Les finances des cités grecques
Henri Francotte
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
LIVRE PREMIER LES in^ï^ÔTS
Lorsqu'on lit l'histoire grecque, écrite par les anciens,
on a l'impression que, plus heureux que nous, les gens ifj^ k^ X
de ce temps-là ignoraient ou dédaignaient les questions c>- ^'-'^
d'argent. Le silence de ces historiens fait honneur à leur
désintéressement plus qu'à leur sens pratique . la question
d'argent se posait, tout comme aujourd'hui, devant les
hommes d'état. Dans certaines cités, elle se résolvait
peut-être aisément : on se résignait à une existence
modeste et effacée. Ailleurs, les ambitions étaient plus
hautes ; la cité cherchait à sortir de ses étroites limites^
elle aspirait à marquer dans l'histoire par de grandes
actions ; or^ la gloire se paj'e comme beaucoup de choses
ici-bas. Les batailles se gagnent à la pointe de l'épée ; les
soldats qui ont bien combattu, obtiennent les lauriers;
mais que feraient-ils sans un ministre des finances habile
et attentif, auquel personne ne songe au soir de la victoire
et qui pourtant, sans sortir de chez lui, a plus contribué
que tout autre au succès?
Les anciens ne nous ont laissé sur les finances de leurs cités que deux ouvrages : le traité des Revenus attribué à Xénophon, l'Economique attribuée à Aristote.
Le premier est un écrit de circonstanceé, le second cherche à embrasser le sujet dans son ensemble, mais, tel qu'il nous est parvenu, il ne répond qu'imparfaitement aux intentions de son auteur : la théorie qu'il établit est souvent obscure ; en général, elle n'est qu'esquissée. Plus intéressants que la théorie auraient pu être les faits particuliers sur lesquels elle repose; mais la plupart sont exposés en des termes si concis que nous ne sommes pas toujours sûrs de bien comprendre. On en retrouvera pins d'un dans les pages qui suivent.
Pour le moment, je voudrais relever une idée générale, un essai de classification des administrations financières, des « Economiques », comme dit le livre.
Il en distingue quatre : celle des particuliers dont nous n'avons pas à nous occuper, celle des cités, celle des rois.
celle des satrapes. La distinction nous paraît juste, bien que l'auteur ne l'établisse pas avec une entière [)récision ; et, dans ses grandes lignes, nous pouvons la reprendre pour dresser notre plan (').
PREMIERE PARTIE LES CITÉS AUTONOMES
Rien n'est plus simple que leur système d'impôt. A. Recettes ordinaires
1° Les revenus des biens domaniaux ; comme à Athènes, le produit des mines du Laurion.
2" Pas d'impôt direct régulier et spécialement pas d'impôt sur la principale richesse, c'est-à-dire sur la terre.
A cette règle, il y a cependant quelques exceptions que nous signalerons.
3° Par contre, des impôts indirects : a) sur toute marchandise à l'entrée et à la sortie du port; b) sur toutes les ventes.
4° Taxes comme on en rencontre à Cos ou à Délos ; par exemple, la taxe sur la pêche ou la taxe des médecins.
5" Les liturgies qui obligent les citoyens les plus riches à assurer certains services publics tels que la chorégie, la triérarchie.
B. Recettes extraordinaires
a) Les souscriptions que l'Etat ouvre en vue d'un travail à entreprendre, d'une guerre à soutenir.
b) L'eisphora, c'est-à-dire, à Athènes, une contribution foncière, levée dans des cas exceptionnels et plus tard un imj)ôt extraordinaire sur tout le capital.
(') .T'aurai plus d'une fois à renvoyer à ro])uscule de Kurt Rietzler, UberFinanzen u. Monopole im alten Griechenland, Berlin, 1907, où se trouve un commentaire très pénétrant du 2'' livre de l'Économique.
La liste d'impositions que donne l'Economique n'est pas aussi détaillée, mais les divers point énumérés se ramènent sons ses rubriques plus larges :
a) revenus tirés des richesses du sol, y, xtzo twv ioiwv èv ^zf^ ywpa y'.vo[ji.év(i)v ;
b) les impôts indirects, svra Tj àuô twv èpTropio^v xai O'.aywvwv (') ;
c) les revenus tirés des impôts qui se perçoivent à des époques périodiques, e'/ra Yj dizo t(jv êyx'jx).ûov.
Le mot Ta èyxùxk'.y. se rencontre à Délos pour désigner les taxes sur la pêche, etc. On peut considérer comme synonyme l'expression ~y. tOxTj (2).
Je crois inutile d'entrer dans tous les détails du sujet : sur les liturgies, les revenus des propriétés de l'Etat, tout me semble déjà avoir été dit, en particulier par Bockh (^). Les seuls points qui paraissent demander un examen attentif sont :
1° les impôts indirects, Mémoire I;
2° l'eisphora à Athènes et la contribution foncière dans les autres états grecs, Mémoires II et III ;
3» les taxes accessoires, Mémoire IV.
SECONDE PARTIE LES CITÉS TRIBUTAIRES ALLIÉES ET SUJETTES
La cité autonome avait disposé son système d'impôts librement et pour elle-même ; mais voici que, tout en restant autonome, elle a volontairement, mais le plus souvent contre son gré, contracté des alliances soit avec un roi, soit avec une autre cité ; dès ce moment, de nouvelles charges financières pèsent sur elle.
(') Ce dernier mot n'a pas de sens, Bôekh lit Siaywywv, Heereii, iyopûj'^, Schneider, àyopat'ojv, Staatsli. I, p. 870, a. b. (2) Cf. Mémoire IV.
(') StaatsliauHhaltung dei Athener. Je cite partout la 3* édition.
La cité peut aussi avoir perdu toute autonomie, ses habitants ont été réduits au rang de sujets et c'est leur situation qu'[Aristote] a en vue, semble-t-il, quand il parle de « l'Économique » des satrapes.
Voici, d'après l'ouvrage, les traits caractéristiques de ce dernier régime ; on le reconnaît aux impôts dont sont frappés les sujets :
1° la contribution foncière ; cet impôt est le principal, aÛTwv Se toÛtwv Trpwx"^ jj.£v xat. xpaTiar^ /j àixo t-^ç yf,*; ; l'auteur note que l'on donne à la contribution foncière le nom d'êxcpôpLov ou celui de ôexaTYi ;
2° les richesses provenant du sol ;
3° le produit des droits levés dans les emporia, ri dnà
TWV è[JlTCÔp!,(OV ;
4° ànb Twv xaxà v/iV xe xal àyopa^wv xe^^wv vi,vo[ji.évr, ; Bockh(*) comprend par là le produit de la douane à la frontière et le produit des droits de marché ;
5° une taxe sur les bestiaux, r, dnb Po(7x-rip.àxwV; ê-nuapTtia xal Bexàx'^ xa)vOU[xsvri ;
6° la capitation et la taxe sur les métiers, éiiwe'-pàÂaiov, yet,pwvâ^!.ov.
[Aristote] ne définit pas d'une façon précise l'Economique des rois : il semble même oublier le principe de sa classification qui est la nature des impôts (^).
Nous retenons cependant cette idée que, sous le gouvernement des satrapes, le principal impôt est la contribution foncière ; il n'en est pas apparemment de même dans l'Économique des rois, telle que la conçoit l'écrivain grec. Et restant à notre point de vue, nous établissons une distinction entre les cités sujettes et les cités alliées, les premières se trouvant, en ce qui regarde les impôts, sous un régime analogue à celui des satrapes, les autres sous un régime qui se rapproche du régime royal.
(>) Staatsh. I, p. 870.
(*) "EoTi Se auTT) 8uva(i.évTi [xèv ta xaSdXou, eI'Stj §è e^ouaa xéTxapa, Tcept vd(xt<T[xa, Tcepl xà èÇaya)yt|JLa, uspt zi t\<sixy(i)yi.\t.!x, Trepl -cà àvaXtojxaxa.
D'après cela, trois points nous occuperont. D'abord, nous nous demanderons, Mémoire V, ce que les anciens entendent au juste par les mots ^6^o<;, (TÙvTa^t.<;, e''(T<popâ, dont ils se servent pour désigner les obligations des cités sujettes ou alliées.
Ensuite, Mémoire VI, nous étudierons le tribut ou cpôpoç des alliés d'Athènes dans la Ligue de Délos.
Enfin, Mémoire VII, les taxes du vingtième et du dixième par lesquelles les Athéniens tentèrent d'augmenter les revenus qu'ils tiraient des cités alliées.
MEMOIRE I
Les impôts indirects.
Les impôts indirects. (0
Les anciens considéraient comme des sources de revenus très importantes, les droits d'entrée et de sortie et les droits sur les ventes, spécialement sur les ventes au marché : Périandre à Corinthe (2), plus tard les Thébains {^) et les Tliessaliens (*) en tiraient les principales recettes de leurs budgets.
I. LES DROITS D'ENTRÉE ET DE SORTIE
On les rencontre partout. C'est là, en effet, un impôt facile à lever et contre lequel, quand il est modéré, personne ne proteste.
Où est-il perçu ? A l'entrée et à la sortie par mer, nous le savons.
Mais qu'en est-il pour la voie de terre ?
Le traité entre Gortyne et Lappa ('), celui de Priansos et des Stalites et celui d'Olonte et de Latos (®) donnent aux citoyens des deux états la libre entrée par la voie de terre, mais pour la voie de mer, les soumet au payement des droits de port. Cela suppose donc une douane à la frontière. Mais ces témoignages sont exceptionnels. Je
(') Ces questions ont été traitées pur Bôckh, Staatshaush. (1er Athener, et par Bùchsenschûtz, dans un livre utile encore à consulter, Besitz und Erwerb im griech. Altertum, Halle, 1869.
(«) Heracl. FHG, II, p. 2i3.
(3) Xen. Hell. V, 2, 16.
(*) Demosth. I, 23.
(^) SGDI, 5oi8 = M. 17, 1. i5: èÇayioyàv S' ^(xev xwi xe ropxtjvtcoi AotTîTraôev xai toi'. AarTraitot TopTuvaBôv Ttotvxwv, y.axà yav [xèv àxéXe'., xaxà ôâXaOOav §è xaxapâXXovxav<; xÉXtj xatà xôv; vd(JLOv; xèv; FexaxépT) x£t{jL£vov; ÛTrèp xcÔv èvXtjxeviwv.
(6) Cf. Mémoire X.
croirais volontiers qu'en général, l'entrée par la voie de terre se faisait en franchise : elle était de faible importance à cause de l'absence de bonnes routes et les droits n'auraient donné qu'un produit insignifiant ; les marchandises en quantités considérables ne pouvaient entrer ni sortir que par la voie de mer.
La circulation des marchandises ne pouvait pas plus qu'aujourd'hui se faire par n'importe quel point. 11 faut que les particuliers se présentent au bureau de la douane; s'ils empruntent d'autres voies, ils s'exposent aux peines qui frappent les contrebandiers. Dans toutes les cités maritimes, il y a un endroit délimité par des bornes, l'emporion, par lequel l'entrée et la sortie des marchandises doivent se faire.
Par qui les droits étaient ils perçus ? Par des fermiers, TrevxrixooToXôyo',. Une inscription de Délos nomme leur local TrevTYixoo-ToXoyiov (^).
Le taux paraît être en règle générale de 2 % de la valeur. Cette uniformité du droit est étrange : c'est que la grande masse des marchandises importées a peu de valeur ; sans cela, on eût relevé le tarif pour les objets de prix. C'est ensuite que l'on n'introduit guère de produits fabriqués ou du moins pas en concurrence avec l'industrie locale ; sans cela, avec leurs idées sur la cité parfaite qui doit se suffire à elle-même, les Grecs n'eussent pas manqué de donner dans le protectionnisme.
Il y a des exemples de droits fixés à des taux différents.
Les Souverains de Bosporos percevaient d'ordinaire sur le blé un droit de sortie du So". Il leur arrivait d'accorder des réductions à leurs meilleurs clients. Parmi ceux-ci se trouvaient les Athéniens auxquels ils avaient concédé une réduction de moitié (*). Les Mytiléniens (^) jouissaient, de
(1) Les pentèkostologues sont nommés dans les comptes de Stésiléos et leur bureau dans les comptes de Phillis I et de Charilas I, BCH, 1907, p. 59.
(*) Demosth. XX, 82.
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leur côté, de faveurs analogues : Aeûxwv xal ol Tiaweç a[ÛToG M'jt] 'AriVaio'.; s'ooTav T£).[e'rv —'jpwjv £;7,xo7TY,v biTzX'fiv xai, [evsvr,xoTJrV.v i^yy.ov [|-J^£]'/p'- oex[a |jiupt.â5wv jjisoijjivtov ].
Dittenberger dit que ce texte peut être entendu de deux façons : ou bien les Mytiléniens payeront le 60" simple plus le 90*' sur les looooo premiers raédimnes, et sur le reste seulement le 90^ ; ou bien ils payeront le 90* sur les looooo premiers médimnes et le 60' sur le reste. Cette seconde interprétation me paraît la meilleure, puisqu'elle laisse toute sa portée au mot àTcXrjV : les Mytiléniens payeront le 60^ sans additionnels, tandis que la première interprétation suppose un 90^ additionnel.
Nous montrerons plus loin, Mémoire X, la parcimonie avec laquelle les cités accordent des immunités aux particuliers; bornons-nous, ici, à signaler quelques cas qui attestent la rigueur des règlements de la douane, môme quand l'exportation ou l'importation se font pour le compte de l'État.
A Délos, I G, II, 814, on rencontre un cas où le droit de 2 °/o a été perçu sur des objets à l'usage du sanctuaire. Par contre, il ne l'a pas été en 279, BCH, 1890, p. 470. pour des objets introduits par l'Etat pour son propre usage : on a payé àSyros un droit de sortie pour des tuiles, 4D4ob.; somme qui se rapproche très sensiblement de 3 °/o du prix d'achat ; il faut croire que la valeur estimée par les douaniers de Syros, sur laquelle ils ont perçus 2°/o, était supérieure à ce prix, ou le tarif de Syros était plus élevé que dans la plupart des cités. En revanche, pas de droit d'entrée à Délos.
On trouvera également le payement du 5o« mentionné dans les comptes de Trézène, I G, IV, 928, 1. 76 et dans ceux d'Épidaure, I G, IV, i485, 1. 46, 1. 71, 1445, 1. 67.
Un document précieux trouvé à Kyparissos (') nous donne quelques d tails sur les formalités de la douane.
L'importateur, dès qu'il a pénétré dans les emporia, èuei xa e;sA7,Ta'. -zy. éixTzop'.a, doit faire sa déclaration aux pentè-
DS, 93G
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kostologues et payer le So*^ avant d'introduire la marchandise ou de la vendre. En cas d'infraction, la peine sera du décuple.
L'exportateur par mer doit, avant le chargement, faire la déclaration et payer les droits, toujours sous la môme peine ; sera afin puni l'auteur d'une déclaration inexacte, e^' Se zic, xa d)>!.yoT!.|jiâo7].
Nous possédons quelques données sur le produit des douanes en plusieurs cités.
Le chiffre le plus précis est dans Polybe (^) : en 164, les Romains, pour punir les Rhodiens, déclarèrent Délos port franc. Du coup, les douanes de Rhodes ne donnèrent plus que iSoooo drachmes (*), au lieu d'un million qu'elles donnaient auparavant. Le droit étant supposé au taux ordinaire de 2 p.c, tout le mouvement commercial de Rhodes s'élèverait à 5o millions, ou même beaucoup moins, puisque dans ce million de droits de douane sont compris et le droit d'entrée et le droit de sortie.
Les inscriptions de Délos nous donnent deux chiffres, mais antérieurs à la grande prospérité de l'île : en 279, le produit des douanes est de 14200 ; en 25o, de 6260 drachmes. Ces variations des chiffres, à moins de trente ans d'intervalle, sont extraordinaires ; elles supposent une baisse énorme du prix de l'adjudication, correspondant à une diminution du mouvement commercial.
A Athènes, en 400, à un moment de ralentissement des affaires, les douanes rapportaientencorede3oà36talents(^j pour i5oo à 1800 talents de marchandises importées et exportées. Quelques années auparavant, les Athéniens avaient frappé leurs vassaux d'une contributi(m de 5 p. c. sur les marchandises transportées par mer ; ils remplaçaient par là le tribut qui donnait 1000 talents ; la nouvelle taxe devait au moins rapporter la même somme. Si cela
(1) Polyb. XXXI, 7. 12.
(2) Il est probable qu'il s'agit là de drachmes de Rhodes, valant 4/5 de celles d'Athènes. Ces chiffres, réduits en monnaie athénienne, devraient donc être diminués de i/5.
(3) Andocide, de Myst., i33.
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est, tout le mouvement commercial dans les ports de l'empire athénien représentait une valeur de 120 millions de drachmes environ.
D'après Démosthène ('), Kersobleptes tirait des ports de la Chersonèse de Thrace un revenu de Soo talents.
Les droits de port, èXk>.iJ.éy'.ov, en Macédoine rapportaient 20 talents (*) ; Callistratos (après 862) réussit à les affermer pour le double. »
II. LES DROITS SUR LES VENTES
Il faut distinguer les droits perçus : a) sur les ventes au marché ; b) sur les adjudications publiques ; c) sur les ventes immobilières.
Les Grecs désignent ces différents droits sous les noms d'êTtwv'.a (^) ou de éxaToa-Ta{ (*).
Ce dernier mot s'applique plus spécialement aux droits perçus sur les ventes faites au marché ; le mot STiwv.a, aux droits perçus à l'occasion des adjudications publiques et des ventes immobilières.
A. Ventes au marché
Les anciens nous parlent d'un droit du centième qui se percevait à Athènes sur les ventes et nous savons qu'ailleurs les ventes étaient également frappées.
Comment cette taxe pouvait-elle être levée ? Nous répondons en ajoutant les mots « au marché ».
(•) C. Aristocr. 10 et 177.
(^) [Aristot.] Econ., II, 21. Remarquez bien (iiie le texte parle (le l'adjudication des douanes en Macédoine, ce qui, à la rigueur, n'implique i)a8 qu'il s'agisse des douanes du royaume dans les différents ])orts.
(^) Dans ce sens général, Bekker, Anecd., p. a55, ^Ttwvia (jièv ta èTtt xfj tôvr, TrpoaxaTaPaXXofxeva (oaTrep éxaToataî tivôç et dans Pollux, VII, i5.
(*) Dans ce sens général, Aristoph. Guêpes, (558 : Ta; iroXXà; èxaToaTàc, comme sources de revenus.
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Les affaires dans l'antiquité se concentraient à l'agora, comme aujourd'hui encore, en Orient, au bazar. Les ménagères venaient s'y approvisionner ; les artisans y étalaient leurs produits et même y travaillaient dans leur atelier ou leur échoppe. Il était donc aisé d'atteindre toutes les transactions. Mais il s'en concluait en dehors du marché ; elles étaient peu nombreuses, c'est vrai, puisque les habitudes de la vie imposaient en quelque sorte un rendezvous aux vendeurs et aux acheteurs toujours aux mêmes heures, aux mêmes lieux.
Mais étaient-elles libres de droits ?
Ce privilège aurait pu nuire à la prospérité du marché. Certaines communes aujourd'hui ont pris des règlements qui défendent de vendre, les jours de marché, en dehors des heures et des lieux prescrits Les ventes qui se font à d'autres jours sont insignifiantes et la recette que perdent les collecteurs des taxes est aisément négligeable.
Peut-être en était-il de même dans l'antiquité. Il ne reste plus alors qu'à se défendre contre le colportage : des taxes spéciales y pourvoient. N'était-ce pas une taxe de ce genre que le S'.aTTÛXtov qui, d'après son nom, se percevait aux portes d'Athènes (^).
A Thurioi, semble-t il, la loi, sauf pour les immeubles, disposait que les ventes devaient se faire à l'agora C^).
Une inscription de Magnésie du Méandre {^) nous révèle encore la concentration des affaires à l'agora : elle ordonne le sacrifice d'un taureau, arrête la façon dont il sera choisi ; le vendeur aura la charge de le nourrir et il le mènera à l'agora et collectera auprès des marchands de grains et des autres commerçants ce qu'il faut pour la nourriture de l'animal^ xal àye'.péTw napâ te twv T'.TOTrwXwv xat, Tiaoà Twv aXkdiw âyopaiwv a àv/ixe». stç TÀiV rpocp-z^v.
(1) Hesych. SiaitôXiov xéXo? xi Trap' 'AÔTivatotç outox; èxaXetxo.
(2) Théophr. Stob. Flor. XLIV, 22. Le texte de cet important extrait du livre de Théoi)hraste Trepl (ju[jiPo)at'wv ap. Thalheim, Reohtsalterth. Hermann's Lehrbuch, II, i® p. 4^ éd., p. 147.
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La clause ii'', 1. gS s, du rescrit d'Antigoue (') sur le syuœcisine de Téos ctdeLébédos, contient des prescriptions relatives à la perception des droits sur les ventes au marché. Elle commence par régler l'exportation et l'importation : de quelles marchandises ? Feldmann suppose qu'il s'agit du blé et il me paraît avoir raison. La règle générale est que le blé doit être d'abord transporté à l'agora; c'est le lieu.où se font toutes les transactions ; mais aussitôt, Antigone accorde une exception pour ceux à qui le transport du blé à l'agora serait trop onéreux : ils pourront l'exporter directement, à condition de déclarer aux magistrats les quantités exportées et de [)ayer les taxes du mardié. Cette partie de la clause semble concerner les commerçants qui ont amené du blé de l'extérieur. La suite règle l'exportation du blé indigène : les cultivateurs de la baulieue déclareront quelle est la quantité du blé qu'ils comptent exporter et acquitteront également la taxe. En vertu de ces dispositions, le marché de Téos jouit d'une sorte de monopole.
Qu'en est-il à Athènes? Ici, il y a, au Pirée, l'emporion et l'agora; dans la ville même, l'agora. L'emporion reçoit les nuirchandises amenées par mer ; elles font l'objet de transactions portant sur de grosses quantités ; une partie est destinée à l'exportation, une autre est introduite en Attique. Au moment du débarquement, toute la cargaison est irai)pée de la 7:£vtt,xo(Tty, ; les lots exportés la payeront une seconde lois à la sortie. Les quantités importées sont destinées au commerce de détail qui se pratique à
(') Le Bas-Wîiddiiigtou, III, SG = Feldmann, Dissert. Argentor. IX, p. ioG=rI)S, 177.
Voici le texte de Waddiiigton avec les variantes de Feldmann :
[o'.o[jL£Oa oâ 0£^v] ' xat EtaayioyTiV xal cçaytoyTjV Trdtvxwv à7ro8£ty07)va[t èv xîji a-oâi ir^^ àyojpat;, ottwé; câv t'.u'. (xtj /ua'.TEXYJt xatâyoufTiv e\ç ttjV à[yopàv àr' auTT,; * Tcoteta]6a'. ttjV èÇaytuyïjV. è^oucrta f,t Oetaiv xà téÀTi ÈtcI xtov [ev tt)'. UToât ^ àTToSEijyOévtcov èÇâyetv 6'(ja'. 8' Sv xùijjia'. tj ÈTraûXia ùiatv e$[(o tojv xi); TcdÀcUx; ô'p]'*ojv, vo|JLtÇo[Ji£v Stiy TrpoaatfopKjOrjvai Ixâuxtot £yyprâi|/a'. iJièv TTOtoix; ^ y.apiToù]<; ÈçâyE'.v poûÀTjxat àixè xïjç àypoixtac, £Ttayye(Xav[xa 8è
XÔJl X£XoW)l '' Xai xà xJe'Xtj OtOpOw<TCt[JL£VOV È^âyEtv.
Fehlmann : ' xôiv oè jÎxojv, ^ ànô xaûxT)?, ^ ev xr^i àyopai, * eÇw xtj; Ttd/ewç ûjxûJv, ^ ôr:d(TOu<; àv, ^^ tcûi àyopavd[Jiioi.
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l'agora. Il semblerait qu'il doive s'établir une certaine concurrence entre l'agora du Pirée et celle d'Athènes : cependant, elle ne s'étend pas à la marchandise que traite principalement le grand commerce; car du blé qui est introduit dans l'emporion, eiç xô Att'.xôv £[jiTcôpt.ov, les 2/3 doivent être transportés en ville, et.'; -zo àWj (i). Au Pirée, le blé n'est donc vendu que par des boutiquiers qui ont été s'approvisionner à Athènes, et à des prix qui doivent être supérieurs à ceux de cette place ; ils comprennent, en effet, les frais de transport au retour. La situation est la même pour les marchés des bourgs, par exemple pour le marché de Sounion (*). Cette différence de prix n'est pas pour détourner la clientèle locale, surtout celle qui ne peut acheter que de petites quantités.
Les marchés du Pirée, de Sounion et d'ailleurs débitent, outre le blé, les produits de l'agriculture et de l'industrie locales. Pour tous ces produits, le marché d'Athènes ne jouit pas d'un monopole de droit ; mais parce qu'il est situé au chef-lieu, il centralise la majeure partie des affaires : les artisans, même ceux du dehors, viennent y étaler les objets qu'ils ont fabriqués ; les paysans sont plus surs d'y trouver le débit de leurs produits ; les autres marchés ne sont guère visités que par des revendeurs.
La taxe est-elle uniforme ? Les anciens ne parlent que de £xaT0(7Ta{, comme si en tout cas la taxe était du 100*^. De plus, les droits d'entrée et de sortie étaient uniformes : pourquoi les droits sur les ventes auraient-ils été proportionnés à la valeur ou à l'utilité des marchandises ? Cependant, je crois que les taxes étaient différentes.
Pour Athènes, deux témoignages : le premier atteste l'existence non pas d'un droit général, frappant le poisson comme toutes les autres marchandises, mais de taxes variables suivant l'espèce. Le second semble dire que le blé était moins fortement imposé que le miel (^).
(1) Arist. Ath. Pol, 5i, 4.
(2) IG, II, 5, 572% p. 247.
(3) Scol. B. $', 2o3 ; Zenob. I, 74 ; ces textes, dans Bockh, Staatshaush. I, p. 894.
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Une inscription de Cos (') éminière un grund nombre de taxes spécialement dénommées, ce qui donne à penser qu'elles n'étaient pas d'un import uniforme. La perception de ces taxes avait été adjugée à des fermiers différents que notre texte oblige à des sacrifices aux dieux. Xous trouvons ainsi la taxe des pains aprcov, de la farine 'xK'y.-tùy, du blé i\~o'j, des légumes oa--pio>v, du vin exporté par mer o'ivoj i-\ Oa/àTG-a^ du poisson conservé Tapiyo'j^ du bois ;'JAwV; du commerce de l'encens, des fabricants de rames, etc.
A Cj^zique (-), il existe des taxes sur la vente des esclaves et sur la vente des chevaux, iTtTuwvir,, àvopaTroowv/r,.
On peut se demander s'il n'entrait pas dans les habitudes des Grecs de lever sur les vendeurs un droit d'étalage. Dans l'inscription (^) des Mystères d'Andanie, il est dit que l'agoranome veilleia à ce que l'on ne lève aucune taxe sui- les marchands à raison de la place qu'ils occupent. Dans la loi de Délos, relative au commerce du charbon de bois, il semble ((ue les marchands sont dispensés de la taxe d'étalage {*).
Dans un décret des Mésogiens, I G, II, 602, en l'honneur de leur archonte, on trouve la mention de -0 àyopao-Tuôv : l'archonte s'est signalé par sa générosité, il a distribué du vin etc., xal £{j.£p',<T£v to àyopag-T'.xôv ; ce pourrait être une taxe per^'ue au marché dont il a assumé le paiement, en eu déchargeant les marcliands.
B) An.lUDICATIONS PUBLIQ,UES,
Les inscriptions nous font connaître les taxes levées à l'occasion des adjudications d'immeubles, de la mise aux enchères des sacerdoces et enfin de la ferme des impôts.
(') AM, XVI, p. 411 = Roinach, Rov. Et. Gr. IV, i8yi, p. 359, V, p. 100 et p. a53 = Cli. Michel, 720. Cfr. Mémoire IV.
(2) I)S, 404. Cf. Mémoire IV.
(3) Ch. Michel, ««,4.
(*) BCII, 1907, p. 87,
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Dans tons ces cas, l'Etat lève des STiwv'.a à son profit. Bekker, Anecd. p. 255, fait anssi mention des xYip-jxe'.a, sans donte nn droit spécial perçu au profit du héraut, quand la vente s'est faite i)ai' son ministère (^).
I G, I, 274-281 et 277c supplem. p. 177, contiennent le procès-verbal de la vente publique des biens confis([ués sur les Hermocopides.
L'échelle est singulière.
Pour drachm. i à 4 • i obole » » 5 à 49 : 3 »
Ainsi SUT- i D, le droit est du 6^ ; sur 2 D, du 12*^ ; sur 4 D, du 24" : sur 5 D, le droit remonte au lo'^ et sur 49 D, il l'etombe au 100'' environ ; sur 5o D, il est du 50*^ et sur 100 du loo*'.
Au commencement du JV** siècle, IG, II, 777, vente par les polètes de proi)riétés confisquées : sur 410 D, l'è-wv.ov est de 9 D, ce qui corres})ond à i)eu près au 65''. Il semble donc (j[ue le taux de la taxe ait été relevé depuis l'époque des inscriptions ci-dessus citées.
A I>élos (•), nous rencontrons les èTrwv.a de 5 "/o perçus à l'occasion de l'adjudicrition des impôts.
A Erythrées, une inscription (^) du I II** siècle i-elate les résultats de l'adjudication de divers sacerdoces.
Voici l'échelle des droits perçus :
Valeur 5o à 100 D 2 D ou de 4 à 2 "/"
» 2000 à loooo D
(') ETrtovix y.at XTjpûxîia • ÈTTWV.a [xh -cà i~\ rr^ wvfi TrpoaxaxapaXXo'jJisva, toaiTcp IxaxoaTat xive;, xï)p'->X£ta oè xà zi^ xrjpuxt otSo'jj.sva û~èp xoû y.r^p\>-z- -civ xà xÉAtj 7ri-paaxo[X£va. — Voir l'article Auction par Thallieim, Paulj'-Wissowa.
(2) Comptes de U77, BCIi, iH<)o, p. 443.
(3) DS, Goo.
à I 'Vo
A Clialcédoine ('), le droit à l'occasion de la mise aux enchères d'un sacerdoce est du i3o^.
C) Ventes d'immeubles.
Les anciens se sont préoccupés de donner aux mutations immobilières la publicité et par conséquent la sécurité. Grâce à Tliéopliraste (2), nous possédons sur cette matière ({uelques renseignements précieux. Dans certaines villes, on tenait un registre public des ventes, comme à Ténos, mais ce procédé perfectionné n'était pas très répandu. Ailleurs, les ventes devaient se faire par le ministère d'un héraut et être annoncées un certain temps à l'avance. Ailleurs encore, elles devaient être poi-tées à la connaissance des magistrats, en temps voulu : à Athènes, soixante jours avant et l'acheteur devait verser le loo*^ du prix. Cette publicité permettait aux contestations de se ])r()duire et le paiement du centième établissait la validité de la vente.
De fait, cette taxe du centième apparaît dans i)lusieurs inscriptions de la seconde moitié du IV^ siècle, I G, H, 784-88 : les vendeurs paraissent être des cori)orations religieuses ; les textes donnent la liste des biens vendus, les noms des acheteurs, le prix et le centième de celui-ci exactement calculé.
Friinkel (^), reprenant une opinion de Kcihler, croit que ce centième constitue un droit perçu au profit des sanctuaires et remplàçar.t l'é-wv.ov ; il rappelle 1 G, II, 721 A^ col. I, 1. 10-12, où il est fait mention de phiales d'argent que les trésoriers d'Athènes ont consacrées à la déesse avec le produit d'une r/caToo-r/,.
L'interprétation que je viens d'énoncer me paraît préférable: toute vente, donc aussi une vejite immobilière, donne ouverture à la i)ercoi)tion d'une taxe ; les ventes immobi-
(') I)S. r)()4. Dans une autre inscription de la niénie ville. I)S, 5<)(), il n'est i)lus l'ait mention dans l'éta< actuel du docninent de riiékatostè mais seulement du xap-Jxî'.ov.
(■'') Passage cité i)lus liant, j). i(), n. 2.
("*) Bockli, Staatsliaush. II, n. 5;u>.
lières peuvent avoir lieu à main ferme comme par adjudication publique. Nous i^ossédons des exemples de ventes faites sous cette dernière forme et nous avons noté les droits payés : voici un exemple de vente avec la mention d'une éxaToo-TTi ; qu'y a-t-il de i)lus naturel que de croire qu'elle désigne le di-oit perçu ? Le droit, il est vrai, n'est pas le même que <ians les exemples cités tantôt : nous expliquons ce fait par la différence môme des modes de la vente ; ici elle a eu lieu à main ferme, plus haut par adjudication publique. Quant ù, Vkxy.To<Tir, de II, 721 A, son origine est trop obscure pour que l'on puisse l'invoquer comme un argument pour ou contre. On ne s'arrêtera pas non plus à cette idée que suivant la qualité du vendeui' le droit pourrait varier de quotité et être perçu non })lus au profit de l'Etat, mais au profit du vendeur : semblable infraction aux règles générales demanderait à êti-e établie sui' autre chose que sur des suppositions.
Dans le texte déjà cité, Théophraste continue à passer en revue les diverses particularités des législations grecques ; ainsi à Ainos, l'acheteur saciifie aux dieux et jure devant les autorités et trois habitants du lieu que l'achat est loyal et sincère. Le vendeur prête le même seruient. Cela fait, les autorités eni-egistreront la vente.
Cette coutume d'origine égy])tienne existait à Cnide et à Halicarnasse. L'enregistrement, cela va de soi, n'était pas gratuit ; aussi à Halicarnasse, l'Etat donne-t-il en garantie d'un emprunt, les di'oits de douane et les droits d'eni-egistrement, la 7:evr/-,xoar>, xal rô yoacpiovTiov ô'pxwv (').
(1) Ch. Michel, 5;)5.
MEMOIRE II
l'Eisphora à Athènes.
L'Eisphora à Athènes '/).
Les anciens Grecs avaient comme règle de demander le plus clair de leurs ressources financières aux impôts indirects : ils éprouvaient pour les impôts directs une vive répugnance. La contribution foncière notamment leur paraissait contraire à la liberté, et, dans les cités autonomes, on n'y avait recours qu'à regi-et. Il fallait bien parfois s'y résoudre ; les Athéniens eux-mêmes ont dû passer par cette extrémité ; mais ils ne s'}' sont jamais plies de bon cœur et dès qu'ils l'ont pu, ils s'en sont affranchis. L'eispliora a d'abord été une simple contribution foncière : elle a été perçue sur le revenu de la terre et en nature ; ensuite, sur le revenu des immeubles (terres et maisons) et en argent; enfin, dès le commencement du IV® siècle, elle était devenu un impôt sur tout le capital immobilier et mobilier. D'après cela, nous distinguerons deux époques : avant le IV" siècle et au IV® siècle.
L'eisphora avant le IV siècle.
Les Athéniens ont d'abord connu l'eisphora sous la forme très simple d'une dîme.
(') Thuiiiser. De inuneril)us civiuni Atliciiieiisiuni, Vienne, iSSo ; Paul (iuirand, La Pr()i)riété loncièrc en (irèee, Paris, i8;)8. j». 5iG s. et I/inipôl sur le ca|)i(al à Athènes, dans KtiuiesEeononiiciues sur l'antiiiuité, Paris, njo:") ; Lécrivain, Eisjjliora dans Dict. des Anti<iuités greiMpies et romaines ; Hockli. Staatsliiiushaltunj,', avee les notes de I-'rankel, I, j). 5()4 s. ; Heioch, I)as ^'olksvernlof;en A-on Attika ; Hernies. 20, j). 287 et I)as attisclie Tinienui, Hernies, 22, p. 371 ; Lipsius, Die atlienisclie Steuerrelorin iui .lahre des Nausinikos, .lahrl). f. klass. IMiilol. 117, 1878, p. i3i et Grieeli. Alterth. I, p. 4;ps.
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La plus ancienne trace certaine de contribution foncière ainsi entendue remonte à l'époque de Pisistrate. JjC tyran demandait aux Athéniens un vingtième des produits du sol ce qui, d'après Thucydide (^), était un taux modéré,
La contribution, on le remarque, frappaitlatcrre cultivée, à l'exclusion des maisons et elle se payait en nature : c'est le système le plus simple pour atteindre la terre et nous verrons qu'il resta en vigueur dans diverses cités.
Solon avait fourni à Pisistrate les bases de la perception de la dîme, puisqu'il avait réparti les citoyens en quatre classes d'après leur revenus fonciers ; lui-même s'était-il servi de cette classification pour asseoir l'impôt ? On se rappelle que Bockh a rapporté à la réforme de Solon un texte de Pollux, VIII, i3o, où il est question des classes et de leurs obligations en matière d'impôt : ainsi, les Pentacosiomédimnes avaient un revenu de Soo médimnes, et ils versaient au Trésor un talent. Bôckh a donné de ce texte une explication très ingénieuse : le talent ne représente pas la somme à payer, mais la somme sur laquelle l'eisphora est perçue. Cette somme elle-même ne repi'ésente qu'une partie de la fortune i)()ssédée par chaque citoyen : il faut distinguer entre le capital réel et le cai)ital imposable. Pour la i'*" classe, ils se confondent, c'est-à-dire que l'impôt se perçoit sui* toute la fortune ; pour la 2*^ classe, le capital imposable représente les quatre cin([uièmes du capital réel; pour la 3^ classe, cinq neuvièmes. Solon devient ainsi le créateur de l'impôt progressif sur le capital ; mais il suffit pour lui enlever cet honneur, de se rappeler le système tout primitif que pratiquait encore après lui Pisistrate (-). Ce système, sans doute, n'est pas nouveau, sauf i)eut-être en ce que la dîme est devenue un
(1) VI, 54, 5. Arist. Atli. Pol. i(J, 4.
(2) Je crois inutile de l'ciiouveler la discussion, décisive selon moi. que Beloch a menée contre l'opinion de Bockh , maintenue par Frslnkel dans sa 3'' édition de la Staatsliaushaltung. Guiraud a ])ris l)osition contre Beloch dont les conclusions sont ado])tées i)ar Lécrivain, Dict. Ant. gr. et rom. s. v. Eis])hora ; (iilhert, Handbuch, I, ]». 4<>H ; Busolt, Staatsalterth. p. 3oo ; Lij)sius — Sclionumn, I.j). 4!)7-
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impôt permanent : les Tj'rans ont besoin de ressources régMilières; c'est le plus grand grief de leurs sujets. Mais Solon avait, seujble-t-il, prévu la perception de la dîme, tout au moins à titre extraordinaire ; il utilisa, dans ce but, les Nauciaries et comme celles-ci lui sont antérieuies, il est i)r()bable que la dîme l'est aussi. On peut croire (pie son produit était affecté à la flotte de guerre (').
Mais j'ai liàte d'arrivei" à des éi)oques où il soit moins besoin d'hypothèses. Les Athéniens ne tardèrent pas à restreindre leurs sacrifices pei'sonnels : dans la grande période de leur histoire, après les guerres médiques, le budget est alimenté par les tributs levés sur les sujets. Ces ressources commencèrent à tarir dès les premiers temps des guerres du Péloponèse et il fallut de nouveau recourir à l'eisphora. J'ai dit « de nouveau » et cependant Thucydide [^} s'exprime comme si l'eisphoia avait apparu pour la premièi'e fois, en 428/7 ; mais il faut comprendre : dans le cours de cette guerre, car des insci'ii)tions semblent attester la perception de l'eisphora à des dates antérieures, I G, I, 25, 55,32(3 1.
Sur quoi se percevait l'eisphora au V siècle? Nous ne pourrions le dire avec une entière certitude. Nous verrons qu'au IV'' siècle, elle se perçoit sur tout le capital mobilier et immobilier ; au VI*- siècle, la base était le revenu. 11 a dû y avoir une période de transition que nous ne saurions pas délimiter exactement, mais que l'on peut placer au V' siècle. Durant cette i)ériode, l'eisphora continuait à frapper les immeubles seulement. Je cro'S qu'aussi longtemps que l'eisphora fut limitée aux seuls immeubles, elle poi'ta sur le revenu ; on ne voit pas pour quelles raisons on aurait pris la peine de capitaliser ce revenu, mais à la perception d'une quotité du revenu, avait-on substitué la perception d'un impôt en argent? Cela est probable.
(') Aristot. Atli. Pol. 8.
(*) III, ig: Tipo-j^eoiAEvo! 0£ 0'. 'AOr^valoi / ^r,[i.%zwi è; tt,v TToX'.opxt'av, •/.%'. auTol ETEVîyxcîvTci; toT£ rpo>Tov îtor'i.opàv O'.ay.oj'.x ziloL'/'OL. (^) Cf. Mémoire V'III, 19, Le Décret de Callias.
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L'eisphora au IV^ siècle et après.
A. L'eisphora sur tout le capital aiobilier et
j IMMOIJILIIOR.
Nous voici arrivés au IV^ siècle.
Dès le commencement du IV^ siècle (•), une nouvelle forme de l'eisphora a été introduite. Elle frappe tout le capital possédé pai- chaque citoyen. En 878/7, sous l'archonte Nausinikos, elle reçut une organisation plus rigoureuse.
Pour lever l'eisphora sur tout le capital mobilier et immobilier, la première opération est la confection des rôles, des <( diagrammes ^) où était inscrite l'estimation de toutes les fortunes, tout ce que chacun possédait P). Les rôles reposaient sur la déclaration des contribuables ; celle-ci était contrôlée dans des conditions que nous ignorons. Le montant des rôles lors du premier recensement était, d'après Polybe, de $760 talents : il semble qu'il ne varia guère à la suite des recensements postérieurs. Démosthène parle d'une somme de 6000 talents, mais on peut croire qu'il arrondit le chiffre primitif comme le fait aussi Pliilochore(^). Ces 6000 talents ne représentent pas toute la fortune du peuple athénien, mais une quotité inférieure, puisque dans tout système de ce genre, la fortune déclarée par les contribuables et constatée par le fisc, est moindre que la
(') Elle est attestée i)our hi i)remière fois par le Trapeziticus d'Isoe-rate (antérieur à 3;jii) : <rai)rès le § 49' ^^^ esclaves l'iguraieiil dans la déclaration de fortune des contribuables, tov aùxov ôè tojtov (se. TraTôa) kirtypi^oczo ixèv Èv zoiç Tt;jiT,|j.a!Tiv (ô; ooOÀov [j.zzà. imv olxtziov -(ov àXXov/.
(*) Bekker. Anecd. p. •yM: dcâypajjLjj-a • zo auv-t[j.T,jjLa zf^ç ouata? S'.âypaixixa sxaXîT-o, èv oj vjzyéyp'XTi-o xi exaaxoç £)(£i.
(^) Sur ces textes, Bockli, Staatshaush. j). 571.
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fortune réellement existante. C'est cette quotité que les anciens appellent le -i\):r\^'x, c'est-à-dire la fortune évaluée (').
Pour la perception de l'impôt on a formé, en 878/7, un certain nombre do groupes ou symmories, de telle sorte que chacun i-eprésente une partie égale des 6000 talents. Quand une eispliora est décrétée et que son montant a été fixé, la somme apercevoir est divisée entre les symmories.
Combien y avait-il de symmories? D'après Cleidèmos(-J, cent ; ce chiffre paraît bien fort.
Tous les citoyens y étaient-ils inscrits ? Isocrate (^), vers 878, donne un chiffre de 1200 : s'J; Sk toÙç o'.axoTWjç xal yXio'Jç TO'jç £'!(T?pépovTaç xal )>£'.'roupYOVVTa; où tjiôvov a'JTÔv Tcaps-
Ces 1200 citoyens sont-ils seuls tenus à l'eisphora ? P. Guiraud présente cette interprétation : « il ne parle que des hommes sur lesquels pèse à la fois ce double fardeau et il est possible que d'autres, moins foitunés, n'aient eu à subir que le fardeau de l'eisphora ». C'est bien, semblet-il, ce (pi'indique ce texte de Déraosthène dans le premier plaidoyer contre Aphobos, 64 : il reproche aux tuteurs d'avoir diminué son patrimoine, de telle sorte, qu'après avoir pu supportei- les triérarchies, acquitter de fortes eisphorai, il ne sera plus à même d'en payer de minimes : 0 Z' £(i.ô; Tp'.YipapysCv e''0t.a[JL£VO(;, xal jjt.£YâAa; E-'c^opà;
(') Paul (iuiraud, I.c. a i)arlaiteinent établi, par des calculs ingénieux, <iue le ~îjxT([xa est inlérieur et de beaucoup à la fortune réelle. Il n'a i)as établi ijue le rapi)ort de l'un à l'autre tut de i à 5 : le texte de Déniosthène où il est dit que .'5 talents sont le tinièma de i5 talents a été, il est vrai, allégué par Bockh ; mais celui-ci était conséciuent avec lui-nième et adoptait la théorie de l'impôt progressif. M. (iuiraud ne va pas jusque là et dès lors, la réduction de la fortune constatée, au 5®, n'a i)lus de raison détre. Pounjuoi le fisc ai»rès avoir péniblement recensé les fortunes en-dessous de leur valeur réelle, par suite des fratides ou du mauvais vouloir des contribuables, se serait-il amusé à diviser par 5 les chiffres obtenus par lui ?
(2) Pliotius, Naj/.papia. D'ajjrés Lij)sius, .lahrb. Fleckeisen, 1H7S. p. i.'iô, il siMuble bien qu'il y a ici une confusioji avec les symmories de la triérarchie.
(3) De antid. i^ô. Hari)ocr. XîXtoi Staxduiot.
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£'l7<çépE'.v, ;j.'/]ôk (jLupaç o'Jvr.TSTa'. o'.à -ràç to'jtwv àva'.o-yjvT'laç. La charge de l'eisphora pèse surtout sur les fortunes triérarcliiques, mais elle frappe aussi les fortunes moindres.
De même, il distingue dans la 4*^ Philippique, 87, entre l'obligation de la triérarchie et l'eisphora: xal oûoslç 7,v T(ôv Tp'-YipapyeCv O'jvapisvfov^ oùos t(5v s^Tcciosiv^ ôtt!.i; oûx T,^iou Ta xaf)r,xovTa àcc' saLiToù uouCv.
Mais si nous ne pouvons affii'mer que 1200 Athéniens seulement étaient tenus à l'eisphora, pouvons-nous affirmer du moins ({ue tous n'étaient pas obligés de la payer? p]n d'autres termes, y avait-il des exemptions? Cette ([uestion ne pourra être abordée que plus loin ; je me bornerai pour l'instant à faire observei" qu'elle n'est pas tranchée par le texte souvent invoqué du Discours cojitreAndrotion. Ce dernier a fait rentrer des arriérés qui parfois étaient minimes. Cela ne veut pas dire qu'il y avait au rôle de petites cotes, car de gros contribuables peuvent, par négligence, ne point payer jusqu'au dernier sou la somme qu'ils doivent et en second lieu, si même il y a de petites cotes, elles peuvent être celles de gens riches (') ; tout dépend du point de savoir si l'import de l'eisphora est fort ou faible.
Dans quel but les symmories ont-elles été établies ? Evidemment, pour rendre plus aisée la rentrée de l'impôt. L'eisphora est un impôt extraordinaire ; donc pas de moyens réguliers de perception, et, de la part des contribuables, peu d'empressement à s'acquitter de leurs obligations. Le plus simple est de les charger eux-mêmes de la perception.
Les symmories présentent un second avantage : elles permettent d'établir entre les contribuables une certaine responsabilité les uns poui' les autres envers l'Etat. Celui-ci institue dans chaque symmorie un groupe de contribuables , comme cautions envers lui. Combien sont-ils? Certainement pas 1200 ; car un pareil nombre de cautions n'est propre qu'à donner des embarras au créan-
(') Bockh, Stnatsluiush. I, p. 517.
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cier, surtout si elles ne sont pas — et elles ne le sont pas — indivisibles, c'est-à-dire tenues chacune pour toute la somme.
Un texte de quelques années postérieur à celui d'Isocrate donne un nombre de cautions plus admissible : Isée, VI, 60, entre 364 ®* ^^^' rappelle les sacrifices de Phanostratos et de Cliairestratos ; ce dernier a été triérarque, chorège, gymnasiarque et tous deux ont contribué aux eispliorai i)armi les trois cents, xal ■zt.ç s^o-cpopàç ei'jzwrivôyaT'.v à|jLccÔT£po'. Tcâo-aç êv zolç Tp'.axocr{o!.ç. Kal xewç [ji.ev où' ovxeç, vùv Bs xal ô veojxepoç oÛtotI yopriyet jjièv ipaywooiç, eiç Se Toùç Tp'.axoaio'j; èyyéy^oLTzxy.i xal e''o-cp£pei rà; ew'^opâç.
Ces trois cents sont les garants comme cautions simples de la rentrée de l'eisphora (^), c'est-à-dire que l'Etat doit d'abord s'en prendre au débiteur principal, au contribuable.
Par là s'explique la mission conférée en 355/4 ^ Androtion, lequel fit rentrer une partie des arriérés dus depuis Nausinikos, c'est-à-dire depuis 378/7. Il poursuivit directement les retardataires parfois pour des sommes minimes : ûfjirv Tiapà xàç ei'o-cpopàç xàç à.Tzb Na'JTivixo'J, uap' îo-wç TOikotyxa Tp'.axôfna r, pitxpw TcAeiw, zkXe<.^iix xéTTapa xal Ssxa écrrl xâXavTa, oSv ÏTzTy. outo; e^o-éirpa^ev (Demostli. XXII, 44)-
Ce texte a encore donné lieu à de nombreuses discussions. Le sens le plus naturel est que, depuis Nausinikos, l'eisphora a produit 3oo T sur lesquels il y a 14 T d'arriérés. Or, depuis Nausinikos, 24 années se sont écoulées pendant lesquelles l'eisphora n'aurait produit que 3oo T. c'est-à-dire en 24 ans, 5 % du capital : c'est trop peu. Le plus simple est de croire que le texte est corrompu : où ? Il peut l'être dans l'aTro et il faudra lire èizi ; ou dans le chiffre de 3oo T : c'est l'hypothèse la plus vraisemblable ; il serait étrange que, 24 ans après, Androtion n'eût été chargé de faire rentrer que les arriérés de la première de ces 24 années (*).
(') Les 3oo sont encore nommés dans la u« Olvnlhienne, Deniosth. II, a.,.
(') Bockh-Fr&nkel, Staatsh. n. 821.
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S'il y a des arriérés, c'est évidemment que la proeisphora n'existe pas encore. Les riches qui garantissent la rentrée de l'impôt ne sont tenus que comme cautions simples. Mais sont-ils tenus à titre indéfini? Sont-ils, en d'autres termes, cautions indivisibles? Non, leur garantie est limitée à une certaine somme. Il semble qu'elle soit fixée au 5^ de leur fortune, du moins pour ceux qui possèdent i5 talents ou plus : ils sont garants de 3 talents, ou, ce qui revient au même, de 5oo drachmes sur chaque fraction de 25oo drachmes que comprend leui- patrimoine. Pour les riches qui possèdent moins de i5 talents, la pro])ortion entre la garantie et la fortune était réduite ; nous ignorons d'après quelles bases. Telle est l'interprétation que nous donnons aux textes fréquemment discutés de Démosthène.
Tôt ou tard, la situation des garants se modifiera : de cautions simples, ils deviendront cautions solidaires. Les contribuables seront garantis par un certain nombre de personnes auxquelles l'Etat s'adressera tout d'abord : elles verseront le montant de l'eisphora et se rembourseront par les payements des contribuables : c'est ce que l'on appelle la proeisphora. A l'époque du Discours contre Pliainipi)OS, c'est-à-dire vers 33o C), cette liturgie pèse sur 3oo personnes, le même nombre que celui que nous avons déjà rencontré tout à l'heure. Les 3oo contribuables ont donc vu empirer leur situation. Ce changement remonte à plusieurs années avant la date que nous venons de citer, tout au moins vers 35o {^).
Je demande à pouvoir revenir quelques instants en arrière pour justifier l'interprétation que j'ai donnée tout à l'heure aux textes de Démosthène.
Démosthène, cherchant à établir que sa fortune se monte réellement à i/\ talents, se prévaut de l'aveu que ses tuteurs auraient fait à propos de l'eisphora. Son argumentation nous échappe en très grande partie, parce que nous ne possédons plus le texte des témoignages sur
(1) A. Schafer, Denioslheiies, II, Keilage, ]>. 280.
(2) Deiuosth. II, 29 ; XXI, i53 ; XXXVII, 87.
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lesquels elle s'appnyait : il faut donc essayer de la reconstituer par voie d'iiypotlièso, mais cette tâche est bien difficile. En effet, Démosthène entreprend de démontrer une chose (jui est fausse : sa fortune est bien loin d'atteindre 14 talents. On a refait {^) ses calculs et il faut beaucoup rabattre de ses chiffres. C'est là un vice qui infecte toute sa démonstration ; il s'est obligé lui-même à raisonner par à peu près, à escamoter les objections ; il s'est réduit à être l'avocat d'une mauvaise cause ; ce qu'il dit n'est pas toujours ce qu'il pense ni même ce qu'il veut que l'on comprenne.
Les textes se partagent tout naturellement en deux groupes.
a) Les premiers nous apprennent ce que les tuteurs de Démosthène ont réellement versé pour lui.
Une fois, XXIX (c. Aph. III), Sg, ils l'ont inscrit pour une contribution de 5 mines, irpôç {jl'sv ty.v (7U|jiu.oo(av û-ep TzaiSôç dvTOç è[ioù TrévTS (Ji-vâç auveTâ^ar' e^o-ipépe'.v.
En tout, pendant les dix ans de sa minorité, ils ont contribué aux eisphorai pour 18 mines, XXVII (c. Aph.I), 87 : e^'o-'^opàç 8' e^TevYiVoyeva'. XoyiJ^ovrai Zuovj ôeoûda; eucoat |jLvà<;. Tel est le fait positif dont il faut partir pour interpréter les textes qui suivent.
b) Démosthène invoque l'aveu de ses tuteurs : ils ont reconnu qu'il avait une grande fortune ; car ils l'ont fait inscrire dans sa symmorie pour une contribution de 5oo drachmes sur 25oo (ou 5 °/„), autant que Tiraothée, fils de Conon et ceux qui possédaient les cens les plus élevés, XXVII (c. Aph. I), 7, e»'? yàp rv <T'jpL|ji.opiav 'JTîsp ép-où «Tuvexà- ÇavTO xarà ràç Trévrs xal ei'xoa'. [jivâ; TrevTaxoaîa; opay [jiàç ewccspeiv, OTovTtep T'.jjiôGeoç b Kôvwvoç xal ol rà ^év'.Tzy. xexTr.usvo'. Tiu.T,u.aTa e^ciœepov.
Ici efo-^épe'.v et son équivalent français « contribuer » n'ont pas tout à fait lamême portée que dans les deux textes cités plus haut ; dans ceux-ci, il faut entendre contribuer
(') Tout récemment encore O. Schulthess, Die Vormuudschaftsrechnuiifï des Demostlienes, Fraueiifeld. iSj)*).
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réellement, car c'est bien une somme de 1800 U qui a été payée. Ici, il n'a pas été payé 5oo D pour 25oo: les tuteurs n'ont pas contribué réellement pour cette somme. 11 ne peut donc s'agir que d'une contribution éventuelle. Jamais d'ailleurs l'Etat n'a pu songer à un impôt aussi exorbitant, car les Athéniens considéraient déjà comme excessive une eisphora du deuxième ; Discours sur les symm. XIV, i85. Harpocration, s. v. Ti,u.T|txa comprend ainsi le mot e-lcrccépe^v : (Démostliène) Xsyei ok xal tô èx t7iç oùcriaç ei'(Tcpepdjji,£vov Tcap' £xâ«TTou T(|i.Ti[j.a. Il s'agit d'un inscription au rôle des symmories, non d'un paiement réellement effectué.
Démostliène revient encore dans le 2*^ Discours contre Apliobos,4, surce point: riy£p.6va jjie r/iç aujjifxopîaç xaTa<TT-/i(7a<; oùx s-i [x'.xporç T'.ii.Ti[ji.acr!,v, iW iizl ■vrih.y.oùroK; wo-te xaxà rà; TiévTS xal e^xoT'. p-vàç TrevTaxoaîaç £i.'a-(p£pet,v; on l'a fait chef de sa symmorie, non dans les cas inférieurs, c'est-à-dire dans les classes, les catégories inférieures, mais dans celles qui contribuent (éventuellement) à raison de 5oo drachmes sur 25oo ('). Et plus loin § 11, après avoir relu les témoignages : c'est ainsi qu'ils ont évalué mes biens, qu'ils m'ont classé parmi les fortunes de i5 talents, ■ztji" o'jv tzoo^ 7r£VT£xat,0£xaxaXàvTO'jç ououç a-'jv£T',|j.Y,(7avT0 ÙTikp èjjioO.
L'argument est le môme que dans le premier Discours: dans celui-ci, les affirmations de Démostliène vont être corroborées par des témoignages : TcpwTov piÈv oùv w; a'jv£T!.[;L'/,ffavTO UTtkp i^o\j TaÛT7,v ty^v £t<Tcpopàv zl^ TYiV a-'j[JLfxop'!av, Trapé^opia'. toûtwv {ji.àpTJpaç. Ces témoignages étant lus, il conclut : § 9 ^r}.o^/ yàp xal ex to'jtojv ettI xh TtÀYiGoç r?iÇ oûo-taç' TiEVTExaîô£xa raXàvTWv yàp Tp(a TaÂavta T{{ji7]fjia* TaÛTr|V 5' 'f\^io'j^ E^acpépE'.v TTiV eia-!popàv. De tout cela, résulte en toute évidence l'importance de la fortune, car trois talents sont le cens de i5 talents et telle est l'eisphora pour laquelle ils jugèrent à propos de contribuer (éventuellement).
Démosthène établit une relation entre deux chiffres : i5 talents et 3 talents ; elle est la même que dans l'un des textes précédents : ils s'agit donc de nouveau d'une
(^) Paul Guiraud comprend que la symmorie paya 25 mines dont Démosthène supporta 5oo, Proj). foncière, p. 53i.
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contribution éventuelle de 20 "/o et ce taux ne s'applique qu'aux grandes fortunes ; pour les autres, le taux est moindre.
L'eisphora dont il est question dans les derniers textes n'est pas la même que celle des deux premiers ; dans ceux-ci elle représente la cotisation versée par les tuteurs ; dans ceux-là un engagement pris par eux. De quelle nature est cet engagement ?
Il ne peut être qu'une promesse de payer. Dans quelles conditions? D'après Scliômann-Lipsius, I, p. 49^, chaque fortune est portée au rôle pour une contribution éventuelle; on peut la lui demander; le taux diffère d'après la fortune; il est plus fort pour les grosses fortunes que pour les autres ; pour les premières, il est de 20 "/„. Les tuteurs promettent de payer éventuellement une quote part de cette importance; on ne la leur a pas demandée; mais ou pouvait la leur demander.
Ce peut être aussi une promesse de payer, s'il le faut, pour autrui : si les autres contribuables, membres de la symmorie, ne s'acquittent pas de leur quote-part, les tuteurs s'engagent à payer pour eux. D'une façon illimitée ? — Non ! — Jusqu'à concurrence de 20 "/„ de la fortune de leur pupille.
De ces deux opinions, je préfère la seconde ; car elle me paraît mieux tenir compte de tous les témoignages, hélas trop fragmentaires, que nous possédons (').
Toutes deux se heurtent à plusieurs objections.
D'abord, elles imposent aux riches des charges qui ne pèsent pas sur les autres citoyens : d'après nous, les riches sont exposés à devoir payer pour autrui ; d'après Lipsius,
(') Les mots irEVXExaîoExa xaXâvTtov yàp xpta xâXavxa xtjjLTi|xa n'ont pas encore pour nous un sens clair et ])récis. .Te dirais : trois talents sont le cens, c'est-à-dire la classe, la catégorie des fortunes de i5 talents. Celles-ci sont inscrites dans la catégorie sui)érieure, celle où les engagements éventuels des contril)ual)les vont jusqu'à ■i talents ; cette acception du mot xt[jLT,|xa, « classe, catégorie », découle tout naturellement de celle de «capital évalué» ou «cens». C'est dans cette même acception que Pollux, VIII, 129, dit xt(Jirî|xaxa 8' f|V TExxapa, Dans le même sens, x^Xtj, Ath. Pol. 7.
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Il devoir verser pour eux-mêmes une quotité de leur patrimoine plus forte (jue celle qu'on demande aux autres classes.
L'eisphora possède donc d'après les deux o})inions, dans une certaine mesure, un caractère progressif.
Contre ce caractère, on peut tirer un argument des baux des Piréens, des Aixonéens, etc., que l'on rencontrera plus loin : ils mettent l'eisphora à la charge des locataires; chaque immeuble est donc taxé à part, proportionnellement à sa valeur. D'après Lii)sius Q), les cas que nous rencontrons d'évaluations séparées et de taxations forcément proportionnelles sont des exceptions. Mais les exceptions sont beaucoup mieux établies que la règle prétendue, à tel point que ce sont elles (|ui en bonne logique doivent donner la vraie i-ègle.
Pour moi, il se compi'cnd pai'faitement que le propriétaire de nombreux immeubles soit tenu, outre la contribution proportionnelle, de certaines obligations progressives qu'il ne peut faire retomber sur ses locataires, puisque, dans les deux opinions, elles sont éventuelles et incertaines.
On pourrait encore invoquer contre notre opinion l'argument dont Beloch (-) se sert contre le système de B<")ckli. Démosthène nous donne deux chiffi'es, celui de sa fortune, i5 talents, celui de son timèma, 3 talents; nous com})renons qu'à raison de sa grande richesse, il est astreint à des charges plus lourdes que celles qui pèsent sur les citoyens des autres classes. Or, le premier chiffre est faux, car la fortune de Démosthène est loin d'atteindre la somme de r5 talents et les tuteurs n'ont pas été assez sots pour l'inscrire dans ia symmorie pour un chiffre supérieur à la i-éalité et, s'ils l'ont fait, ils se sont condamnés eux-mêmes par un aveu sur le([uel il est impossible de revenir, (^ue veut-on tirer de i)rémisses qui sont fausses ? — Voici la l'éponse. Je crois avec Eeloch (j[ue
(^j Lii)sius-Hi-lu)inaiin, I. jj. 4i)^j n- 5. (-) Ili'i'ines, i>i>, j). 372.
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Démostliène, ici coinine ailleurs, en prijiid ù sou iiise avec les chillreH ai avoc les faits. Sou père uo lui a pas laissé i5 taleuts, les tutcui-s u'out i)as pu l'iuscrire pour cette somme. La relation qu'il établit entre i5 taleuts et 3 talents n'eu est pas moins exacte, non pas dans son cas particulier, mais en général et c'est cette relation qu'il s'agit d'expliquer ; elle ne s'exi)lique, me semble-t-il, (jue par des obligations éventuelles qui incombent aux possesseurs de i5 talents et plus. La nature de ces obligations me paraît déterminée d'une laç^on vraisemblable dans mon hypothèse.
». L'kisimiora sur lks immeubles.
Au IV'' siècle, le cadastre de la propriété foncière continuait à être tenu pai" l(;s démarques : il s'appelait, ditilarpocration, àTrorpao/,. De i)lus, l'eisphorî», limitée aux biens fonds, continuait à se jxnv'cvoir dans chaque dème et les obligations des citoyens chargés de garantir la rentrée des rôles n'étaient [)as les mêmes que dans l'eisphoi-a complète.
Commençons par établir ces deux points ; nous verrons ensuite la véritable portée (lu'il (M)nvient d'assigner à notre distinction.
Je dois cependant faire remarquei' dès à présent (pie l'eisphora sur les immeubles a existé avant l'eisphora sur toute la fortune ; c^uand ctîlle-cii a été établie, l'autre a pu subsister comme une foi'me atténuée de l'impôt sur le capital.
L'existence du cadastre est attestée par Ifarpocration s. v. OY.jJiapyoç : o'JTO'. os ràç aTioypacpà; èizo'.o'xno xwv èv r/.'/TXO) oy',uw ywpûov. Cf. Suidas, s. v. Il est vrai (pie cette glose, comme le dit Lii)sius ('), i)ourrait provenir d'une confusion, mais de là à nier l'existence d'un cadastre, il y a encore loin. Elle me semble [)rouvée à suffisance par le texte des baux qui vont être cités.
(') AM. l'roc. 1». :{<>(;.
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I G, II, io55 = Cil. Michel, i354, en 346/3 ; location d'un terrain appartenant au dèine des Aixonéens. Parmi les conditions : xal èâv t'.ç e''3-cpopà O-kp -où '^wp'loy yiyvriTa'. ei'ç TY,v TtéXt-V; At^wvéa; e^Tcpépe'.v, éàv os ol [ji'.o-Ow-al eîo-svéyxwT',,
I G, II, loSg = Cil. Michel, i35i, 01. ii5. 3 ou plus probablement ii4-4 — 32 i/o, conditions des baux consentis par le dème du Pirée. Même clause : l'immeuble est loué libre de toutes charges; « fei une eisi)hora est levée sur les immeubles, elle sera à charge du bailleur ». 'EttI Toiçoe [jji]'.a-f)où(Ttv àve7rt.T{[j.yiTa xal y.T£kr\, èàv os t'.ç ei'j'fopy. y[{]yvri':a'.
OiTzb TWV '^Wp(wV TO'J Tt.|Jir,[i.aTO;, TOÙÇ OTjtJlOTa; £['']'7'^£p£'.V.
11,5,1059 b, bail d'un immeuble appartenant au dénie des Prasiens : àT[eAe(; xjal àyzr:iTiii:r\'zoy eî(Tçpop[àç xal] twv aÀAwv
icTxâvTOJV.
Cil. Michel, i356, en 3o6: une confrérie d'Orgéons loue le sanctuaire à un particulier. Si une eisphora vient à être décrétée sur le capital évalué, le timèma, elle est à la charge des Orgéons : èàv os t',; etlTcpop? -^iv^iyx, dito toû ri^T^^oLToq, Toîç o'pyew(T!.v eîvat,.
Dans le bail desDyaliens, I G, II, 600 = Cli. Michel, i357, en 300/299, les propriétaires supporteront les contributions : âT[e]Xe; xal àvETC'.xipfriTOv [xwv] xe £...o[....ô]vtwv xal TcoXspiiwv £[vj3oXrj](; xal cpt.À{ou o-TpaTOTîsoo'J xal T£).à)[v x]al [e]t,'a"iopà; xal twv aXlwv aTcàvxwv.
Enfin, j'ajoute le passage, cité plus bas, du bail des Kythériens. Ces six textes me paraissent mettre hors de doute notre premier point : existence d'un cadastre où chaque propriété était portée à part.
Comment le cadastre était-il établi ? Un texte qui appartient à la 2* moitié du IV^ siècle nous permet sur ce point de faire quelques suppositions plausibles. I G, II, io58 = Ch. Michel, i355, les Kythériens louent une fabrique à Eucratès : éàv Bs [t'.i;] £''<T©opà y{yvT,Ta', r, a)Ao zi à7ï[ÔT£]!.7[jia TOOTTW!. Ôtowjv, Efla-cpÉpE'.v E'jxpàxriv xaxà xô x{;^ri[j.a xaO" £7rxà [xvàç. Le loyer est de 54 drachmes ; le timèma est de 7 mines (').
(') Beloch, Hennés, 20, j). •2'6'j. Je cousidère avec Guiniud que les les mots xa6' hiz-zà, |j.va<; sont une apposition à xè xt[j.T)[j.a.
l'eisphoka a athp:nes. 89
Le loyor représente un intérêt de 7 5/7 % du capital évalué, ou autrement dit de la valeur l'iscale , laquelle se rapproche donc de la valeur réelle de l'immeuble, car le revenu ordinaire des placements immobiliers est de 8 "/„. Ceci permet peut-être de nous représenter, avec vraisemblance, la manière dont le calcul de la valeur de la propriété avait été établi et même la façon dont le cadastre était dressé.
11 y a bien des i)rocédés pour percevoir la contribution foncière ; le plus simple est la dîme ; le plus perfectionné est celui qui est en usage dans plusieurs pays modernes. Dans ces derniers, il importe, d'abord, de dresser un cadastre très exact, sur lequel seront portées toutes les i)arcelles avec leur contenance et leur nature (terres, bois, etc.)- Puis, pour chacune de ces parcelles, il s'agit d'établir le revenu que l'impôt frappera: ce revenu n'est pas le produit brut, la valeur de la récolte ; c'est le produit net.
Comment l'établir ? 1° il faut connaître le produit brut moyen ; 2° on évaluera le prix de revient moyen de la récolte ; 3" on déduira ces deux sommes l'une de l'autre et l'on obtiendra le produit net, ou si l'on veut, la rente foncière, c'est-à-dire, cette partie de la récolte qui représente la productivité de la terre, déduction faite du travail de l'homme et de tous les frais généraux. Ces opérations compliquées ne peuvent se faire pour chacune des parcelles ; afin de simplifier, on prendra dans chaciue région, un certain nombre de types ; on en fera des classes entre lesquelles toutes les autres parcelles non évaluées spécialement seront réparties d'après leur analogie avec les tyi)es. Dans ce système, le revenu cadastral une fois fixé est immuable, sauf revision ou, autrement dit, sauf nouvelle péréquation cadastrale. Ceci regarde la propriété non bâtie. Pouj- la propriété bâtie, on prend en Belgique, comme base, le loyer de l'immeuble, non pas le loyer actuel toujours variable, mais une certaine somme (pie le fisc détermine une fois pour toutes, jusqu'à nouvelle péréquation, en tenant compte du loyer réellement payé et en rangeant les maisons en plusieurs classes.
Quel était le procédé en usage à Athènes au IV* siècle? Pour la propriété bâtie, on n'a pas employé le système qui
4o l'eisphora a athèi;es.
est suivi en Belgique : on ne s'est pas arrêté au loyer ; on a évalué les immeubles en capital; mais d'ai)rès le loyer probablement. Par là s'explique cette cuiùeuse rencontre entre l'intérêt du capital de 7 mines et le montant du loyer.
Quelles règles suivait-on pour les terres ? Il est cei-tain que la contribution avait pour base le capital et non le revenu? Comment obtenait-on le capital que représentaient les terres ? Probablement , en le calculant d'après la récolte ('). Mais pourquoi se livrait-on à cette opéi'ation inutile, semble-t-il, qui consiste dans la capitalisation d(i revenu? Pourquoi ne pas frapper directement celui-ci? Ce fut une conséquence nécessaire de l'introduction de l'eisphora complète : puisque l'on voulait atteindre des valeuis improductives et que l'on ne i)ouvait frapper que le capital, il fallut bien suivre le même procédé pour les valeurs productives.
Il semble qu'à l'origine, c'étaient les démarques (lui étaient chargés de lever l'eisphora sur les immeubles. Ils avaient hérité cette fonction des naucrares.
Plus tard, il se produisit un changement que nous connaissons par le Discours contre Polyclès prononcé en 362/1. L'orateur (Apollodore) explique qu'il a contribué largement à l'eisphora; le Conseil ayant choisi les citoyens chargés de faire l'avance parmi les membres de chaque dème et i)armi les citoyens qui, sans appartenir au dèrae, y ont des propriétés, Apollodore a été désigné dans trois dèmes et a versé par anticipation une forte somme, et il montre, comment étant absent, il ne put recouvrer immédiatement son avance ; à son retour, il constata que ses collègues s'étaient remboursés, ne lui laissant à poursuivre que les insolvables. [Demosth.] c. Polyclès, 8, xal où
[jlÔvov, Ta xarà rViV ~p<.'i\poLpyJ.yy âvY'|X'.(7xov -zÔTe, o'jtw TuoX'JxeAr,
ovTa^ yXky. xal Tt5v ypYjjjiàTcov^ wv eiq, tov è'xTiXo'JV i'hri'fi'jy.'Tbe EilasveyBfiva',, [jispoç oùx èXây'.TTOv eyw ûpiCv izçjOV.Trye^rxy ôô^av yàp 'jfjLvy 'JTièp twv o-ai[jiotwv to'jç 9tO'jkE'JTy.i; dTzeyzyxelv to'j; Ttpoe'.iTOta-ovTaç xwv ts ôT||jiotwv xal twv èvxexT7,|x£vwv^ Tcpoa-a7ï7|Vé-
') Cf. infru le texte de Phiton, Lois, XII, 966 1).
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yh, uo'j TÔ'yvo{j.a èv xpcTToCç ôr,(Jio'.(; o'.à xô cpavspàv s'Ivai |j.o'J r>,v oÙT'iav.... è'OYiXa xà; -poewcpopài; Trpwxo;. xal oùx e!.'<Te7:pa^âp.riV, O'.à tÔ tÔtô fjiev à-oOTijJiew 'JTisp 'jjjiwv Tpfripapywv, uuTepov ok xaraTiXeÙTaç xaxaÂaâeCv rà ixkv s'^Tiopa jcp' eTspwv 7rpoe;£i.)v£Y{x£va, ri 8' aTTopa ûirôXoiTta.
Comment doivent être traduits les mots ûrckp twv oy.i/otcÔv? Frilnkel, note 838 de Bockli, Staatsh., comprend ù-ép dans le sens de àvxi : il en résulterait que les riches chargés de la proeisphora furent choisis cette année-là par le Conseil; antérieurement, ils l'étaient par les membres du
dème.
Ainsi perception par dèmes, c'est-à-dire sans qu'il y ait rien de commun avec les symmories dont il a été parlé plus haut. L'impôt frappe les propriétés situées dans chaque dème, donc proportionnellement à leur valeui". Enfin certains contribuables sont astreints à faire l'avance pour les autres, ils opèrent (Mix-mêmes les recouvrements sur les autres contribuables. Leur situation ressemble à celle de cauti(ms solidaires : l'État, qui est le créancier, a le choix entre la caution et le débiteur qui est le contribuable, et il choisit la personne la plus solvable (]ui est la caution; mais les engagements de celle ci ne sont pas illimités : Apollodore a payé sa pai"t.
Que conclurons-nous? C'est, semble-t-il, qu'il y avait au IV siècle, deux espèces d'eisphorai : l'une, que nous ap[)ellerons foncière, (jui n'atteignait que les immeubles, l'autre, que nous ai)pellerons complète, qui frappait tout le capital mobilier et immobilier. Le Peuple, suivant les circonstances, décrétait l'une ou l'autre.
Considérons de plus près les arguments que l'on peut alléguer en faveur de cette conclusion.
D'abord la percei)tion par dèmes. Beloch (') a bien vu la difficuilté (pi(î fait cette circonstance et voici l'explication qu'il donne : il reconnaît, d'après le Discours contre Polyclès, que l'eisphorasur les immeubles se percevait dans les dèmes; néanmoins, il n'y avait qu'une seule espèce d'eisphora et les symmories étaient organisées pour
('; Hernies, ao, p. ti^li.
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recueillir la partie de l'impôt qui frappait le capital mobilier. Donc un seul impôt, mais perçu par deux administrations différentes.
L'explication que donne Belocli est la seule, du moins je n'en aperçois pas d'auti-e, qui permette d'échapper à la distinction des deux eispliorai. Je ne méconnais pas son ingéniosité, mais est-elle bien satisfaisante? Remarquons seulement que les calculs de Démosthène sur sa propre fortune et le rapprochement avec celle de Timothée laissent supposer que tout le capital était inscrit dans les symmories. D'après Lipsius ('), ce cas est encore une fois exceptionnel, s'explique par des circonstances particulières : il est possible qu'il en soit ainsi; mais comme nous ne savons rien de ces circonstances particulières, il me semble plus prudent de reconnaître, ici comme ailleurs, des règles permanentes.
Ensuite, d'après le Discours contre Polyclès, en 362/1, les citoyens étaient tenus à la proeisphoi*a pour l'eisphora foncière et ils étaient garants solidaires. D'auire part, dans le Discours contre Androtion, en 355/4, l'Etat recouvre lui-même les arriérés des années antérieures. Vers 35o, l'existence de la proeisphora, est attestée. Comment expliquer ces contradictions? Par la distinction des deux eisl)horai : le premier témoignage s'applique à l'eisphora foncière ; les autres à l'eisphora complète. Pourquoi cette différence de régime? Elle s'explique, semble-t-il, par ces motifs : l'eisphora sur tout le capital est plus productive (pie l'eisphora foncière ; elle entraîne donc pour les riches appelés à faire l'avance de plus durs sacrifices : on hésita quelque temps, avant de les leur imposer. De plus, les rôles devaient porter plus d'insolvables que pour l'eisphora sur les immeubles. On en arriva cependant à généraliser le système : il était commode pour l'Etat.
La clause des baux déjà citée, ne nous fournit-elle aucun argument en faveur de la distinction des deux eisphorai ? A première vue, oui ! Qu'on remarque bien cette expression
(') .Jahrb. 1H78, p. '29i).
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•jitsp Twv ywpiwv : c'est l'éventualité d'une contribution foncière, d'une eisphora frappant les immeubles et celle là seule, qui est prévue.
Chaque locataire paiera l'impôt pour l'immeuble qu'il occupe dans le dème où il est situé. L'eisphora complète reste donc à la charge du propriétaire et se paye dans la symmorie où il est inscrit.
Mais c'est trop s'attacher peut-être à la lettre : en cas d'eisphora complète la division de la cote entre les locataires est encore très possible, si même elle offre quelque difficulté. Si elle se fait, ce sera à rais(m de l'immeuble occupé, 'j-ï^ TWV ywpûov, qne le locataire payera. Mais remarquons le bien, il ne payera que la taxe proi)ortionnelle : les obligations progressives, s'il y en a, resteront à la charge du propriétaire.
Je dois reprendre encore un point qui a déjà été signalé ; tous les Athéniens doivent-ils l'eisphora ou bien y a-t-il des exemptions ? Pour l'eisphora foncière on ne voit pas bien comment il y en aurait : chaque immeuble est porté au cadastre du dème où il est situé et ensuite à un article du rôle. Si on exonérait les petits propriétaires, il faudrait, pour qu'il n'y eut pas d'abus, une administration centrale qui réunît tous les rôles et biffât les individus ne possédant qu'un seul immeuble; or cette administration centrale n'existe pas. l'oui- l'eisphora complète, on conçoit que l'on raye du rôle des symmories, les individus dont la fortune ne dépasse i)as un certain minimum ; en était-il ainsi ? Nous l'ignorons. II me semble qu'il ne pouvait guère y avoir d'exemption pour les propriétaires d'immeubles. Cela résulte de ce (jui vient d'être dit: la propriété foncière est la base principale de l'eisphora complète, et si elle est frappée par l'eisphora foncière, elle doit l'être par l'autre. Restent les individus qui ne sont pas propriétaires et possèdent néanmoins une certaine fortune ; ils sont bien peu nombreux, car c'est toujours la terre qui fait la foitune; mais si i)eu nombreux qu'ils soient, il doit y avoir une limite : ceux qui n'ont rien sont exemptés et quand est-on censé ne rien avoir? La limite doit être fixée. Tout le monde n'est donc pas tenu au paiement de l'eisphora.
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El) sont môme dispensés des individus qui à lu rigueur j)()urrai(;ut y contribuer. Ainsi se comprend l'insishnice avec L'ujuelle les orateurs rai)p<îllent (ju'eux u)èines ou leurs clients ont acquitté l'eisphoi-a. Celle-ci est un im])ôt extraordinaire, assez lourd; ceux (^ui la payent ne forment qu'une i)artie plus ou moins (considérable du peuple et il leur est bien permis de l'appeler à l'autre partie le privilège à rebours dont ils sont giatifiés (^).
Pour terminer, arrêtons-nous à trois objections.
Nos textes sont obscurs ; i)uis la législation a pu varier souvent. Cela est vrai ; mais il faut prendre les textes tels qu'ils sont, et, provisoirement, tant qu'il n'y en aura pas d'autres, la meilleure hypothèse est celle qui concilie tous les témoignages.
On peut enfin faire une objection plus générale: la distinction des deux eisphorai au IV^ siècle ne résulte, d'uue fayoïi précise, d'aucun texte. Cela est encore vrai, mais n'est pas étonnant: de quoi [)roviennent, en effet, tant de controverses sur tous les points de cette matière et sur les plus importants, comme sur le timèma, sur le caractère progressif ou proportionnel de l'impôt? Elles proviennent de ce que les anciens se sont expi-imés à demi mots sur un sujet qu'ils connaissaient pfirfaitement, et de ce qu'ils n'ont pas songé qu'un jour nous désirerions le connaître aussi. Ils nous ont laissé beaucoup à deviner. Je n'ose me flatter d'avoir trouvé le mot de l'énigme : je propose une hypothèse, rien de plus. Je ne me dissimule pas ses côtés faibles ; mais on ne sera pas sui-i)ris si je dis que je vois encore plus nettement ceux des autres hypothèses, et j'ajoute que Bôckli semble avoir entrevu cette solution, quand, à propos du passage cité du Discours contre Polyclès, il convient que de ce i)assage résulte « que parfois la propriété était taxée dans les dèmes » {^). Recon-
(1) llarpocratioii, au(jL|j.opta, ne dit rien de ])récis ; il se borne à constater que tous les citoyens n'étaient pas inscrits dans les symmories, mais seulement les riches el ceux qui i)ouvaient contribuer aux déi)enses publiques.
(2) Staatshaush. I, p. Gui : ...dass bisweilen das Grundeigenthum nach den Gauen versteuert wurde.
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naître cela, comme l'observe Lipsius, c'est reconnaître implicitement l'existence des deux formes de l'eisphora.
Ne nous laissons d'ailleurs pas aller à juger cette distinction d'après les faits d'aujourd'hui : si nous la replacions au milieu d'eux, elle aurait une immense portée ; c'est dans les conditions économiques de la cité grecque qu'il faut la voir. N'oubli<ms pas que les immeubles constituaient alors la principale richesse ; aucune statistique ne nous permet d'établir la proportion entre la fortune immobilière et la fortune mobilière ; nous pouvons dire que comparée l'une à l'autre, la première est la principale, la seconde, l'accessoire.
Dès lors, il se comprend qu'en certaines circonstances, en l'absence de rôles bien dressés, en cas de nécessité urgente, l'État ne fasse appel qu'aux propriétaires fonciers : il n'a pas besoin de construire et de mettre en mouvement la machine compliquée des symmories ; il envoie un ordre aux démarques ; les rôles sont établis rapidement par quelques corrections aux rôles précédents et l'impôt rentre, moins productif que si toute la fortune publique y avait été assujettie, mais sans les retards et les difficultés (pie l'eisphora complète entraîne. Dans ce cas là, on fait revivre le régime ancien, qui d'ailleurs n'a pas été aboli, mais est devenu une partie du régime nouveau. C'est toujours l'eisphora qui est perçue, mais sur la base principale, les autres bases étant négligées. Les auteurs anciens n'ont pas eu à noter expressément ces modalités qui, pour eux, ne présentaient guère d'importance, mais leurs témoignages les supposent.
C'est ainsi que les choses se passent dans la cité de IMaton, Lois, XIl, gSS D: il y a deux espèces d'eisphora ; les citoyens sont tenus de déclarer tout leur avoir et en même temps la i-écolte annuelle, de telle sorte que le trésor public ait le choix d'exiger soit une partie du capital soit une partie du revenu.
MÉMOIRE m.
La contribution foncière en dehors d'Athènes.
La contribution foncière en dehors d'Athènes
L'eispliora, sous les deux formes que nous venons d'étudier, constitue une infraction aux traditions de l'administration financière des cités autonomes : on l'a déjà dit, ces traditions sont faites de répugnances pour les contributions directes et spécialement pour la contribution directe qui frappe la terre; mais la nécessité a obligé les A.théniens à surmonter leurs répugnances, à transiger avec leurs principes et leurs concessions se sont graduellement élargies : ils ont commencé par se résignei- à la contribution foncière ; après ce premier sacrifice, ils en ont accompli un autre en soumettant à l'impôt tout le capital.
Il va de soi qu'ailleurs, les mêmes, causes ont dû produire les mêmes effets. Nous rencontrons dans plusieurs cités grecques, l'eispliora en tant que contribution levée sur tout l'avoir des citoyens.
Les clérouques athéniens de Potidée s'appliquaient à eux-mêmes le système delà mère-patrie: c'est de l'Economique attribuée à Aristote (^) que nous tenons ce renseignement : « ils décrétèrent que chacun devait déclarer ses biens non en masse^ dans son dème, mais dans les différents dèmes où les biens se trouvaient {^) m. Cette façon de faire facilite le contrôle; l'administration de chaque dème y procède plus aisément qu'une administration centrale. Les pauvres n'étaient pas exempts de toute participation à l'eisphora; chaque individu était inscrit « pour son corps
(') [Aristot.] Econom. II, a, 5.
(*) L'auteur donne le motif de cette disposition : tva oî TrivTjx:; SûvwvTai ÙTrot'.jjLaffOa'.. Voir le commentaire de ce passage difficile dans l'édition de Gôttling, p. 104.
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à raison de deux mines » et l'eisphora était perçue comme un impôt de quotité sur tous les capitaux recensés.
Remarquons que les contribuables étaient tenus de déclarer leur capital : on rédigeait ensuite comme à Athènes les diagrammes ou rôles.
La ville d'Orchomène, quand elle voulut rembourser le prêt fait par Nikarèta, eut recours à l'eisphora (').
Ailleurs nous trouvons la contribution foncière : à Mendé, elle frappe la propriété bâtie et non bâtie (*).
Il en est de même à Zéléa (^) : deux évergètes obtiennent un lot de terre et la cité leur concède <iriXsiay àrnb èvvaiwv xeXéwv.
La contribution foncière est encore mentionnée dans le bail des Otorcondes de Mylasa {*).
Mais dans quelques cités, on recourt à un système plus simple encore. L'eisphora athénienne frappe la propriété bâtie et non bâtie; elle englobe plus tard la propriété mobilière, les troupeaux, les esclaves : certaines cités frappent directement et séparément les objets qui tous ensemble servent de base à l'eisphora.
Ainsi, à Délos {^), la dîme du blé, Sexarr, o-itou : on retrouve la dîme du blé en 279 et en plusieurs autres années. Son produit varie : 160, 120, iio D ; il représente donc une valeur de iioo à 1600 D et une quantité de 100 hectol. environ, en supposant le prix de 6 D le médimne et le médimne d'une contenance de 52 litres. Cela est bien peu, si faible que l'on suppose la récolte; mais la taxe est-elle bien de 10 % ? N'est-elle pas inférieure ?
D'autres cités ont dû connaître comme Délos, la contribution foncière sous forme de dîme. Il semble même qu'elles étaient nombreuses, d'après ce que dit Hérodote (^)
(1) Inscr. Jnrid. XIY, 1. 49- L'eisphora est encore mentionnée à Mytilène, IG, XII, 2, 89, 1. 5.
C^) [Aristot.] Econom. II, 2, 21 : xà àito tt]; yïji; xal otx'.tov léAt].
(y) AM, 1884, 1). 58.
(•*) Le Bas-Waddington, 404 • Cf. infra, Mémoire V.
(5) BCH, 1890, p. 443.
VI
LA CONTRIBUTION FONCIERE EN DEHORS d'aTHÈNKS. 5i
à propos des Thasiens : ils étaient riches, remarque-t-il, à cause de leurs possessions sur le continent et de leurs mines, à tel point que, bien que xapTuwv âTeXe^ç, exempts de la dîme, ils possédaient un revenu de 200 ou 3oo talents La dîme, semble-t-il, n'était donc pas en pays grec une exception extraordinaire. Rappelons l'inscription déjà citée de Cos où on lit toI TrptàfjLevot. ràv wvàv a-ixou.
Nous retrouvons la dîme en Crète, mais dans des conditions toute spéciales : chez les Lyctiens, chacun contribuait pour le 10® des fruits de sa terre aux frais des repas publics et aux dépenses de la cité (^).
Peut-être ce passage du traité de Priansos et de Hiérapytna (*) fait-il allusion à une véritable contribution foncière : E^Éttw 8k rw Te 'lepaTi'JTVia) a-jreîpev év rci. Ilp'.avo-ia xal T(ô Ilp'.ava'.e'r iv Ta 'leoaTT'JTvia, S'.Swat. Ta 'zé'ktcf. xaOâîrsp ol a)^Xo[!.] TtoÀvra!, xaTa tÔç vd|Jioç tÔç éxaTspr^ x£t,fX£voç.
En Thessalie, la dîme est attestée à Crannon : d'après Polj'en (3), la ville en mettait la perception en adjudication; l'adjudicataire était Dinias de Phères; il avait sous ses ordres plusieurs o-jXAovéaç twv SexaTeuojjievwv xapTiwv.
M. Haussoullier a publié (^) une inscription de Chio qui nous donne quelques renseignements sur la contribution foncière dans cette île; les Klytides louent certaines de leurs propriétés; parmi elles, plusieurs sont exemptées de l'impôt foncier, yri aCoaiTij.Oi; ; les autres en sont grevées, èxaTOTTYipîri y/). L'impôt représente le 100^ du loyer ,
De même, dans le bail d'Amorgos (^), il est prévu que les preneurs auront à payer une taxe aux trésoriers de
C) Dosiades, FHG, IV, p. 899, Cf. Aristot. Polit. II, 7, 1272 a i5.
(2) Ch. Michel, 16, 1. i5.
II
(*) BCH, 1879, p. 25i = Ch. Michel, 1859. Cf. cependant la notice parue Berl. Philol. Wochenschrift, 1900, p. 1628; il y est signalé une inscription où il est question de redevances et de subventions d'Attale : d'ai)rès cela, il faudrait lire dans notre texte : iy8i8oiJ.v/ tT)v yTJv TTjv KXuTiSéwv TT,v TTaipioiTjv àf8a(i[jiov = toujours soumise à l'impôt.
C) DS
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la ville : sans doute est-elle aussi établie proportionnellement au loyer.
Ceci nous amène aux systèmes employés pour atteindre la propriété bâtie. Aujourd'hui la contribution foncière prend, dans certains pays, comme base, le loyer ; c'était le mode suivi dans plusieurs cités. ACos,on rencontre la taxe des loj'ers, iTrouiwv ('). A Délos\2), la dîme des loyers, SexarVi è^oiTiiuiv. En 25o, elle se montait à 1690 drachmes. La nature de cette contribution a été définitivement fixée par ce que nous avons appris do l'Egypte (^).
Il n'a jusqu'à présent été question que de la contribution foncière proprement dite. Les immeubles seuls sont atteints; mais à Athènes, les accessoires de la propriété immobilière n'ont pas toujours été épargnés et l'eisphora sous sa seconde forme porte sur tous les capitaux en général. On peut obtenir le même résultat par des impôts spéciaux sur les esclaves, les bestiaux, la récolte, etc., comme cela eut lieu en différentes cités : ainsi à Cos (''), à Téos (^), à Délos ("), à Priène (").
Signalons enfin une forme spéciale de contribution foncière, à Athènes, dans un décret des Piréens, I G, II, 589, pourCallidamas : TôXe^v oï olÙ-zov xà aûxà xeXri év xwt. Zi^inoi, ocTiep ay xal lleipaierç; xai ^r^ éyX£y£t.|ji. nap' aùxoû xôv OT,jj.apyov xô éyxxYjX'.xôv. Il reçoit du dème le privilège que la cité accorde à des étrangers, sous le nom d'atélie ou d'isotélie; c'est-à-dire qu'il est dispensé des taxes propres aux individus qui, quoique propriétaires dans le dème, n'eu sont pas membres, à la condition de payer les autres impôts des dèmotes. Ou bien encore; il sera dans le dème^ malgré
(^) Mémoire IV.
(*) BCH, 1890, 1). 440.
(^) Wilcken, Ostraka, p. 192.
(*) Mémoires I et IV.
(^) Mémoire IV.
(^) Mémoire IV.
(''') Mémoire IV.
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sa qualité de citoyen athénien, comme sont dans la cité les étrangers auxquels a été accordée l'enctésis, mais avec cette particularité qu'il ne payera pas les impôts relatifs à sa propriété.
L'inscription de Cliios, signalée p. 5i, n. 4, vient d'être publiée mais dans un recueil que je n'ai pu me procurer. Voici ce qu'en dit M. Ilaussoullier, Rev. de Philol. 1900, p. i3 : « Attale II ou Attale III a, semble-t-il, fait abandon du tribut ou d'une partie du tribut qui lui était <iù i)ar Chios, à charge i)our la ville d'employer les dites sommes d'une i)art à la reconstruction des murs, de l'autre à l'entretien du feu du gymnase. La réj)artition du tribut était-elle faite sur toutes les propriétés foncières? Cela est très probable, mais il va de soi que toutes les propriétés foncières de rile de Chios ne sont pas comprises dans nos deux listes, <iue, toutes par conséquent n'ont pas eu à contribuer à la « donation » faite i)ar Attale. »
— K. Rietzler, o. 1. p. i4, signale une inscri])tion, non publiée, de Milet, où la contribution foncière se trouve désignée sous le nom de èxcpdpiov.
SYSTÈME DES IMPÔTS À DÉLOS, COS, CYZIQUE, TÉOS, PRIÈNE
Le sj^stème des impôts, tel que nous l'apercevons à Athènes, n'est guère compliqué. Dans plusieurs villes, nous voyons apparaître, à côté des contributions principales que nous connaissons déjà, un grand nombre de taxes accessoires.
A DÉLOS, les taxes sont per^'ues, les unes au profit du Temple, les autres au profit de l'État.
Les premières nous sont connues par les comptes de Démarès, E C H, 1882, p. 66 et par l'inscription dite de Paros, Le Bas, 2092 = Rev. de Pliilol. 1906, p. m. Elles sont désignées sous le titre commun de -rà èyxûxÂ'.a (') : éwéaiov, -op'jûpa, X{[ji.Wj, ^.ifxr'.v, &).xô<; b èv 'AtzoX/mv'm, b'ky.bi; ô év N-z^fTw, alpiaeiç, orpocpsCov, tô tic, 'P-/,v£'.av TropOpLeiov, tô eiq 'A'7î0)wA(jiV'.0V TTopfftjLe'Tov, ■r^^iioptA'.'x.
Par contre, les comptes de 279 nous font connaître des impôts perçus par l'Etat, mais dont le produit est versé au Temple, en remboursement d'un prêt qu'il a fait à la ville : les droits d'entrée et de soitie 7tevTT,xo7T/i, ^a ôsxâTTi -zCy/ èvoi.xiwv, rOuoTpÔTc'.ov, la oexàxri toû 'tI-zo'j, le '/opTiy.xôv âpyûpiov (2).
Xous avons déjà rencontré plus haut plusieurs de ces impôts. Nous en rencontrerons encore d'autres dans la suite. Xous nous bornerons ici à réunir les renseignements que nous possédons sur quelques taxes.
(') téXt, dans les comptes de Démarès ; voir BCII, 1890, p. 455, la note a.
C^) Ou est mal renseigné sur la nature de cette recette, Ilomolle, BCH, 1890, p. 444.
TAXES ACCESSOIRES
1° Droits de port.
Des droits de port variés. D'abord X'.jjiyiv, sans doute une taxe pour l'usage du port « qui a son entrée à peu près entre les deux Rlieumataria ». Ce droit répond peutêtre à réX)v',|ji£viov qui est cité dans divers états crétois (^).
Un droit pour le petit port de Myconos, ôlxôç é iv 'AttoXXwvîoj.
Un autre droit pour un port désigné, okxbi; h h lNT,ar(o.
Alpéa-eiç, peut-être un droit de déchargement.
Sxpo'^ewv, ce mot désigne le cabestan qui sert à lever l'ancre. Remarquons qu'aujourd'hui encore, on perçoit dans les ports des droits d'ancrage, d'amarrage, etc.
2° Taxe sur la pêche.
Le Temple perçoit à son profit le droit de pêche dans l'étang sacré, lepà \i]j.yr^.
M. HomoUe voit encore un droit de pêche dans I'Otto- TpÔ7r!.ov et l'identifie avec la oexocTTi iyjiùwv qui reparaît dans les comptes de 25o {^).
Le droit sur la pêche existait à M^'conos (^) : xal àizo xoù xéAo'jç Ttôv ^^6[ù]wv ^3o'j)vr, Tip'.aijLÉvAi Upera eî'xoo-!, opayfxwv O'.ootw.
A Byzance(^), il semble que, dans un moment de détresse, on avait concédé le monopole de la pêche, r?iç OaXàxTYiç Tr,v Wkieiixy. D'après ce qui m'a été dit, le droit sur la pêche continue à être perçu à Constantinople: la pêche est libre, mais le commerce du poisson ne l'est pas ; les pêcheurs doivent apporter leurs poissons dans un local déterminé où ils sont vendus au public ; le fisc perçoit une taxe sur tout ce qui est mis en vente.
(1) Cf. Mémoh-e I.
(*) BCH, 1890, p. 442.
(3) DS, 6i5, 1. 9. Cf. OGI, 496, la dédicace d'Éphèse où on lit :
xoiç ÈTtl xo TsXtivtov TT)Ç t^ç^ôuïx^; et la note.
(*) [Aristot.] Econ. B, p. i34(J, 2, 1. 20.
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3" Ilopœûpa.
La pêche de la pourpre se pratiquait surtout à Rhénée.
Le droit sur la pèche de la pourpre figure déjà parmi les revenus de la caisse sacrée au V^ siècle, dès 434, IG, I, 283 ; son produit est très inégal de plus de loo D à moins de 10.
En Crète, les Praisiens garantissent aux Stalites leur territoire, Tà[v] y[wpav] xal ràv 7côXt.v xal vâo-ouç xàç xal vûv eyov[T'. x]al êX).!,[ji.evio'j xal Tiopcpûpaç xal t^Qtiwv S£xâ[Ta]<;, toÛtwv TîâvTwv TO r^{ji'.a'(70v, îyOûw^x p.£v xa6àTre[p xa]l Trpoxepov, c'est-à-dire, d'après Dittenberger, la moitié de réX)v'.{ji£v'.ov et la moitié de la dîme des poissons et de la dîme de la pourpre (^).
4° riopôfjierov.
A DéloS; le Temple perçoit le produit du droit de transport de Uélos à Myconos (Appollonion) et à Rhénée. Il est probable que le batelier jouissait d'un monopole qui lui avait été conféré à la suite d'une adjudication publique.
Il en était ainsi à Myra, CI G, III, add. p. ii36, n. 43o2a = O GI, 572 : on apprend que le prix de la T:opGjjn.xr, èm A'![x'jpa abaissé ; cela est dû à une concurrence frauduleuse qui sera interdite sous peine d'amende.
N^otons cette inscription de Cliios, A M, XIII, p. 170 : ol TropOfjLe'jovTe; £''ç 'Ep'jOpaç aTEcpavoOo-'. -oùç ^£vocp'j).axaç, etc.
On peut rapprocher un décret de Smyrne (*). Il y est question d'individus qui empêchent le public de xo(.vtoveîv TT.ç 7iopO{i.£iai; et en outre ils ont baissé de moitié le prix du passage tôv vaOAov, et accaparé tous les transports. La cité prend des mesures pour déjouer ce trust.
5*> 'H(xt(o[3éX!,a.
Droit d'une demi obole ou du 12""^, dont nous ignorons la base.
6o TAXES ACCJiSSOIKES.
Le système de Cos était encore plus compliqué : il nous est connu par une curieuse inscription (') qui impose des sacrifices aux adjudicataires de diverses taxes. Je les classe en plusieurs catégories. D'abord celles qui frappent les denrées alimentaires, le pain, la farine; ces taxes sont sans doute levées au marché sur les boutiquiers qui vendent le pain et la farine dans leurs échoppes.
Puis la taxe sur le vin exporté par mer ; cette taxe peut être perçue au chargement sur le bateau.
Le commerce des marchands d'encens est également atteint ainsi que celui des marchands de poisson conservé; probablement encore des droits perçus au marché.
L'agriculture paie la taxe du blé, celle des légumes ; les vignerons de Calymna paient pour le vin qu'ils produisent (2), êv KaÀûjjiva'. o-ivo-j è^ oi[v]oTr£owv. Il semblerait donc que les vignerons de Cos étaient exemptés.
Tous les vignerons paient pour leurs esclaves, à{ji.7re);0(TTa- TE'jvTtov. Il y a une taxe des quadrupèdes, TexpaTrôSwv. La propriété en général supporte la taxe des bois, ^û)vwv.
La pêche est frappée par une taxe sur les observatoires d'où l'on guette l'approche des thons, o-xoTià; BajjLoa-ia;.
Il y a une taxe sur les femmes esclaves, (TOip.àTwv yjva'.xsiwv, et une taxe sur les loyers, ivouiwv.
Enfin des taxes dont la base est incertaine ; xjxXoj yàç, les uns y voient une contribution grevant la propriété, les autres le produit d'un terrain appartenant à la déesse Gê ; — T^ç dJ3eXwç, d'après M. Reinach, elle frappe des pains d'une forme déterminée ; — xaxaTwv, à la place de ce mot inconnu, M. Reinach lit xà-wv; — ^.aTpuoù : o £'/wv Tav lôvàv Toù )va-:p'.xoO, ce mot se rencontre en Egypte pour désigner une taxe dont la nature n'est pas encore déterminée (^) ; — enfin vaûo-o-o'j.
{*) Elle a été citée Mémoire I, p. 19.
(*) Mais il s'agit peut-être encore dans la plupart de ces cas de taxes levées au marché.
(•'•) Wilcken, Griech. Ostraka, I, p. 876.
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A Cyzique(*), nous connaissons une taxe spéciale sur les ventes d'esclaves, sur les ventes de chevaux, pour l'usage de la balance publique, tô ràXavrov (^), un droit du quart dont la base est inconnue, r, TexàpTri, enfin vatia-dov que l'on a déjà rencontré à Cos.
Topffer fait dériver le mot de vaùç ; mais Dittenberger préfère y voir un mot barbare, carien peut-être, dont la signification nous échappe.
A Priène (3), notons la taxe qui frappe les bestiaux et les esclaves : 'JTrâpyeiv ôk Aapiyw. àréXe'.av xal To)[y] xrrivwy xal Twv a-w|jiâTwv ôua av ÛTrâp^Y,'. êv Te to^ç (,'oiot.ç XTripiaa[t.] xai êv TT)'. TToXei.
A TÉos ('•), une taxe sur les bœufs de labour et de trait, sur les bois (?), sur la laine (?), une taxe sur les esclaves et une taxe des médecins. L'îaxpuôv se rencontre également à Delphes {^). Il avait pour but de former la somme que la cité avait coutume de remettre aux médecins pour prix de leurs services (^).
(2) A Délos, il ost défendu de vendre du charbon et du bois autrement qu'en faisant usage de la balance publique, BCII, 1907, p. 37.
(*) AM, XVI, p. a<)t>, p. 43i, XVII, p. 434.
(•'') DS, ^Gij. Voir sur la taxe des médecins, B. Pohl, De Graecorum medicis ])ublicis, Berlin, 1905, ]>. 67.
(^) A Athènes, le médecin Phidias renonc à son indemnité, IG, II, a5()b, add., p. 425 = DS, 489.
MÉMOIRE V
Etude sur le Système des impôts dans les cités et les royaumes grecs.
Etude sur le système des impôts dans les cités et les royaumes grecs.
PHOROS. EISPHORA. SYNTAXIS (').
Les mots phoros, nyiitaxis, eisphora, servent à désigner les contributions qne doivent payer les alliés ou les sujets. Ces mots ont évidemment un sens général qui permet de les employer l'un pour l'autre, comme nous faisons en français des mots « impôt, tribut, contribution, taxe )> ; mais à côté de ce sens général, ils doivent avoir un sens particulier, technique : je voudrais essayer de le préciser.
J'entends par />/ïoro.s un tribut ordinaire imposé i)ar le souverain, généralement (^j en vue de la richesse foncière ou directement sur celle-ci.
\j eisphora est une réquisition, une prestation extraordinaire, exigée de l'allié ou du sujet.
La syntaxh est réellement une contribution, c'est-à-dire une cotisation ou un subside accordé par le sujet ou l'allié et employé à des usages convenus.
Pour justifier nos définitions, nous devons envisager tout à la fois les cités grecques dans leur relations de sujétion ou d'alliance avec les rois et dans leurs relations d'alliance entre elles. Je m'attacherai ici à traiter la pi'emière partie du sujet, sans renoncer à demander dès à présent à la seconde partie d*utiles éclaircissements.
J'envisage donc les cités grecques dans les royaumes. F'orce me sera, pour déterminer aussi complètement et aussi
(') Musée Belge, XI, i!)07, p. 53 s.
(*) Il peut, eu effet, y avoir des exceptious ; et il y eu a eortîiiueniput. (|uan<l l'Ktat possède d'autres richesses que la ricliesso agricole, par exemple dans le cas des (ieri'liéeus cité j>lus bas,
exactement que possible leurs obligations financières, de rechercher du même coup celles des autres sujets et de remonter à l'origine même de ces obligations, en étudiant les situations juridiques dont elles dérivent. En d'autres termes, je ne puis échapper à cette question préalable, bien simple quand il ne s'agit que de l'énoncer : qu'est-ce qu'un royaume (*) ?
Comme on l'a dit, l'Etat à cette époque avait ur.e forme patrimoniale ; le droit privé prévalait sur le droit public. Ce caractère patrimonial est bien apparent dans les dispositions prises par les rois pour régler leur succession, pour se donner un co-régent, pour partager leur Etat entre leurs enfants ; ils procèdent tout comme s'il s'agissait d'une propriété ordinaire. D'après cette même conception, leur royaume se divise en deux parties très distinctes, d'un côté, leurs sujets, de l'autre, leurs alliés ; d'un côté le territoire habité par ces sujets et qui leur appartient, d'autre part leurs alliés avec lesquels ils ont arrêté une convention qui les attache à leur personne et leur crée envers celle-ci des obligations.
Le droit de propriété du roi s'affirme par le tribut, ç-ôpo;, qu'il exige de ses sujets. Hérodote (^) nous donne quelques renseignements précieux sur le phoros perçu par le roi de Perse. Il se contentait d'abord des dons que lui accordaient ses sujets ; ces dons, cela va de soi, étaient la plupart du temps obligatoires ; mais il dépendait toujours du caprice des sujets de les restreindre : aussi Darius leur substitua-t-il un phoros dont il régla lui-même le montant. Hérodote explique comment il divisa son royaume en satrapies et fixa à chacune le phoros qu'elle lui devait. Ce phoros n'était pas directement une contribution foncière ; mais, comme le prouve ce qui suit, il était déterminé d'après la richesse du sol. En effet, après la révolte de l'Io-
(') Un jeune savant italien, trop tôt ravi à la science, M. Pietro Ghione, a abordé ce sujet dans un remarquable mémoire, I comiini del regno di Pergamo, Turin, 1903. J'y ai puisé maints renseignements intéressants.
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nie, Artapherne fit procéder à un mesurage du territoire ; cette opération n'avait pas pour but l'établissement d'un cadastre, mais une meilleure fixation des ressources de la province et des sommes que l'on en pouvait attendre. Lep/ioros continuait donc à être perçu d'après la valeur du sol et non pas directement sur celle-ci : le roi arrêtait la somme que la province devait lui payer ; cette somme était répartie entre les différentes subdivisions territoriales de la province, enfin entre les individus. Une cité grecque, par exemple, était cotisée pour une certaine part; elle la recouvrait sur ses habitants. D'après quelle base ? Le plus souvent, d'après leur fortune immobilière, puisque c'était d'après la somme de toutes les fortunes immobilières qu'avait été déterminé le montant du phoros. Tl arrivait que la cité s'acquittât au moyen d'autres ressources: ainsi Thasos, à une époque postérieure, n'avait pas besoin, au témoignage d'Hérodote, de recourir à la contribution foncière ; ses habitants étaient ÔLTskel^ rwv xapTiwv tant était abondant le produit de leurs mines d'or : mais en général, la terre étant, suivant les principes des Grecs, exempte de contributions au profit de la cité, on trouvait là une matière imposable riche et encore intacte.
Quand Alexandre entra en Asie, il trouva déboutée système : il n'en renversa qu'une partie. Il se présenta aux cités grecques comme un libérateur ; il les releva de leur condition de sujettes, en fit ses alliées, leur garantit solennellement l'autonomie, la liberté, l'immunité (*).
Par contre, il affirma hautement son droit de souverain absolu des barbares et de propriétaire de leur territoire. Le royaume se divisa donc en deux parts : les Grecs et les barbares ; d'un côté, les villes; de l'autre, les villages ; car les villes habitées par des indigènes étaient peu nombreuses ; d'un côté, les alliés; de l'autre, les sujets.
Les droits qu'Alexandre s'attribuait sur ceux-ci et particulièrement sur leur terre, il les exerça d'une façon plus
(') Diod. XVII, 24 : [xdtXt'JTa 0' eijepY£~£t zàç 'EXXirivfôa; TToXeiç iroiôiv aùxàs aÙTOVfJ|jLO'j<; vcal àtpopoXoyTÎTOui;. Arrien dit la même chose, 1, 18.
OU moins rigoureuse. Une partie notable du sol fut érigée en domaine privé, devint terre royale, [iauCk^xr, y^, et ses habitants furent traités comme des serfs et astreints au payement d'une rente foncière.
Les droits du souverain ne s'exercèrent pas partout avec la môme rigueur: dans toutes les régions qui n'étaient pas incorporées au domaine royal, le droit d'occupation et la libortépersonnelledes particuliers furent respectes : on continua sans doute à frapper chacune des gi-andes subdivisions du royaume, chacune des satrapies, d'un tribut levé en vue de la terre ('). Mais parfois, dans ces régions môme, Alexandre comme plus tard ses successeurs usèrent de leur droit de propriété, en fondant des colonies dont le territoire était taillé tantôt dans le territoire des barbares, tantôt dans le domaine royal.
Enfin Alexandre laissa subsister les grands gouvernements entre lesquels se divisait l'empire.
Ses successeurs gardèrent cette organisation mais en développèrent plus particulièrement certaines parties. Ainsi, ils multiplièrent les colonies et ils fortifièrent les rouages de l'administration centrale ; puis la lutte ne tarda pas à s'engager entre les fonctionnaires et les cités alliées, entre les deux pi'incipes, l'autorité centrale et le particularisme ; les rois, gênés par la présence de ces enclaves, travaillèrent à les faire rentrer dans leur patrimoine ; les alliés finirent par tomber en grand nombre au rang de sujets ; enfin le fisc, devenu pins habile et plus avide, ne cessa d'accroître ses exigences envers tout le monde.
Ce sont CCS divers changements, mais surtout le dernier, que je me propose d'étudier dans ces pages, afin de justifier mou intei'prétation des mots phoros, syntaxis, eispliora.
Considérons d'abord le domaine privé. Les occupants étaient tenus au payement d'une redevance en nature, cpopo;.
(') Ait. I, 17, 7 : KaxéXme 8â ttjç (xèv axpai; tî5<; SdcpSswv èTr[[X£XT)- -Tjv Ilauaavtav Ttov àxat'pwv, xôiv Se tpopwv t?,; juvrâÇeo)? te xat àizo'jtopiç
Ntxt'av.
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Dans le lescrit d'Alexandre sur les affaires de Priène (') on lit : xal -[ào-av ty,v Trép'.^] y(ôpa[v yj'.voxrxw £[i.Y,v e'Iva».; xoùç 0£ xaTO'.xoOvTaç év xa'^ç xo)|jLai.ç TaÛTaiç cpepe'-v Toùç cpôpouç' T?iÇ os o-uvrâcewi; à'.p{7)[jLi rr.tj. np'-rjvswpi ttoA'.v. On remarquera cette opposition (2) entre />/joros et syntaxis sur laquelle nous reviendrons plus loin.
L'inscription d'Ilion (■^) nous fait connaître d'importantes donations d'Antioclius l^'^ : le bénéficiaire est Aristodikidès ; l'objet, 2000 plèthres de terre labourable dans les environs d'Ilion. Plus tard, le roi y ajouta, sur la demande d'Aristodikidès, une localité appelée r\ llé-pa et 2000 plètlires de terre joignant le lot précédent, le tout à prendre iTzo Ty^ç ■j'x<ji'kixr^(; ytôpaç. Il est stipulé que les [iy.'jO.'.y.o'. )vaol ol èx toO tÔtzo'j pourront pour leur sécurité habiter à Petra Mais, comme l'apprend la suite, ce bourg et son territoire n'étaient plus disponibles, ayant déjà été concédés à une autre personne, oùS' Èt'. xal vOv izapziXr/féyyj. o'.à tÔ 'AGr,va{(i)!, lù)'. èrà -où vauTTaOïj-ou STr'.xeyojprjirOa!.. Antiochus accorde en conséquence une compensation à Aristodikidès.
Dans l'inscription de Didyme {*), i)ubliée par M. HaussouUier, Antioclius II a vendu pour 30 talents à Laodice une j)artie du territoire royal, de telle sorte ([u'elle en aura la pleine pro[)riété. Ce territoire comprend une kômè, r^ llâvvoy YMiifi, et ses dépendances, une région appelée t, Bàpt; : l'inscription donne exactement les limites du domaine. Les luoi sont compris dans la vente, avec tout ce qu'ils possèdent, xal xoùç 'J7:âpyovTaç a'JTo[rç Xaoùi; — ajvo'.xw'jç aùv To^ç 'JîiàpyojT'.v ~y.7v/, eux et toute leur maison et tout ce qui leur appartient. Les colons fugitifs sont aussi compris dans la vente (^) .
Cj otii, I.
(^j Loiischau, I)« rohus i'rieiieusiiiin, lieip/ig. Stiid. 12, p. iqIJ, l'ii «léjà fait reiii!ii'<iuer.
(^) OGI, a2i.
(*) OGI, 225.
(•'') Ou reiifonlre encore un mitre exeni])le d'aliénation (iudomaino royal dans une luKi-ription de I'er{j;;inu', 0(il, '^'^~^ : Antiocluis I"' a vendu une plaine à la ville do Pitané en Mysie.
La lettre d'Antigone relative au synœcisrae de Téos et de Lébédos fait allusion aux domaines royaux, dans ce passage où le roi déclare inutiles les achats de blé que voudrait faire la cité et où il affirme qu'elle s^approvisionnera aisément dans la région voisine : ... 71)^71 o-iov o\j«yr\<; Tvi; >^opoXoyo'j}Jié[vT|Ç ywpaç tocrxe êàv '/pei'yy y]iYf\-:oLi «tÎtou eùyeptoç owijLeOa eivat, ji.eTaTcé{X7rea-Gat éx [xauT^ç ÔTiôaoJv av tk; [iouki]-
Il est digne de remarque que, dans tous les exemples que nous avons réunis, les domaines royaux se trouvent dans le voisinage des villes grecques ; probablement celles-ci avaient appliqué aux barbares un système analogue à celui qui était usité déjà dans la mère patrie et ailleurs (^) : en Thessalie, en ce qui regarde les pénestes et, en Laconie en ce qui regarde les hilotes, en Crète, en Argolide, à Byzance, à Syracuse et ailleurs. Ce n'est pas le lieu de rassembler et d'examiner les témoignages que l'antiquité nous a laissés sur ce point : à première vue, il y a entre les hilotes de Laconie, les hectèmoroi d'Athènes, les laoi d'Asie Mineure, des ressemblances frappantes ; mais il faudrait pénétrer ])lus avant dans l'étude de chaque cas de façon à établir, s'il y avait lieu, les distinctions nécessaires entre les serfs et les colons. On pourrait alors seulement essayer de remonter jusqu'à l'origine de ces conditions sociales. On aperçoit, dans plusieurs cas et en Asie particulièrement, comme point de départ, la conquête brutale d'un territoire et l'assujettissement de sa population aux volontés du vainqueur. Il commence par confisquer la terre ; mais que faire des anciens occupants ? Les
(2) Cf. l'inscription de Smyrne citée plus bas. Dans le traité qui suivit la bataille de Magnésie du Si])vle, les Phocéens rec^-oivent leur ancien territoire, Polyb. XXI, 3.
Cf. encore le se. de Stratonicée, OGI, 44^ • ^^s Romains restituent à la cité ses possessions. C'était donc une règle ordinaire à l'époque hellénistique que d'enlever aux cités une partie de leur territoire i)our l'incorporer au domaine royal.
Il va de soi qu'en Asie, les rois de Perse, de leur côté, s'étaient taillé de grands domaines, qui furent confisqués par Alexandre.
deux intérêts en présence concourent au même résultat : les anciens occupants continueront à cultiver la terre moyennant une redevance en nature. Les circonstances feront peut-être le reste : elles les attacheront au sol. Ils ont déjà subi une première décliéance par suite de la conquête, une seconde par l'obligation où on les a mis d'acquitter leurs redevances : leur en fera-t-on subir une troisième? Oui, si l'intérêt de leurs maîtres le commande, si la population des campagnes n'est pas assez nombreuse pour assurer la culture du sol par la libre concurrence des fermiers: le bail deviendra perpétuel et bientôt héréditaire.
C'est peut-être ainsi que les choses se sont passées à Priène : cette ville s'est annexée, comme un domaine, les villages de son voisinage, habités par des barbares. Peutêtre les terrains qui font l'objet des donations et des ventes d'Ilion et de Didymes ont-ils aussi appaitenu tout d'abord aux cités grecques. Puis Alexandre et ses successeurs, revendiquant leur droit de propriété sur les terres des barbares, confisquèrent ces villages à leur profit et les firent entrer dans le domaine de la Couronne.
Bien différente est la condition des paysans égyptiens qui cultivent les domaines de la Couronne. La jSao-'AuT, yr,, dans le Fayoum, s'étend sur une partie importante de la région. La kômè de Kerkéosiris comprend 4700 aroures dont 2427 environ appartiennent au roi.
Les [jao-'.Â'.xoî. Y£0)pyo'l sont des locataires : les terres sont mises aux enchères; il y a des exemples d'offres d'un loyer supérieur à celui qui est actuellement payé (^) ; des réadjudications des terrains abandonnés par les exploitants (2) ; des désertions en masse des champs par les paysans (^).
(') Pap. Tebt. p. 211, n. ,*i3.
(«) Pap. Oxyr. II, 297.
(3) Pap. Tebt, 2G, lettre par laquelle MencheH, le komogrammateiis, informe le bnsilicogrammutens que les PaatXtxot yewpYoî ont abandonné leurs occupations et se sont réfugiés dans le temple de Narmouthis. Cf. 41 •
Wilcken, Ostr. I, p. 70a.
Ceux-ci peuvent être astreints à des corvées, comme à la 7rev9Yi{jiep(a, corvée de cinq jours pour la réparation des digues du Nil. L'un des caractères essentiels du colonat, le bail perpétuel, fait défaut. La rente que les cultivateurs payent s'appelle sxcpôpwv : elle diffère d'importance d'après la qualité de la terre. Le taux ordinaire est de 4 artabes et une fraction par aroure, soit la moitié de ce que l'aroure produit de blé ('). On trouve des taux moindres. La rente est estimée en blé ; les autres denrées sont donc converties en cette denrée d'après un barème fixe ; la valeur de l'orge et celle du blé, sont dans un rai)port de 5 à 3.
Strictement, d'après ce qui a été dit i)lus haut, la condition des i)aysans égyptiens devait tôt on tard se modifier : de cultivateurs libres, ils devaient se transformer en serfs. Mais la logique des faits a pu être contrariée par d'autres faits et d'autres lois. Tout d'abord, la loi de l'offre et de la demande a pu suffire pour prévenir un changement : là où la liberté des négociations amenait la mise en culture des terres et le payement régulier des loyers, pourquoi auraiton eu recours à un régime de contrainte? Il se comprendrait donc que l'évolution, signalée tout à l'heure, ait pu ne pas s'achever en Egypte; mais c'est un point que je crois pouvoir laisser en dehors de cette étude {^).
Concluons que les occupants du domaine royal étaient tenus à une redevance en nature appelée cpôpoç ou, en Egypte, êxcpopwv. En Egypte, le mot cpôpo; se rencontre aussi, mais dans le sens général de loyer(^). De même dans le bail de Gambréion, le loyer du jardin fixé en argent, çpôpoç ùï ToO y:r{Kou {*); dans le bail de Poiessa, cpôpouç cpépev iq
(') Pap. Tel)., 49 : dans ce cas, l'aroure donne 88/9 artabes de blé. Ibid., 10 : Mendies, nommé komogrammatens, accepte de cultiver 10 aroures de terre royale portée comme incultes, pour une rente de 5 artabes par aroure.
(2) L'existence du colonat en Égy])te a été tour à four affirmée et niée : on trouvera un exposé de cette controverse dans l'article de M. Mayence, Le colonat dans l'Egypte romaine, Musée Belge, 1902, p. 88.
(^) Wilcken, Ostraka, p. 829 et p. 745.
C) DS, i55.
no'.à(T(Tav (•). Cette acception du mot est très remarquable : elle confirme le sens (jue nous reconnaissons à phoros : redevance foncière, donc loyer, donc aussi un tribut. En Egypte, o6^o<; se rencontre quelquefois dans le sens de (c contribution » et, ce qui est très remarquable, à propos de contribution fra])pant le capital agricole, cpôpoç ,jOÙ)v, çpôpoç Cti-wv {^), tandis que partout d'ailleurs on lit Té)vOç, TsXoç àvopavo|Jiîaç, àjji.a^wv (^) etc.
On peut distinguer deux espèces de colonies : les colonies militaires et les colonies urbaines.
Les colonies militaii'es pi-opremeut dites sont les plus intéressantes ; elles forment un groui)einent de soldats, sans organisation municipale ni urbaine, sous la direction de leurs officiers. Le roi leur confie la garde du pays où est située la colonie, et, en cas de guerre, peut les mobiliser, car ils continuent à faire partie de l'armée active.
Il en est ainsi des xàrouot, des papyrus de Tebtunis : ce sont des soldats en activité de service. Ils résident dans la kômè et, au point de vue des impôts, se trouvent sous l'autorité des magistrats locaux. Leurs taxes sont acquittées comme celles des autres habitants, dans les mains du komogrammateus. Néanmoins, ils constituent un groupe distinct sous des magistrats sfîéciaux; à leur tête se trouve un épistate et grammateiiH. Le n" 82 mentionne ApoUodoros [6 i]7r',[(TT]âTT|Ç [xal] ypafxfjiaTe'Jç twv xaxoixwv iTnxéwv (*). Ce fonctionnaire a accordé à Asclépiadès une promotion en le faisant passeï- de la catégorie des ephodoi à celle des cavaliers xâTO'.xo'.. On sait que les clérouques gardaient d'une
(•) Ch. Michel, i352 = IG, XII, 5, 5G8.
(^) Wilcken, 1. c, J^S i44 ®t ^7'^- î^- ^^- cei)en(lant cpo'po; Pojijlojv § i4<>, dont la nature est incertaine. Voir plus loin, c&opo; = tribut payé à la Couronne par des sujets.
(=*) Ibid.,§§i, 10, etc.
(*) OGI, 128, inscription du Caire : o ÈTriaxotTr,!; xal Ypa(jL(jLaTeùi; Twv xaToîxojv '.TtTTEwv. Moutiou du ypani.ix<x[xeu']ç, ibidem, 102, dans une inscription de Théra.
façon jalouse leur nationalité, de manière à se distinguer des indigènes. Peu à peu, cependant, les désignations de nationalité prennent un caractère artificiel. Ainsi Asclépiadès était Macédonien ; néanmoins, on l'inscrit, remarquez le mot, dans le TroXâe'jijia xwv KpriTcov.
De môme à Magnésie du Sipyle, les xâxouo, sont en dehors de la cité, comme le prouve l'acte du synœcisme avec Smyrne. De même encore à Pergame, ainsi qu'il résulte du document qui va être cité (').
Les lots de terre étaient soumis à des régimes très différents : tantôt ils restaient la propriété du roi ; tantôt, par l'effet d'une libéralité spéciale, ils devenaient la pleine propriété du colon.
Cette distinction est déjà indiquée très nettement dans la donation de Cassandre : le grand-père de Perdiccas avait reçu à titre de clérouque deux lots de terre éxXr.poûyrio-ev ; de l'un de ces lots, son i)ère, sous Philippe, avait obtenu la pleine propriété, xaGàuep xal ^iknnzo^ èowxsv è|j. TraxpwoLç ; pour ces lots, Cassandre confirmé, S^Swat,, Perdiccas dans ses droits. Il est encore question d'un autre lot qu'Alexandre avait donné en pleine piopriété à Ptolémée à qui Perdiccas l'a acheté, è'Xa[iev év àpvupiwi : Cassandre lui en reconnaît la pleine propriété, Stowa-;. xal toGtov è|ji. TrarpuoCi; {^).
Nous retrouvons celte même distinction à Magnésie du Sipyle ; les xaTouot avaient d'abord reçu leurs lots à titre d'usufruitiers seulement : l'acte du synœcisme avec Smyrne prévoit qu'ils leur seront attribués en pleine propriété, ÛTràoyeiv aùxoïc, toÙç xpei^ç xX-Zipo-jç Swpeàv (^); — à Pergame: par un décret ('') rendu après la mort d'Attale III, le peuple accorde le droit de cité à diverses catégories de
(') On remarquera cette phrase des Pap. Magd. BCH, 1908, n" 25:
à8ixoùp.a'. 07r[à] SeûGou iTnre'ojf; £xa[Tovxapoû]pou Si; xaToiy.e"? âv TTjt aùxTJt [xu)[XT)]t. Seuthès réside dans la kômè : il n'en est pas membre.
(^) OGI, 229, 1. io3. Voir sur le sens de cette clause, la note 58, Cf. P. Ghione', 1.1.
('») OGI, 338.
personnes, spécialement aux katoikoi dont il énumère différentes classes : ceux qui sont établis en ville ou à la campagne t(Ôv aTpaTt-wrwv xoîç xa[To]!.xoOT[',]v [TTip. 7z6]kiy xal Tïiv '/'jpav, les Macédoniens, les Mysiens et les colons soldats de la garnison xal toîTç àvacpepo[ji£vot.i; èv twî, cppoiipîoi!. xal [zr[i TzoXei r?,',] àpya'la», xaTolxo'.ç, et les Masdyéniens et les paraphylaciie.s xal toÎç ciWof.c, £[7t!.xoûpoi<;] toÎç xaTO!,xoO(T',v y, ivexTY]p.évoi(; èv t[-^', noXe'.] r, xy,!. ywpa!.,c'est-à-dii'e, en général, à tous les soldats, qu'ils ne soient que katoikoi ou qu'ils soient propriétaires en ville ou à la campague.
En Egypte, il semble qu'à l'origine, les clérouques n'étaient qu'usufiuitiers de leur lot de terre : c'est ce qu'indiquent les Rev. Laws, 36, 12. Elles énumèrent les personnes qui sont tenues à rà7rôiji.o'.pa ; d'abord les clérouques qui ont re^'U leur klèros du roi, èv Tor? x)a,po!.i; oi<; eîXT,^a(Tt Tiapà toù ^aaOiwç ; puis, par opposition avec eux, les propriétaires de vignobles ou de jardins, quelle que soit l'origine de la propriété, qu'ils l'aient acquise râv-aç Toùç xETiTfiixéyouç, ou qu'ils l'aient reçue en don y; èv Sojpeaiç (•) è'yovxaç^ enfin les simples cultivateurs y, yeoipyouvTaç, dans lesquels sans doute il faut reconnaître les occupants des domaines de la Couronne. Plus tard, au Fayoum, à la suite de la nouvelle colonisation sous Evergète I'-'", les clérouques devinrent propriétaires de leurs lots (^).
Quel que fût le titre de l'occupation, le xXyipoç restait soumis au phoros. Ainsi à Pergame (^), des soldats reçoivent des lots de terre en pleine propriété, [èav] xaÙTa TtwXw- (nv, è'a-ovxa'. oli xe xTr,(7zi<; xû[pt.a!.] xx).. Néanmoins ils doivent acquitter toutes les contributions qui fi-appent la terre, xwv àO^Xwv èyyalwv et notamment la dîme du vin, du blé et
(^) Sur la yf, ev Sopeq;, Mej^er, Heerwesen, p. 55; Bouché-Leclercq, LesLagides, III, et Pap. Magdola, BCH, 1904.
(2) Meyer, Heerwesen, p. 4a. Tous ces ])oints sont vivement controversés. Voir le tome III du bel ouvrage de Bouché-Leclercq, Les Lagides.
(^) luschriften von Pergamon, i58.
des autres fruits ('). Dans une auti-e inscription ('), il est fait mention d'une à.-ïé'keiy. TrpofjâTO)v concédée, seinble-t-il, à ceitains xâTouot, de la vallée supérieure du Kaïkos.
Les soldats de Magnésie du Sipyle n'avaient d'abord re<^'u, comme il a été dit, leurs lots qu'à titre d'usufi'uitiers^ mais, par un privilège spécial, les lots étaient dispensés de la dîme. L'acte du synœcisme avec Smyrne prévoit qu'ils leur seront attribués en pleine propriété, avec le même privilège, xal xr^v y.Tfkeiyy y.ùzolq, [Ji.£vet,v Tr;v vOv ûrcâpyojo-av, ce qui prouve qu'usufruitiers ou propriétaires, les colons, en général, devaient la dîme {^).
En Egypte, il faut, d'après les papyrus de Tebtunis, distinguer plusieurs espèces de clérouques. La première est celle des xaTO'.xo'., en généial Grecs d'oi-igine; i)uis viennent des fonctionnaires civils subalternes, comme les cp'jÀaxtTa', et les £pri[j.o'^ûÀaxe<; ; enfin les colons d'oi'igine égy[)tienne, comme les ÏTixâpoupo'. [j.â'/'.[JLOt,.
Les clérouques recevaient en règle ordinaire un lot de terre dans la partie non cultivée. Ils étaient tenus, avant de prendre possession, de s'acquitter du don d'une couronne d'or. Ensuite, ils étaient soumis à toute une série de taxes annuelles et extraordinaires. On connaissait déjà par exemple le A£t.TO'jpvuôv, le ypajjijjLaT^xoV; l'sCa-cpopâ. Les papyrus deTebtunis nous apprennent l'existence d'une taxe d'artabes, de quotité variable, par aroure : ainsi dans le n" 98, une 1/2 artabe sur la terre cultivée des cpuT^axira'. et des épT,[jLO'-puXaxeç, j)lus i ai'tabe jxjui" le ypajjLfJiaT'.xov imposée aux premiers, et i artabe par aroure pour l'eto-cpopà exigée des seconds ; les éTCTapo'jpot, [j.âyt.[xot sont cotisés à 3/4 artabe.
(') xeXouaiv ex xa'jxwv £[x [Jièv xoO xe o'i'vou xo]G xe ac'xou xal xwv Xonrtiiv
xapTTWv Oîxâxïjv x(.o[v Se... xat] xwv àXXwv lyYatwv wv 0LTzé8ozo otj Ces
lots i)Hraissent être, observe Fruiikel, situés sur la teriitoire de la ville (le Fergame. On lit, en i)lusieurs endroits de l'inscription, le mot atsyvoiTO'.ôw. On peut supi)oser que c'est le mot technique i)Our dire : établir une colonie militaire. Notre colonie a, semble-t-il, des cultes particuliers et un gymnase réservé à ses vsoi.
(2) AM, XXIV, p. 2i3.
(^) OGI, 229, 1. 100 : xal xoô<; x£ xXripouç aùxtîiv xoùçoûo... xal Trepl o[u] 'A/.£$av8po<; yEYpâcoTjxev elvat aùxo'ti; àosxaxeijxoui;.
Comme on le voit, la contribution foncière n'est pas proportionnelle au produit, mais fixe. Même système pour les terres aijpartenant aux temples. Par contre, d'après les Keu. Laivs, il était perçu à leur profit une dîme du 6*^, à7r6[j.of.pa, sur les vignobles et les vergers.
La seconde espèce de colonies comprend les colonies urbaines. Celles-ci sont formées de soldats, spécialement de vétérans et de Grecs venus de la mère-patrie ou d'une cité d'Asie. Souvent, on superpose la colonie à une ville barbare déjà existante ou l'on fonde une ville nouvelle, dans des vues politiques, militaires ou commerciales. Très nombî-euses furent les fondations d'Alexandre, et, parmi ses successeurs, celles des Séleucides. Les rois, comme plus tard les Romains, virent dans la ■Ko'k'.^ le moyen de faire pénétrer la civilisation et d'asseoir leur gouvernement.
Les villes nouvelles ont une constitution modelée sur celle des cités autonomes ; mais l'autorité est dans la main des rois et de leurs agents. 11 faut donc, sous le rai)i)ort des impôts, les comprendre dans la catégorie des sujets.
Les cités alliées. La véritable alliance suppose, comme s'expriment les Grecs, l'autonomie et la liberté (^). Ces privilèges découlent du traité (^ui a établi l'alliance. L'autonomie était, le mot l'indique, le droit de faire soi-même ses lois et tout d'abord et comme fondement de toutes les autres, les lois constitutionnelles ; c'était le droit de choisir librement la forme du gouvernement. En Grèce, ne l'oublions pas, la politique étrangère est mêlée et c(mfondue avec la politi([ue intérieure : les partis font contracter à la ville des alliances en vue du profit qu'ils en
(') Il va de soi que ces deux mots peuvent être emi)loyés ensemble ou séparément l'un i)our l'autre. Les notions qu'ils expriment sont très voisines: la véritable autonomie ne va pas sans la liberté ni la liberté réelle sans l'autonomie. M. Gliione a également traité cette question, 1. c, p. 8S, et réuni un grand nombre de textes intéressants.
peuvent tirer. L'intérêt majeur des rois est donc de maintenir aux affaires leurs amis et d'écarter leurs ennemis. Il les oblige à intervenir et tout d'abord à faire modifier la constitution de façon à assurer le pouvoir à leurs partisans. Telle avait déjà été la politique d'Athènes dans la ligue de Délos : elle avait été amenée à faire prévaloir partout le parti démocratique, qui était en même temps le parti athénien. Par contre, Sparte trouvait son appui chez les oligarques. Comment les rois auraient-ils pu se soustraire à la nécessité de porter eux aussi atteinte à l'autonomie ?
La constitution de la cité, étant ou acceptée telle qu'elle est ou remaniée, la liberté AeuGepia, consiste dans . le droit de la faire fonctionner en dehors de toute influence étrangère ; mais ce droit est dangereux pour les rois, comme il l'a été dans les ligues pour les cités hégémoniques. Les majorités, si grandes que soient les précautions prises, peuvent se déplacer ; des décisions, contraires aux intérêts des rois, peuvent être votées par surprise. Il est donc nécessaire d'exercer une surveillance étroite et même de recourir à la pression ; les instruments en sont tout indiqués : d'une part, des fonctionnaires, tels les episcopes dans la ligue de Délos, qui tiendront l'œil ouvert, agiront par la voie des conseils et d'autre part, une garnison qui saura, quand il le faudra, faire exécuter des ordres.
L'immunité du />/ioros est-elle impliquée dans l'autonomie et dans la liberté? Pour les Grecs, non ! En théorie, ils ne voient pas pourquoi une cité alliée ne s'engagerait pas à verser à une autre un tribut, sous la réserve de garder son entière indépendance politique ; pourtant, dans la réalité, les faits l'ont montré, la cité qui a pris cet engagement a déjà perdu quelque chose de son indépendance et rendu possibles les pires empiétements ; car, ainsi que nous allons le voir, quand il y a phoros, le rôle du tributaire dans la fixation du phoros est secondaire et le tribut est employé par celui qui le reçoit, suivant son intérêt. Si même des arrangements ont été pris quant au taux du phoros, ils ne tarderont pas à être violés. En d'autres termes, le phoros suppose un souverain, ou un allié qui, parmi les autres, est plus que primiis inter pares.
Strictement aussi, personne n'a le droit d'adresser à des alliés des réquisitions, d'en exiger des eisphorai : dans la pratique, elles sont fréquentes et elles se justifient souvent par l'attitude des rois qui, à l'exemple d'Alexandre, se présentent volontiers aux cités grecques comme des libérateurs.
Dans le décret de Nésos pour Thersippe (^), on voit qu'Antipater a levé sur ses alliés une taxe extraordinaire, A[vT'.Tt]âTpw yàp eir'.TaÇavTo; y^i^\k'x-za. e''ç TÔp ttôXsjjiov e''<T(pépriv ; toutes les villes se rendirent à ses ordres, TrâvTwv xwv àX/.wv sto-fpepôvTwv ; Thersippe, par ses démarches auprès des deux rois et du régent, êxo[û]<p'.'7(T£ Tà{j. tïôI'.v. Peu après, nouvelles mises en demeure de Clitus pour son expédition contre Cypre : Thersippe cette fois obtint que la ville s'en tirât à bon compte.
Régulièrement, tout ce qu'un allié peut attendre des autres alliés, c'est qu'ils contribuent à certaines dépenses faites dans l'intérêt commun. Nous rencontrons ici la syntaxis. Le rescrit d'Alexandre emploie les mots cpopo; et dûvxa^'.ç pour désigner deux choses certainement différentes : 'fôoo^, la redevance en nature payée par les occupants de la terre royale ; arûvraç'.ç, la contribution des Priéniens, tout autre chose que le 'fôpoç, puisque Alexandre en a affranchi les cités (i). Et, sous les Perses, le cpôpoç était, non pas directement une contribution foncière, mais elle le devenait indirectement, puisque le montant en avait été fixé en considération de la terre. Que serait donc une syntaxis si ce n'est une contribution, dans le sens étymologique du mot ? Cette contribution, tantôt est versée entre les mains d'un allié comme un subside, tantôt dans une caisse commune, comme une cotisation.
La syntaxis, dans la seconde ligue de Délos, a été substituée an p ho r os, qui avait été formellement supprimé. On dit que la syntaxis était la même chose que le phoros,
(1) OGI, 4, 1. 10.
(1) Cf. Karts, Der korinthische Bixud, Rhein. Mus. 1897.
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SOUS un nom plus acceptable (^). Cela est impossible; en matière d'impôts, personne ne se contente d'un changement de mots. Le phoros était un tribut fixé principalement (^) par Athènes et payé à l'état athénien. Par qui la syntaxis était-elle fixée? Elle était, je crois, déterminée par le synédrion et acceptée par Vekklèsia athénienne. Telle paraît être la procédure suivie, en 340, dans la ligue contre Philippe. Un décret {^) très mutilé remet à Ténédos (c la syntaxis décrétée » tt,v o-uvTaç-.v tà^v éAiYiCBt.7[jLivriv. Si le peuple consent des modérations de taxes, c'est lui, semblet-il, qui vote ces dernières. Mais le synédrion est aussi intervenu ou peut intervenir: êwç av xojjiia-(i)VT[3f.t. Ta ypr^maTa Tràvxa' Iv] oè toÛtwi. xwt. ypôvwi, [xt; e[iyoLi ei(77ipà;a'. [J.r,T|£ crTpaTTjyw». |j.-/|Te olXkwi [u]7i[0£vl piViTS àpyûpt,o]v u-/,t£ oikko pLYjQsv, [x'^ok TOÎTç o-[uvéopo(.<; e'Ivai] xaTx<;Ta> xâ^a'. ev no'. ypovwi. To\^ù~u)i é'wç av xo{Ji(]<T(ovTat. TevéôLOi Ta yprijJiaTa à[7ravTa a xeypT,xa]o-t.v. Le rôle du synédrion consiste, semble-t-il, dans la proposition de la taxe, proposition qui aura dû, ensuite, être ratifiée par le peuple athénien.
A une époque antérieure, en 356, dans le décret relatif aux affaires d'Andros, IG, II, 62, apparaît nettement le principe de l'intervention des alliés dans la fixation et l'affectation des syntaxis, otzioc,... xal ey[t>ia:']iy o[l] cppo'jpol ol ev "A[v5p(o]!. [j.'.<t[Ôov] èx twv a-uvTaçswv x[aTà Ta] oô[y[j.aT]a t[o)]v
(JU|XfxâyWV {*).
(*) Hiirpocr., s. v.: eXsyov Se xal -coùç cpo'pouc auvxot^st;, ÈTrîtSr) yaÀsrtoç ecpspov oï "EXXt|V£i; z6 twv mopcov ovop.o£, KaXXtCTTpâ-o'j oùxto xaXs'tTav-o; tOÇ CÛT^Crt WsOTrOfJLTTOÇ £V t' <I>tXt7r~txcov.
C-^) Nous ne ])ouvons entrer ici dans les détails. Si l'on admet que le montant total du phoros a été fixé de commun accord et même les règles d'après lesquelles les. quotes-parts étaient déterminées, il n'en est pas moins vrai qu'Athènes n'a pas tardé à agir à sa guise.
(3) IG, II, 117 = DS, 146. Sur la façon dont était établie la syntaxis, voir Marshall, The second Athenian confederacy, Cambridge, 1905, p. 38; où on trouvera un exposé très clair et ti'ès complet des travaux antérieurs.
DS, III
Il en est i)eut-être de même dans le décret i)our Chalcis, IG, II,
17b r= DS, 81 : [Jl]t(X£ cpo'pov cpÉpovxat; [j^'^tî [auvxâ^SK; 7rap]cyoij.£voç TTapà xà oo'Y(ji.ax[a xwv (TU|ji.[ji.â^a)v. Il est vrai que Dittenberger lit : (XTjxe [à'p5(^ovxa TxapaôJe^ofJLévoç.
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Il n'y a pas que cette différence entre le phoros et la syntaxis. Le premier est payé aux Athéniens qui en font l'usage qui leur plaît : la seconde est encore versée dans leurs mains, mais pour un usage déterminé et, peut-être même la gestion des fonds est-elle placée sous le contrôle du synédrion. 11 est vrai que les Athéniens ne tardèrent pas à opérer des réquisitions et à se comporter à leur fantaisie. Les deux institutions n'en différaient pas moins profondément, et dans leur essence, l'une de l'autre. La syntaxis est un subside consenti par les alliés et versé par eux aux Athéniens pour être employé à des dépenses d'intérêt commun.
Cette observation nous permettra de donner un sens précis au texte de Polybe où il expose les avantages faits à Eumène après la guerre d'Antioclius : « Les villes qui paj'^aient à Attale une syntaxis furent tenues de payer le même phoros à Eumène » {^), c'est-à-dire qu'elles durent payer à titre de tribut la môme somme qu'elles payaient à Attale, ou encore qu'elles furent obligées de payer à Eumène la somme qu'elles consentaient à payer à Attale, ou encore qu'Eumène fut autorisé à exiger d'elles la somme qu'elles avaient pris l'engagement de verser à Attale. Ce ne sont point là de simples distinctions de mots : substituer le phoros à la syntaxis, c'est substituer un régime de contrainte sans réserves à un régime de liberté : si réduite que puisse être cette liberté, supprimer ce qu'il en reste est, pour les cités, une extrémité fâcheuse et, pour Eumène, un réel avantage.
Dans le koinon des Nésiotes, en même temps, Veisphora et la syntaxis. Nous avons reconnu tout à l'heure au premier de ces mots le sens de tribut extraordinaire ; ce caractère extraordinaire est l'essentiel ; aussi trouveronsnous eisphora comme tribut extraordinaire payé aux Ptolémées et comme versement extraordinaire dans la
(M Polyb. XXlt, 27 : "Oaat 0' 'AtxaXejj ujvtaçtv, xaûtaii; eTretaçav tov aùtôv Eù[jL£v£i O'.ôo'vai cpopov. Cf. Liv., 87, 55. Foucart, Formation de la province d'Asie, Mém. Acad. Inscr. et bel!. Lettres, 87, p. 8o5.
caisse commune. D'autre part, pour désigner ce versement syntHxis, c'est-à-dire « cotisation ».
Tout d'abord, il faut poser ce principe : il y a une caisse commune. Sur elle sont prélevés les frais de la gravure des stèles (*). Comment cette caisse est-elle alimentée ? Par les cotisations des alliés et le montant des cotisations est fixé en tantièmes, sans aucuu doute variables d'après l'importance des cités ('). A ces cotisations s'appliquent le terme ajvTx^!.ç et aussi le terme zi<j-fopy.. C'est ce qui résulte clairement d'une inscription du plus haut intérêt, malheureusement très mutilée, que M. Diirrbach a publiée, BCH, 1904, p. 93. Le koinon des Nésiotes décide la création d'une fête en l'honneurdeDémétrius qui se célébrera alternativement de deux en deux ans avec celle qui a été instituée en l'honneur d'Antigone. D'après MM. HoUeaux et Diirrbach {^), il s'agit d'Antigone I"'' et de Démétrius Poliorcète. Pour la première fois, les frais de la nouvelle fête seront supportés dizo Tcôv xo!.v]rov '^pri{jLàT(Ov xarà [t-t,v o-ûvxa^iv] rr-v vùv ojo-av xor? V!fi<J!.WTa!.ç 'jrL[cp Twv 'ÂvT',vo]vs{(ov xai éâv t'.vsç twv vr,a-'.w-:ù)v [ixti TsTvWT'.v £]''<; -x'JTx rV|V a-'jvxaq'.v Tr,v £-'.JiiàX[)vOug-av...]wv yp-^p.â- Twv... on remarquera ces mots tyjv o-ûvTa^'.v ~r{v £-t,3âA[Accj- Tav]. La suite est plus douteuse : les villes alliées auront à se faire représenter à la fête par des synèdres et ôxav 3s al -okz\j.t; é'Xwvxa', tojç a"jv£]o[po'jç t]o'jç |ji£v toO ei<T!,ôvT[o; ixouç etç T]i \'f]^f\~pis'.'x — apay!.vop.svo'j<; [£''TSV£yxe!.v] ypY,p.aTa OTairsp £'Jç xà 'Avx!.y6ve['.a è~<i.y^i\- (ppovxiJTat. 5k xal o-x£'];a(jGa!. ôG£v £Txai, 7rap[£- •fzih'XK xo] ipyùp'.oy à'if oO xk A'^[xr|xp(£t.x ■r:o\\ir\io'J<si xôv uo-Jxspov '/pôvov xaQ' ox'. 0" av o'!xovo[[jl"/i'3-(03"!,v a'jxol xjx'jxa x'jo'.a £'rva'.* xoùç Oc [Jisxz xx['jx/ £çx7roTT]£X)vO|j.£V3'j;, xaV ôxt, av T'jvxay0[-^!, £^ àpy7,(;, xi; £''jT.popà[ç] -o£CtOx'.. Il règne dans le texte restitué une certaine confusion, mais on y voit le principe d'une
(^) BCH, 1904, n" 7, p. ii5 : xo Se àvxXwjJia vtx/. [Soujvat xw'. atpeOsvxi £Tct[jL£XTj[xîit] oLTzo xoîS TCôpiovxoç àpyupt'o'j [xo>]i juveSpîtot.
(^) Les A.rc;i(lien^ possédaient une caisse commune dans laquelle chaque ville versait sa cotisation, Xen. Hellen. V, 3, 33.
(^) Sur la date de ce déL'.ret, cf. les articles de M. lîolleaux et de M. Diirrbach, BCFI, 1907, p. 100 s. et p. 208. M. Diirrbach avait cru d'abord qu'il s'agissait d\\.ntigone Gonatas et de Démétrius II.
quote-part à supporter par chaque ville, d'une cotisation ; on y remarquera la phrase finale qui unit les deux mots (r'jv-ayÔ/it. et e'.'](jcpopâ[ç]. Et, en effet, ils peuvent l'être, comme les deux choses le sont : cotisation consentie à l'avance, mais requise extraordinairement.
Les Nésiotes n'avaient-ils d'obligations qu'envers leur caisse commune ou bien en avaient-ils aussi envers les Ptolémées ? Oui, ils leur devaient une eisphora également et toujours d'après certaines règles. Ceci résulte peut-être d'une inscription de Céos et certainement de l'inscription de Nikourgia.
Le texte de la preraièi'e n'est pas établi d'une fa<^'<)n tout à fait sûre : il est bien question de versements à faire par la ville de Carthaia dont s'est occupé l'iigent du roi d'Egypte; mais à quel titre ces versements sont-ils dus? M. DelamaiTC lit : l7îet.0Y, 4>i)vôf)r,poç 'AvT'.ttâvojç 'AÀieôç (?) [Terjayfjiévoç 'Jtzo tÔv rja<7t.)ia IIxoTvefxaCov Trapav'.vô{i.evoç T:\z'.ovy.y.'.<; e''ç rr,v -irÔA'.v (tt,v) Kap[Oaf.£wv] £-1 ty,v xojj.'.ôt,v rwv [yp7,p.â]T(ov £v ■zo'jioiç Te <T'j|j.7rep'.çD£p£Ta', [Ç'/za^ojç]... Il s'agirait donc d'une créance derp]gyi)te, provenant apparemment de reisi)hora; mais voici le texte tel que le rétablit M. Paul Graindor {^) : éirewTi 4>i)vô9T,po; 'AvTt-cpâvo'j (M)a)v'.eùç [T£T]av[ji£voç ii-o tov
[jaT'.).£a £7ti TY,v xopLWYjV Twv [oav£!.(j[Jiâ]T(jjv (?) év toÛto'.ç
T£ ajfjLTiep'.cpÉpeTa'- Dès lors, il ne s'agirait plus d'eisphora,
mais peut-être de sommes dues à Délos.
Laissons donc ce texte et contentons-nous de l'inscription de Nikourgia. La ligue a voté l'octroi d'une couronne à Ptolémée et le décret règle la façon dont les fonds seront constitués : chaque ville apportera, £''a-£V£yx£Cv, sa quote-part et la somme sera versée à la personne que désignera Bacclion, le nésiarque (^). Ce n'est pas la seule fois que des réquisitions de ce genre ont été opérées ; car, au début de
(') Rev. Philol. 1905, p. 88 s.
(^) Musée Belge, XI, 1907, p. 98 s = IG, XII, 5, loGli.
(^) DS, 202, 1. Go : TÔ 8z tic, [t]ov axé'^avov àpyjptov xat el? ÈçprJo'.ov xal ■rtop[£Îa]<; ToTç Onnpoii; ElaevôyxôTv lôn; ttoXe'.; £xâa[xT,v xaxà tô £7r]tpâX/.civ auTTii, xac Souva-. on a[j. Bâx[yo)v ànootî^r^i]. On sait qu'en Egypte le don d'une couronne au souverain est une forme de contribution.
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la pièce, Ptolémée est loué d'avoir rendu aux cités leurs lois et leurs institutions, en d'autres termes leur autonomie, et d'avoir réduit ou supprimé (') les eisplwral, xal twv e''acop(ov xoucp{<Ta<;.
Mais pourquoi dsc&opy. et pas cpôpoç ? Car la fixation des quotes-parts n'indique-t-elle pas que les cités devront payer des impôts réguliers à Ptoléuiée ? Cela n'est pas certain ; il se peut que la contribution ne soit exigée qu'en cas de besoiu, en vue de dé})enses extraordinaires. Ce qui est certain, c'est que le montant n'en est pas fixé et ainsi le mot sÎTccopâ est à sa place, car, comme il a été dit, le caractère extraordinaire est ce qu'il y a d'essentiel dans le sens du mot. Le montant variable de la contribution exigée des Nésiotos par le roi d'Egypte explique l'emploi dn mot £''(Tcpopâ. Le montant en est fixé d'après les dépenses ; le versement requis est donc, quant à son chiffre, extraordinaire.
Ainsi se justifie encore l'emploi du même mot E'JTf^opâ dans une inscription de Livadie (^). L'agonothète des liasileia fait son rapport et rend ses con)ptes. Ces jeux sont organisés par la confédération béotienne et les frais sont couverts i)ar les cotisations des villes : l'agonothète les a dispensées de faire leurs versements : àcpr,xa oè xàç tzôXv.ç Tf[V •\'!.vo[ji.évT,v aÙTàiv [eîç] xov âywva eia-©opàv Tràaav.
De même, chez Strabon, à propos de la confédération lycienne. Les villes ont trois suffrages, deux ou un, d'après leur importance: dans la même proportion, elles paient les eisphorai et supportent les autres charges, xàç e-'ircpopà; e''a"i)époua-t, xal ràç olXaç ).£f,TO'jpy(a<; (^).
De môme encore, eisphora, pour désigner les versements des villes de la ligue béotienne dans la caisse commune : Théopompe (ou Cratippe) ('') expose que la Béotie était
(^) Les deux sens sont possibles. Cl", sur les discussions auxquelles ce texte a donné lieu, l'articlie déjà, cité de M. Delamarre.
(2) IG, VII, 8078, i)1hs complète dans BCII, 1901, ]). 368. Ce texte est des années 222 à 205/4.
(3) Stral), XIV, III, 3, p. IJG5.
(*) Oxyr. Pap. V, p. 178.
divisée, à la fin du IV* siècle, en onze districts qui désignaient chacun un ou plusieurs béotarques : ainsi Thèbes en désignait quatre, Tanagra un ; d'après les mêmes règles était composée la Boulé, de soixante membres au moins par district; les mêmes règles de proportions étaient encore appliquées à l'eisphora, aTtXwç 5k or,).<ô(7af. xaxà tôv apyovxa xal twv xo'.vwv aTiéXauov xal xàç eiacpopàç ètzoioÙvzo.
Le mot elT'fopT. me paraît être encore pris en son sens technique dans ce passage de Diodore, XX, 24 : l'historien raconte l'avènement d'Eumélos au trône de Bosporos.
Pour se concilier la faveur des Panticapéens, il leur accorda l'atélie dont ils avaient joui autrefois, o-yve/fôpTi<7e os xal TYiV àTé).£t.av sye'.v ty,v è~l twv Tipoyôvwv o'jaav. Cette immunité s'étend aux impots ordinaires (') que levaient les souverains de Bosporos ; à ce premier bienfait, Eumélos en ajouta un autre, Tcpoo-eTtTjyyeOxaTO Se xal twv e''Tçpopo)v àîravTac àcpr.TS'.v, c'est-à-dire qu'il promit de renoncer aux réquisitions extraordinaires.
Cependant, à côté de leur sens technique, les mots ont, comme nous l'avons déjà observé, un sens général qui permet de les employer indifféremment comme en fran^*ais, taxe, contribution, impôt.
Ainsi, en Egypte, existe la o-ûvTa^'.ç, comme subside accordé par le roi aux temples. Voici comment s'exprime l'inscription de Rosette : Tipoo-STa^e oï xal t^ç 7rpoTÔ5ouç twv Lepwv xal txç o'-oo^uévaç £''ç aÙTa xaT' svwjtÔv a-'JVTa^eiç o-iT'.xâç TE xal àpvupf.xâç (2),
Dans Archemachos, Athen. VI, 624 A^ le mot o-JVTaÇiç comme un équivalent de cpôpo;, à propos des pénestes de Thessalie, aÛTol Se ttjV ywpav y.ùxoî^ £pya^ojji.évo', Taç auvTâ^£t.(; àTToSwo-o'JO't.v.
Par contre, chez Strabon, IX, 5, 19 (Didot), le mot exact,
(') Bi-audis, Pauly-Wissowa, Bosporos, coiui)reii(l à tort par cette atélie, l'immunité des droits d'entrée et de sortie.
(2) OGI, 90, 1. i3 ; cf. la note (lui relève l'emploi du mot dans le même sens en ])lnsienrs i)apyrus. Ceux-ci font également mention de la yfj èv ajv-Qt^si: voiries textes dans Mayer, Ileerwesen, et dans Bouché-Leclercq, l.c. III. Le sens de cette expression est incertain.
cpôpoç : OUTO!, (ol Aap'.Tawt.) 3' ouv xx-zBV/oy zÉmç tt,v neppa(.f:i{av xal cpôpouç iTipaTTovro. De même Xénophon, Hell. VI, i, 19, à propos du tribut, ^ôpoç, que Jason imposa aux Périèques de Tliessalie.
Thucydide, IV, 67, emploie le même mot à propos du tribut de 4 T, coopoç, que les Athéniens imposèrent aux Kythériens.
Chez Platon, premier Alcib. i5 : 6 ['iaat.Àuôç cpôpo; (M--- Il s'agit du tribut que payaient les Lacédémoniens à leurs rois, probablement encore un impôt qui consistait en une certaine quotité des fruits de la terre.
Dans le bail des Otorcondes de Mylasa, s'iTcpopâ, là où on s'attendrait à lire cpôpoç : xàç te er'o-'^opàç otopBoWao-'jat, Trâo-aç [xal ~à] Tipoa-TtiTCTOVTa cx toÙ fjaa-t.Xt.xoO y, \^Tzo'k'.]ziy.où . Le mot eio-cpopâ désigne les contributions ordinaires ; puis il est question des contributions extraordinaires, qu'elles soient levées pour le roi ou pour la ville (^).
Parmi les sujets ne figuraient originairement que les barbares : ce groupe se grossit d'un bon nombre de cités grecques nouvelles et même d'anciennes cités.
Théoriquement, pour les Grecs, comme nous l'avons déjà dit, l'alliance n'exclut pas le phoros.
En pratique, c'est autre chose. Les rois ont beau proclamer que la cité est leur alliée : en fait, il y a une réduction assez considérable de l'autonomie et de la liberté pour qu'on puisse dire qu'il y a sujétion. Dans celle-ci, il y a des degrés.
Tout en haut, les cités qui sont liées au souverain par un traité; qui, en vertu de celui-ci, sont autonomes, mais néanmoins sont tenues au phoros. Tout ce que l'on peut
(1) Paul Guiraud, Prop. foncière, p. 1G4, croit que « ce tribut ne peut être.... que l'impôt des Périèques.» A propos de ce texte et de plusieurs autres, le même auteur remarque que « le mot tpo'poç désigne habituellement un tribut per<;u sur des poimlations sujettes », ibidem, n. ^.
(*) Le Bas-Waddington, 4o4-
dire, c'est que ce sont des sujets moins opprimés que les autres.
Tout en bas, les territoires où n'existe plus d'Etat et dont les habitauts, par conséquent, sont soiis l'autorité directe du souverain.
La politique des successeurs d'Alexandre tendit à ramener à cette condition tous les habitants de l'Asie et ceux même de la Grèce d'Europe. Ils entreprirent la lutte contre ce qu'il restait d'aut(momie et de liberté aux cités alliées. Quels que fussent les empiétements du souverain, la cité subsistait comuie un Ktat souveraiji. Le despotisme se heurtait aux pouvoirs i-égulièrcment constitués: les faibles trouvaient contre ses exig^ences une retraite dans les formalités coustitutionnclles('). Aussi le grand intérêt comme le grand désir des rois sont-îls d'enlever leur souveraineté à leurs alliés et de les mettie à leur disci-étion en en faisant leurs sujets. La différence entre les deux situations est bien marquée dans la conduite des lihodiens à l'égard des villes de Lycie, telle que la rapporte Polybe (-). Après la guerre d'Antiochus, les Romains avaient fait don aux Rhodiens de la Lycie et d'une partie de la Carie : les lliens s'étaient entremis entre Rome et les villes de Lycie et avaient cru pouvoir faire espérer à celles-ci un traitenn^nt favorable. En conséquence, les Lyciens députèrent à Rhodes pour traiter de l'alliance, rcepi crjfjLfjiayiaç ; mais les Rhodiens ne voulurent rien entendre et prétendirent s'en tenir à la lettre de ce qu'avaient décidé les Romains : la Lycie leur avait été attribuée en don, èv ôopeà ; ils en feraient ce qu'ils voudraient et par conséquent ils envoyèrent en Lj'cie des députés pour arranger les choses d'après leurs vues, sans s'inquiéter des Lyciens. Ceux-ci ne se découragèrent pas et portèrent de nouveau leurs doléances à Rome : « ils avaient été donnés aux Rhodiens, non comme des sujets,
(') Comme en Acluvïe, en vertu de cette règle que la synclètos ne pouvait être convoquée que i)ourla communication d'un message écrit du sénat romain.
(2) Polyb. XXII, 5 (XXIII, 3).
oùx Iv ôope^, mais comme des amis et des alliés (i) » ; ils continuèrent à revendiquer « leur autonomie et leur liberté C"^) ».
Tous les sujets sont également tenus au p/i or o.s ; mais dans quelles conditions ?
Ce phoroH était, toujours ou presque toujours, déterminé d'après la richesse du sol ; mais la façon dont il était établi et le mode de perception dépendaient du degré de sujétion auquel les cités et les Etats avaient été réduits. Tantôt, les formes extérieures de l'indépendance étaient respectées : les débiteurs du plioros n'étaient point directement les habitants du territoire, mais l'État auquel ils appartenaient. C'était un impôt de répartition levé par l'administration locale.
Tantôt, le souverain exigeait la dîme. La Sicile avait adopté ce système de bonne heure : déjà au V^ siècle, les Syracasains levaient sur certaines peuplades barbares, une dîme ou à.Tza^yr\ (3). Hiéron garda cette organisation et les Romains la maintinrent à leur tour. Dans ce cas, l'impôt est levé par le fisc royal. Il peut l'être aussi par les autorités de la cité elle-même. Rappelons, une fois pour touteS; que les Grecs mettaient généralement à ferme la perception des impôts.
Un dernier progrès peut être accompli par l'adoption de la contribution foncière proprement dite, et Appien, dans un texte souvent cité, oppose ce procédé nouveau à celui de la dîme. Voici les paroles qu'il prête à Antoine, dans une réunion, tenue àEphèse par les représentants des villes grecques comprises dans le royaume de Pergame. Antoine célèbre la générosité des Romains qui se contentent de la dîme : Attale, avant eux, prenait comme base la valeur de la terre, le TL[ji.T,[ji.a, et obtenait ainsi un revenu certain qui n'était pas influencé par les mauvaises récoltes.
fi) XXV, 4 (XXVI, 7).
XXV, 5 (XXVI
(3) Thuc. VI, 20.
Les Romains, moins avides, acceptent de partager avec les propriétaires toutes les chances (').
Constatons la victoire que le fisc avait remportée sous les rois de Pergarae, car, sur ce point, il me semble que le texte d'Appien a la valeur d'un témoignage irrécusable : le fisc avait substitué à un revenu variable un revenu fixe. Il n'en résultait cependant pas, comme une conséquence nécessaire, que les charges des contribuables fussent accrues ; tout dépendait de la façon dont le capital immobilier avait été évalué. Probablement d'après le revenu, on peut même dire d'après le revenu mojj^en : reste à savoir si, pour établir celui-ci, on avait fait entrer en ligne de compte les années exceptionnellement favorables. Il me paraît même évident que la contribution foncière proprement dite devait être moins onéreuse que la dîme : il suffit de rappeler sur qui l'une et l'autre pesaient : la première sur les colons militaires, la seconde sur le tei'ritoire des cités grecques. Celles-ci étaient certainement mieux traitées que les occupants du domaine royal.
Comme on le voit, à Pergame, c'était la valeur de la terre, le Tijjirijjia, qui, comme à Atliènes, était la base de la contribution : ce n'est pas le moment de rechercher comment ce tiinèma était établi et pourquoi il avait été adopté.
L'essentiel pour nous est de constater qu'ici encore nous nous trouvons devant un (pôpoç, c'est-à-dire une contribution foncière.
De ces différents systèmes, recherchons dans les faits lesquels ont été appliqués aux sujets, depuis les cités théoriquement autonomes jusqu'aux territoires que l'on pourrait considérer comme annexés.
Voici quelques témoignages qui nous montrent, en pays
(')App. B. civ. V, 4: '^\>-i^ ^(Ji'^v, to à'vSpe« "EXXt)V£;, "AxTaXo^ 6 PadtXsùi; û[j.o)v sv 8ta6T,xa'.i; àTrsXtTre' xai £Ù6ù<; à[jL£Îvovc<; ûfxw tjjjlev 'AtxatXou, oô(; yàp izekeizz cpopouc 'AxtàXtfj [ji£67^)ta[JL£v u[j.Tv, [i-i'/pi- Stjixoxottwv àvSptov y.at Trap' TiIxIEv y£vo[Ji£vojv ÈSet^cje cpo'pwv Ètcei Se £8£t,<iev, où 7îpà<; xà Tr[XT(|Jiata ujjuv £TCE6TiXa[j.EV, wç Sv t)|X£^i; àxt'vûuvov ceo'pov ExXEyoïfXEv, àXXà p.£pTi cpE'psiv tôiv IxàaxoTE xapTrdiv £Tr£xâ|a[jt.ev, iva xal xôiv èvavxîtov
X0lVl0V(O|Jl£V UjJLtV.
grecs, la contribution foncière appliquée directement à la propriété par le suzerain. Philippe III se contente de percevoir des contributions indirectes ('), droits de douanes et droits sur les ventes ; il n'a pas osé exiger une contrition directe ; mais la domination de la Macédoine s'est mieux assise et, sous Philippe V, la terre est directement grevée : nous possédons une lettre de ce roi au koinon des Abaioi (Pliocide), par laquelle il confirme l'immunité dont jouissait « la terre sacrée» 'r\ Ispà ywpx (■). Un décret d'Ephèse peut être rapproché de ce document : les Éphésiens accordent le droit de cité à Euphronios, lequel est intervenu utilement auprès de Prépélaos (^), général au service de Lysiraaque, et a obtenu, en particulier, le maintien de l'immunité pour la déesse, otiox; av y, àTé)^^'-]^'- ÛTtâp/r,'. rr/, Oew-,, sans doute encore l'immunité du phoros auquel était soumis le territoire d'Ephèse. Dans ces deux cas, la contribution foncière frappe directement chaque propriété, mais nous ignorons si c'est sous la forme d'une dîme ou sous une autre forme.
A Telmessos {'*), en Lycie, nous retrouvons par contre, le système primitif de la dîme: Ptolémée, que M. Holleaux (^) croit être un desceudant de Lysimaque, recevant la ville de Ptolémée Evergète, -irapaXarjwv r>|V ttÔ/.'.v, pour en être le souverain, a accordé des modérations et même des suppressions de taxes : il a supprimé la taxe des fruits des arbres et celle des pâturages ; d'autre part, il a ramené la dîme, à7rô[jL0t.pa, du blé, des légumes, du milet, du panic, du sésame, des lupins à son taux légal et enfin il a dégrevé la dîme du blé de tous les centimes additionnels.
(1) Demosth. I, 22. Cf. le traité d'Amyntas avec les Chalcidiens, DS, 77.
i"^) Prépélaos, après avoir été au service de Cassandre, s'était donné à Lysimaque (802/1 ) ; il prit Éjjhèse et conquit toute l'Iouie, DS, 18G ; cf. OGI, 5.
(*) OGI, 55.
(5) BCH, 1904, p. 408.
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En Egypte, les Papyrus de Tebtunis mentionnent les cpôpo'. dus au roi d'Egypte par diverses localités de Thrace et de Lesbos (').
Dans le royaume de Pergame, si l'on prend à la lettre le témoignage d'Appien, toutes les cités grecques avaient été soumises à la contribution sur le capital imuiobilier, ■ziiir^ixx. Ce système est destructif de l'autonomie et de la liberté, puisqu'il suppose la taxation i)ar le fisc royal et même la percei)tion par ses agents. Dès lors, et il en est de même si le suzerain exige la dîme, il y a dans les villes sujettes deux sortes d'impôts : le phoros per^'u au profit du suzerain et les impôts i)er(;us au profit de la cité. C'est ce qu'atteste, semble-t-il, une inscripti(m de Pergame, décret ])our Asclépiadès: ewat. S]k xal àTs).e'.av ' k'srXr^KiàZr^i TiâvTwv [(ov] 7, ttôX'.ç xupia (2). Remar(iuons la même formule à lasos, àT£).£Lav (5v r, izoki^ xupia £tt'!v (^). A Myrina, dans un décret de proxénie : osôÔTOa!. [ok] ajTWî, [x]al à[T]é).e!.av â[7râv- [t]wv [w]v Mup'.vaCo'. [xjûpwi ei[o-]'.v ; l'inscription est en caractères attiques du commencement du IV^ siècle {*■).
Dans CCS trois cas. l'immunité semble limitée aux impôts perçus pour le trésor de la cité ; il y en a d'autres : lescjuels, si ce ne sont ceux qui sont levés pour le souverain ?
T*ar contre, peut-être Cos (^) nous offre-t-il un exemple de phoros per<^'u par la cité elle-même, d'après des bases qu'elle a fixées. Ainsi s'expli(iueraient l'abondance et la variété extraordinaire des taxes (jui frappent le commerce, l'industrie, l'agriculture : leur produit est destiné, en partie, à subvenir aux dépenses de la cité, en partie à former le phoros dû au roi d'Egypte.
(^) Pap. Tebt. 8 : ypr,[jLàTwv /.al ji'tou xal xwv àXXcov (pd(pojv) xcov uTrap^âvxwv èv xolç xatà^AÉCT^ov xal BpâtxiQv tottoiç 8ta(Tâ«>ï)(aov), si [xtrei- Àïitpsv.Plus loin, il est question des revenus en argent que donne la Lycie, xoiv xaxà Auxtav àpyufptxo'iv) Trpoadotov, Sur la domination égyi)tienne à Lesbos, voir la note, 1. c.
(*) BCn, i885, p. 4G — M, 349.
Revenons au royaume de Pergarae. Les documents sont trop rares i)0ur que nous i)uissions cliercher à restreindre à certaines villes la [)ortée des paroles de l'historien. Cependant voici, sous Attale II, un phoros sous la forme d'un impôt à répartir par la cité elle-même entre ses habitants. L'inscription, récemment découverte, d'Amlada contient une lettre d'Attale II : la ville a envoyé des ambassadeurs au Roi pour demander une réduction sur les deux talents (qu'elle doit payer à. titre de phoros annuel et la remise de 9000 drachmes qu'elle doit depuis la guerre contre les Galates (') ; cette dernière somme représente une réquisition extraordinaire, une eisphora ; car, comme on le pense bien, l'établissement d'un impôt régulier, (fôçioq, n'impli(iue nullement qu'il n'y aura pas, en cas de besoin, des suppléments ; si les alliés sont exposés à se les voir réclamer, à plus forte raison, les sujets.
Nous possédons (Quelques renseignements sur les phoroi perçus dans l'empire des Séleucides; ils nous permettent de reconnaître les systèmes que nous venons d'indiquer.
Occupons-nous d'abord des cités alliées ou censées telles. Elles étiient peu nombreuses, comme elles le devaient être sous des despotes ; mais l'autonomie qu'ils leur avaient concédée n'impliquait nullement l'immunité du phoros. Celles qui possédaient ce dernier privilège étaient des exceptions. On peut nommer Smyrne. Déjà, sous Séleucus II, il semble qu'elle occupait une situation tout à fait privilégiée : elle a gardé l'autonomie, la démocratie ; le roi l'a déclarée àcpopo).ôyT,To<; et lui a promis de lui rendre tout son territoire (^l.
(1) Juthiier, Knoll, Patsch, Swoboda, Vorlaufiger Bericht ûber eiiie archaologischeReiseiiachKleinasien, Prague, i9o3 = OGI, 761 : Attale ra])])elle l'ambassade qu'il a reçue et sou double objet : la remise des 9000 drachmes, puis xal àiro twv oûo xaXdcvxojv a x£À£"[t£ îcax' ivtauTÔv [xou]©tVai ùjxaç. Et il répoud : [..Trpoajxéxaya k^^X^v^ ành ■uo'j cpopou xa[i] T£[X£]ff[[Ji,a-]o; [opayJ[xà; Tp'.o-y'.Xta; xa; àXÀa; opayjxà; Èvaxiayi.Xta; [âç TTpoa]a){p£iX£T£ r\)xa.
(^) OGI, 229,1. II : (Séleucus II) i^z^oLmi^zv Twt Ôrî[jLa)'. ttjv aùxovo- [xt'av xat OT)[ji.oxpa~îav.
Ibidem, 228 : décret de Del])hes, rappelant les bienfaits du roi envers Smyrne : èTrixEy^wpTjxe ôà xol<; [2[xupJvaîoi(; xâv te tto'Xiv xal
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Antiocliiis Tliéos avait concédé les mêmes faveurs à Erythrée ; dans une lettre, il garantit à cette ville l'autonomie et lui promet une immunité générale tv t£ a-j-rovoii-iav û|/'7v <7'Jvo!.aTr,pY|a-o{Ji.£v xal àœopo[Xoy]T,':o'jç S'Ivat, o'uyywpo'jiuev twv re a)v)vwv aTrâvTwv xal [xwv eiç] xà FaXaTuà T'jvavofjiévwv (') ; ces derniers mots concernent les réquisitions extraordinaires auxquelles nous avons réservé le nom ù'eisphora.
Les exigences d'Antiochus le Grand paraissent encore avoir dépassé celles de ses ancêtres. Dans les années {[ui précèdent la guerre avec les Romains, il s'efforce d'étendre son empire en Asie, de soumettre à ses lois les villes et de les astreindre au payement du phoros. Telle est particulièrement sa prétention envers Smyrne et Lampsacjue {^). Quand il fut vaincu, accoururent auprès des Romains des ambassades de toutes les villes grecques, dans l'espoir d'être débarrassées, les unes des phoroi, les autres des garnisons et, en général, de l'immixtion du roi dans leurs affaires. Les Romains écoutèrent les doléances des Grecs et les conditions de paix qu'ils édictèrent furent un véritable allégement des charges : les villes autonomes qui avaient antérieurement payé le/j/ioros à Antiochus, et qui avaient gardé leur fidélité aux Romains, furent tenues de payer à Eumène les mêmes phoroi qu'elles devaient à Antiochus : les Colophoniens, les habitants de Xotion, C^nnè, Mylasa, furent dispensés de tout phoros (3).
On le voit, sous les Séleucides, les quelques alliés à qui l'immunité avait été concédée, n'étaient jamais sûrs de la garder. Parmi les autres villes gratifiées de ce privilège et
xàv ytipav aù-rtov eXs'jôépav eTjjLEv xat àcpo[po]XoYT)TOv xal tocv te uTrâp^ouffav aÙToTç ycûpav pe^atoT xat tïjv •iTâTpt[ov] fd'aijrès Ilaussoullier, Milet) i-KOLyyéXkfzx: àTToowaeiv.
Il est digne de remarque que la contribution foncière comme contribution ordinaire ne se retrouve que dans les cités d'Asie et des îles, c'est-à-dire dans les cités qui ont passé sous une domination étrangèi'e : ainsi à Cos, à Délos, à Priène.
(') OGI, 223, Antiochus raj^pelle que la cité était autonome et disi)cnsée du phoros sous Alexandre déjà et sous Antigone.
(2) T.L. XXXIII, 38, XXXV, r6 ; Diod. XXVIII, i5, 2.
(3) Polyb. XXI, 48 (XXII, 27).
qui paraissent l'avoir conservé, on peut citer llion. Elle l'avait obtenu du roi Séleucus (•).
Il pouvait se faire même que certaines parties du territoire d'une ville alliée jouissent d'une immunité spéciale. Dans la donation de DidymeS; il est stipulé que Laodice incorporera les terres qu'elle reçoit à une des villes de l'alliance du roi, èzi' on oùHï^ à-oTî^ti ei^ tÔ {^ao-'A'.xôv xal x'jpta è'[(T]Ta!. 7rpo(Tcp£pop.évT, Trpôç 7iô)v'.v 7,v xv [3oûXr,Tat, (OGI, 225). La propriété de Laodice est donc exempte du j)horos, qui apparaît ici, une fois de plus, comme une contribution foncière.
La donation d'il ion ne porte pas cette clause ; mais Aristodikidès jouira de la même faveur, s'il rattache son donmine à la cité d'Ilion, laquelle, comme nous l'avons dit, était dispensée du phoros (^).
Le phoros, imposé à des alliés par les Séleucides, était-il per<;u par les alliés eux-mêmes? Il devait l'être par le fisc, dans tous les cas où ce i-égime avait pu être établi ; mais il y avait certainement des excei)tions comme celle-ci qui concerne un Etat bai'bare : Polybe, racontant le siège d'Armosata, en Arménie, par Antioclius le .Grand, dit que Xerxôs, le roi de cette ville, ouvrit des négociations avec le Séleucide et que celui-ci se montra généreux : il lui remit la plus grande partie des phoroi qui lui étaient dus (^). Dans ce cas, la sujétion n'est pas complète: l'Etat soumis garde son oi-ganisation politique ; le suzerain est en face de lui et non pas en face des habitants du territoire. Par conséquent, c'est l'Etat qui directement doit le phoros. De même, les Gherréens, c'est-à-dire la nation, devaient payer à Antioclius III, 5oo talents d'argent et 12000 charges d'encens et de baume (^).
En Judée, la sujétion est plus complète. D'après les documents que Josèphe a recueillis dans son ouvrage, les
(') Ilaussoullier, Milet, p. i3i.
(^) Antioclius autorise Aristodikidès à incorporer le domaine à son choix à llion ou à Scepsis : les deux villes jouissent apparemment du même privilège. Aristodikidès choisit llion (OGI, 221).
(3) Polyb. VIII, 25, 4.
C) Niese, Gr. G. II, p. 402.
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rois de Syrie exigent le phoros sons forme d'nne dîme, de taux variable suivant les fruits auxquels elle s'applique et y ajoutent des taxes diverses. Démétrius Soter (i53-i46), écrivant aux Juifs, leur promet de les dispenser de la plupart des (iô^o'. et des o-uvrà^eiç qu'ils payaient à ses prédécesseurs et à lui-même. 11 les dispense immédiatement des phoroi auxquels ils étaient tenus de tout temps, vùv te ii^-^y àcçLTifjL'. TO'jç oô^o'jc, oOç àel Tzctoelyeze. La suite du texte précise : il leur fait remise de la taxe du sel, de celle des couronnes, de la part qui lui revient dans la dîme des fruits du sol, laquelle se monte à un tiers, et dans celle des arbres à fruits, qui est de la moitié ('). Il les dispense encore de la capitation et il étend cette immunité à la Samarie, à la Galilée et à la Pérée ; cette dernière immunité sera perpétuelle: de même celle dont bénéficiera la ville de Jérusalem, dispensée de la dîme et des taxes accessoires, lÀeuOspav ttj; SsxàTriÇ xal twv xeXwv.
Plus tard, le fils de Démétrius confirma et étendit ces privilèges dans une lettre que donne également Josèplie(-) : il dispensa les Juifs de toute dîme, de la taxe du sel et de l'impôt des couronnes, xal ô^a à-6 xwv xap-ojv zr^ç rr^i^ xal xwv ©UTwv xal x<xk\y. toi. TupoT/jXOV-a t,jji.ù xal xàç Xî{Jivaç xwv àXwv xal xo'jç xo[Ji.(.L^oti.£VO'j; YitJt.^v (Txecoàvo'jç xzii/]ix.i a'Jxoîç.
On remarquei-a dans la lettre de Démétrius Soter cette phrase : xo'jç yàp tt^sio-xo-jç OpLiv OLYr^'yio x(ov cpôpwv xal xwv (xuvxâçewv. Comment faut-il traduire ? On peut comprendre : « Je vous ferai ren^ise de la plupart des contributions et des impôts. » Dans cette traduction, l'auteur de la lettre a eu recours à deux termes synonymes, et par cette répétition arenforcé son idée. Mais cela est-il exact? Le contexte donne à 'fooo^ un sens précis : tribut levé sur les récoltes ou autrement dit dîme. Par conséquent, o-ùvxa^i.(; veut dire quelque chose que (f>6^oii ne dit pas. Il me semble pris ici dans un sens que nous n'avons pas encore rencontré : d'une
(') Antiq. XIII, 2, icxt àv-t tiôv ~pt-(ov too xap-jro'j xal x^ç r)[«.t'aou<
TO'J Ç'JÂtVOU XapTToO XÔ YÎVrjp.£VOV Èp-ol [ASpOÎ àcpÎT)fJt.t.
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part les rois de Syrie exigent la dîme, ^ôpoç, d'antre part des taxes accessoires, comme la capitation. Ne soiit-ce pas ces taxes accessoires, appelées plus loin TsAr,, que l'on désigne dans les premières lignes sous le nom de aûvxa^iç ? Une dernière observation. J'ai laissé en dehors de ce travail le phoros dans la première ligue de Délos. Il y aura lieu de rechercher si nos conclusions sur la nature du phoros s'y appliquent entièrement : ce problème pourra être abordé dans une entière liberté d'esprit ; car l'identité des mots n'implique nullement, à toutes les époque et dans toutes les situations, l'identité des notions.
MÉMOIRE VI
Le Tribut des Alliés d'Atliènes.
Le Tribut des Alliés d'Athènes (').
L'histoire du tribut, cpopo;, que devaient payer les alliés dans la première ligue de Délos, se divise nettement en deux périodes. Dans la première, les cités payent ]e phoros fixé, avec équité et modération, par Aristide. Plus tard, elles sont livrées aux exactions des Athéniens: cette seconde période commence en 425/4.
Essayons de montrer en quoi consistait et en quoi différait aux deux époques la façon d établir le phoros.
I. — Première période
Le système. — On peut concevoir plusieurs façons de lever un tribut. Tout d'abord, d'après le bon plaisir du souverain et un peu au hasard : l'essentiel est le revenu que l'on obtient, les moyens employés ne comptent pas ; l'Etat tire de ses sujets le plus possible, ou, s'il a fixé leurs obligations financières à une certaine somme, il n'a pas précisé les moyens de déterminer la quote-part de chacun ; ses agents dressent les rôles d'après les renseignements qu'ils possèdent et trop souvent selon leurs caprices.
(') Musée Belge, XI, 3, i5 Juillet 1907, p. 178 s. — Principaux ouvrages cités : Agricola, De Aristidis censu, Berlin, 1899, Diss. — Beloch, Zur Finanzgeschichte Athens, Rhein. Mus. 1884, xxxix et 1888, XLIII. — G. Busolt, Der Phoros (1er Athenischen Biindner, Philol. XLI, 1882 et Griechische Geschichte, III, i. — Cavaignac, Études sur l'Hist. financière d'Athènes au V* siècle, Paris, 1908. — Kirchhoff, Der delischeBund wilhrend des ersten Decenniums seines Bestehens, Hermès, 1876, XI. — Kohler, Der attisch-delische Bund, Akad. Berlin, Abhandl. 18G6. — Nôthe, Der delische Bund, Magdebourg, 1889, i)rogramme, et Bundesrat, Bundessteuer und Kriegsdienst der delischen Biindner, ibid., 1890, progr. — Pedroli, I tributi degli alleati d'Atheue, Studi di storia antica, I.
LE TRIBUT DES ALLIES D ATHENES
C'est ainsi que les choses se passaient sous Darius : il avait divisé son empire en satrapies et imposé à chacune un phoros d'une certaine importance.
Plus tard, en lonie, l'administration perfectionna le système : elle fit mesurer la terre (^), s'assura ainsi de la richesse de chacune des parties de la province et put diviser équitablement entre elles la somme à percevoir. Chaque région ou chaque cité divisait ensuite la quotepart entre ses habitants. Un réel progrès avait été accompli ; car l'impôt avait désormais une base, la richesse foncière, et la première condition de la justice d'un impôt, la proportionnalité, était observée.
Ce système est celui de la répartition. Il y en a un autre, celui de la quotité. La base de l'impôt étant déterminée, supposons que ce soit encore la richesse foncière, on lèvera sur cette base un certain nombre de %.
Dans le premier système, on divise looo talents, par exemple, par la somme des bases d'imposition et l'on obtient les quotes-parts. La première donnée est donc le chiffre de looo talents qui ne change pas. Dans le second, on additionne le produit des quotes-parts : le total est variable.
Quand les Athéniens obtinrent de lever un phoros sur les cités alliées, ils ne durent pas se montrer moins soucieux que les Perses de suivre certaines règles. Aristide ne se contenta pas de déterminer le phoros de chaque cité, de fixer un chiffre, il arrêta un système. Etait-ce celui de la répartition ou bien celui de la quotité?
J'établis en premier lieu qu'il y avait un système.
Comment comprendrait-on, si Aristide n'avait pas été guidé et limité, dans sa taxation, par certaines règles, la réputation de justice qu'il acquit et les regrets que laissa son oeuvre ?
On objectera ; les cités, après 425/4, ne regrettent pas le système, mais le chiffre fixé par Aristide ; c'est donc de
(2) Herod. III, 89.
LE TRIBUT DES ALLIES D ATHENES. lOI
la modération de cet homme d'Etat, plutôt que de son équité, que l'on a gardé le souvenir. La réponse est facile: tout citoj^en aujourd'hui ne se borne pas à considérer sa feuille de contributions ; il s'enquiert de celle de son voisin et, la nature humaine est ainsi faite, il ne consentira jamais à se réjouir de l'heureuse chance d'autrui. On aura beau lui dire qu'il n'a pas à se plaindre personnellement du sort qui lui est fait : les privilèges dont jouissent les autres lui gâteront tout ce discours. 11 n'y a pas de justice en matière d*imi)ôt sans proportionnalité, et il n'y a pas de proportionnalité sans règles fixes pour asseoir l'impôt.
J'utilise immédiatement cette première considération pour intei-prcter un passage de Thucydide, V, i8 : on y lit que, dans le traité de paix de 421, il était stipulé que les villes d'Argilos, Stagire^ Acanthe, Stolos, Olynthe, Spartolos seraient autonomes, cpepoûo-aç tÔv cpôpov xèv in 'AiricrTsioo'j. Donc, concluent Eeloch et d'autres ('), ces villes firent dès l'origine partie de la Ligue. Ils se heurtent aussitôt à cette objection ; postérieurement à la fondation de la Ligue, Cimon fit une expédition en Thrace : elle dut avoir des résultats ; lesquels ? Chasser les Perses de certaines places qu'ils occupaient encore, par conséquent assurer la liberté des cités de cette région et gagner leur adhésion. Mais alors, elles n'ont pas fait partie du premier groupe des alliés et Aristide ne les a pas taxées. Il les a taxées, plus tard, dira-t-on ; mais Belocli écarte avec raison cette explication {-) : « le -pwTOç z>6poç -zoLy^Eiq chez Thucydide est identique au Itt' Ap^o-Teioo'j cpopoç ; car, dans l'hypothèse contraire, il y aurait eu deux éti' ApiaTeiSou cpôpo'., ce qui est inadmissible, puisque cette expression se trouve dans le
(1) Rhein. Mus. 1888. p. 75.
(') liusolt, G. G. ]). 208, est moins affirmatif que Beloch : allerdings ist die MôgUchkcit nicht ausgesc/ilossen, dass dièse Stiidte erst nach den thrakischeii Oj.craiionen Ciwons von Aristeides cingeschàizi wiirden, et il transforme ensuite cette ])ossibilité en probabilité. Cf. Nôthe, progr. de 1889, p. 5.
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texte de la paix de Mcias, donc dans un document officiel, où l'on a dû éviter tout double sens, toute équivoque ». Concluons : ou iVristide n'a pas taxé ces villes, ou l'expédition de Cimon n'a pas eu les résultats que nous indiquions. Tout s'explique si nous admettons que h en 'Ap'.a- Te(8oj cpôpo; désigne un système, créé par Aristide, et qui a pu être appliqué plus tard, par lui ou par d'autres, à de nouveaux alliés. Il suppose des règles connues de tous les Grecs et qu'ils ont en vue quand ils s'expriment ainsi.
Et que l'on remarque bien l'expression 6 cpôpo; 6 en 'Apt-aretBou. Elle se retrouve encore dans le discours contre Alcibiade : ûfjiàç tov cpôpov raîç TrôXecnv è^ àpyïiç rà^ai. rôv Ûtx' 'Ap'.areîôou TeTay[Jiévov(i). Il n'y a qu'un phoros dit aie phoros d'Aristide ». Qu'a-t-on en vue? Des chiffres ou un système? Si c'étaient des chiffres, il faudrait qu'ils n'eussent jamais varié. C'est donc un système de taxation, modéré, équitable en lui-même et qui le reste toujours, alors que les chiffres pour telle et telle cité changent.
Comment se comprendrait autrement la faculté, laissée à certaines villes, de se taxer elles-mêmes?
Dans les listes qui nous ont été conservées, figurent onze villes sous la rubrique de ■kô'Ksk; al odixcà cpôpov era^av. Certaines de ces villes ont d'abord été portées parmi les aTaxTot. Essayons de nous rendre compte de ces deux expressions. La situation des alliés axaxTOi est simple : ils n'ont (c pas » été « taxés », c'est-à-dire qu'à proprement parler les Athéniens reçoivent d'eux non pas un tribut, mais le montant d'une réquisition, établie provisoirement et sur une estimation faite grosso modo des ressources de la cité. Aussi cette situation n'est-elle que passagère. Ils en sortent quand les taktai leur appliquent le mode de taxation établi par les Athéniens : ils se trouvent alors dans les conditions ordinaires.
Ces villes en sortent encore, quand elles se l'appliquent à elles-mêmes. C'est bien ce système et pas un autre ima-
(1) II (éd. Lipsius).
LE TRIBUT DES ALLIES d'aTHÈNES. Io3
giné par elles et qui nécessairement serait variable ; car si elles procédaient à leur gnise, elles resteraient en définitive àraxToi vis-à-vis des Athéniens. Elles se sont taxées elles-mêmes, mais d'après les règles en vigueur, si bien que parfois leur versement a immédiatement augmenté, ce qui sans doute no se sei-ait pas produit, si elles avaient pu agir librement. Cette taxation, il est vrai, n'a pas été contrôlée par les fonctionnaires d'Athènes et c'est tout ce que veulent dire les mots de la rubrique : 7:o).e'.ç al ai/xal œôpov èxa^av. Cette mention ne consacre pas un privilège, mais vise une situntion de fait.
Une autre catégorie (') ai)paraît encore, celle des villes qui ont été taxées par des particuliers : TiôÀeiç aç ol (ouoTOit. èveypatjjav (pôpov cpépeiv ou aç oL iùuotx'. èxaçav. Il y a donc eu une taxation ; pour les aTaxxot,; il n'y en a pas eu du tout. Pour les r^okeiç, al aixal ^iôpov è'-ra^av, il y en a eu une par ces villes. Pour notre dernière catégorie, lataxati(m n'est pas officielle, puisqu'elle n'émane ni des pouvoirs publics, ni de ceux de la cité alliée. Ce sont des particuliers qui officieusement ont appliqué à la ville le système de taxation
(') Comme Busolt l'a montré, Philol., ces catégories ont été créées provisoirement, ])ar suite de ràTcoxa^ic; que les Athéniens introduisirent tout spécialement en Tlirace, c'est-à-dire qu'ils taxèrent à i)art des villes qui d'abord avaient ])ayé avec (l'autres dont elles dépendaient, ou avec lesquelles elles formaient une svntélie ; cf. Dahms, De Athenieusium sociorum tributis quaestiones septem, Berlin, 1904, P- 55.
La catégorie des aTaxToi api)ai'aît i)our la première fois dans la liste de la 17^ année, IG, i, 242. Ol. 85,3. — Celle des tzôXzk; al auTat cpo'pov exa^av, la iS*" année, 243, 01. 85,4 • ^11<^ comprend onze villes qui toutes figurent de nouveau dans 244î 19* année, Ol. 86,1. Ces onze villes sont :
1. Les Pharbelioi : d'abord dans la catégorie ordinaire, 23o et s., pour 1000 dr. ; dans 242, parmi les aiaxzot. ])our la même somme ; enfin pour5oodr., dans 243, 244» parmi les villes qui se taxent elles-mêmes ; après, ne sont plus nommés.
2. Les Miltorioi : àxaxTO'., 242, pour looodr.; se taxent eux-mêmes, 233, 244, pour 3ooo dr.
3. Les Galaioi : se taxent, 243, 244^ pour 3ooo dr. après avoir figuré parmi les à'xaxxoi, dans 242, pour 800.
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en vigueur : les Athéniens, faute de mieux , ont provisoirement accepté. Par exemple , des citoyens de Pharbélos ou plutôt des particuliers athéniens ont dit, pour la valeur du sol de Pliarbélos, le chiffre de 6 talents ; c'est là-dessus, en l'absence d'autres renseignements, que le phoros a été calculé.
Une autre considération, tirée de l'examen des listes conservées, me paraît conduire à la même conclusion : on a déjà remarqué que tous les chiffres sont des chiffres ronds: par ex. i talent; ou 3ooo drachmes, etc. De plus, le même
4. Amorgos : se taxe, 243, 244i pour un talent ; de même, 253, fr. 22, 256 et 257.
5. Les Edrolioi ou Chedrolioi : se taxent, 243, 244? pour 1000 dr., après avoir figuré antérieurement, 23 1, 233, 242, dans hi catégorie commune pour 5oo dr.
6. Les Étéocarpathes : se taxent, dans 243, 244» pour 1000 dr. ; figurent, dans la catégorie commune, 2G1, jiour la même somme.
7. Les Sartaoi : se taxent, 243, 244- pour i5oo dr.; de même, 253 fr. 22 ; ils rentrent dans la catégorie commune, 257, 263, 266, le chiffre manque.
8. Les Kasioi : se taxent, 243, 244? pour 1000 dr. ; catégorie ordinaire, 261, sans chiffre, et 263, pour 1000 dr.
9. Pleumè : se taxe, 243, pour 1000 dr. et 257 (d'après Dahms,o. 1. p. 55) ; figure encore 37 sans chiffre.
10. Les Kallipolitai : se taxent, 243, 244» pour 1000 dr. ; rentrent dans la catégorie commune 266, le chiffre manque.
11. Les Aiolitai : se taxent, 243, 244» ©t (d'après Dahms) 257 ; les trois fois pour 5oo dr.
Donc, les Pharbelioi en se taxant eux-mêmes, passent de 1000 dr. à 5oo ; les Miltorioi payent 3ooo dr. comme tt, a. a. cp. s api-ès avoir payé 1000 dr. comme à'xaxxoi.
Les Edrolioi, cotisés par les taktai à 5oo dr., se cotisent euxmêmes à 1000 dr.; les Etéocarpathes payent toujours 1000 dr. Pour 7, 8, 9, 10, il est probable que le tribut n'a pas varié.
Il résulte de ce qui précède que la taxation parla ville elle-même ne lui procure qu'exceptionnellement un avantage; en général, cette circonstance est indifférente, parfois défavorable, en ce qui regarde la somme à payer.
Une autre catégorie apparaît encore dans 243, celle des ttoXei; a; 01 ISiwTai èvéypatj^av tpo'pov cpépeiv.
Elle comprend i3 villes qui se répartissent comme suit :
1-5. Les Tindaioi, Gigonos, Smilla, Aisa, Kithas, tous ensemble pour 3ooo dr. Kithas revient peut-être dans 37 pour 1000 dr
Piloros pour 600 dr., Pistasos pour 5oo dr
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tribut est imposé à plusieurs cités, bien qu'elles se trouvent, cela va de soi, dans des conditions différentes. Qu'en résulte-t-il ? C'est que comme dans tout système d'impôts quelque peu perfectionné, il a été fait des classes, chacune comprise entre un minimum et un maximum ; mais pour établir ces deux limites, d'une façon équitable, il faut évidemment que l'on applique un système.
Essayons en second lieu de dire en quoi consistait ce système. Tout d'abord, on tout cas, qu'il s'agisse d'une répartition ou d'une quotité, il faut qu'il y ait une base. En effet, une simple division par le nombre total des contribuables ne serait admissible que si tous se trouvaient dans la même situation de fortune. Et d'ailleurs, les listes montrent, comme il va de soi, qu'un système aussi contraire au bon sens n'a jamais pu se présenter à l'esprit des Athéniens.
Le problème consiste à faire payer chacun d'après ses capacités. J. Beloch (^) croit que l'on en pouvait trouver la mesure dans les revenus de la douane et il remarque
Ces sept villes ne figurent que là.
8. Sinos pour i5oo (Ir. réapparaît même rubrique, même somme dans 244- Dans 260, catégorie commune i)our 800 dr., et dans 87, où le chiffre manque
9-10. Les Diakrès pour 800 dr. ; Symè pour 1800 dr. Dans 244^ 256, ces deux villes reviennent, pour les mômes sommes, sous la même rubrique. Dans 87, Symè pour 3ooo dr., les Diakrès pour 2000 dr.
11-12. Eusblkos, 3ooo dr. ; Kleonai, 5oo dr. Ces deux villes, avec 9-10, dans 257, sous la rubrique Trd]X£'.[i; aç] o'. t8tw[Ta'. e]'i:[a]x[aav], les chiffres manquent.
i3. Othoros pour 5oo dr.; elle figurait dans la catégorie commune, 288, pour 7G0 dr., dans 242, pour 700.
Cette catégoi'ie est distincte do celle des à'xaxTO'. et de celle des villes qui se taxent elles-mêmes, puisque la même liste 248 porte ces trois catégories séparées. La formule de 248 est l'équivalent de celle qui est écrite dans 257 : tioXe'-ç aç ol ISrùixa'. STa^aav, car les mêmes villes se retrouvent sous l'une et sous l'autre.
Les àxaxxo'. sont : dans 242, les Pharbelioi, les Millorioi et les [FaXa^Jot, Dahms, o. 1. p. 6G, 12 ; dans 248, les Kystirioi.
(1) Rhein. Mus. 1888.
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ingénieusement qu'en 418/2, les Athéniens remplacèrent le phoros par un droit de 5 ''/„ sur les marchandises à l'entrée et à la sortie.
Mais n'était-il pas plus simple et plus juste de s'attacher à ce qui était alors la vraie richesse, aussi bien pour les particuliers que pour les cités, je veux dire latei-re' Combien à cette époque d'états où le commerce et l'industrie n'étaient que des l'acteurs économiques tout-à-fait secondaires ! Combien par contre où l'agriculture procurait la prospérité générale !
Rappelons ce que nous avons établi dans un précédent travail (') : presque toujours, quand il y a phoros, il porte sur la terre. C'est la valeur la plus facile à apprécier et la plus épargnée aussi parles imi)Ositions locales.
Ensuite, pour un très grand nombre des cités qui formèrent le premier noyau de la ligue, le phoros fixé d'après la valeur du sol n'était pas un nouveauté, puisque la Perse le leur appliquait depuis longtemps.
Nous avons dit que le phoros était établi par les Athéniens d'après la richesse immobilière de chaque cité : cela ne veut pas dire que la contribution foncière fût absolument obligatoire. Certaines cités ont pu former leur quotepart autrement ; tel était le cas pour Thasos, où, d'après Hérodote, la contribution foncière était inconnue. Mais, en règle très générale, elles ont certainement eu recours à cette ressource qu'elles n'utilisaient pas pour elles-mêmes. Ainsi, pour les particuliers, l'affiliation à la Ligue avait pour conséquence directe le payement de l'impôt foncier. Cela n'était pas pour rendre Athènes populaire surtout dans les cités que la domination de la Perse n'avait pas accoutumées à cette gêne.
Nos documents sont trop rares pour que nous puissions en attendre de preuve : peut-être dans un cas, nous apportent-ils une certaine confirmation de nos hj'potlièses. L'in-
(*) Cf. mon Étude sur le système des impôts dans les cités et les royaumes grecs, Mémoire V.
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scripfcion IG, II, 5, 834 ^ nous fait reconnaître la récolte d'Imbros et de Leranos en 828/7 :
Étendue en hectares Orge Froment.
Lemnos 476-8. 248.473 liectol. 56.G3o hectol. Imbros 254.8. 26.000 hectol. 44-200 hectol.
La récolte de Lemnos est donc à peu près quatre fois plus forte que celle d'Imbros et la valeur des deux territoires doit être dans la même proportion.
De fait dans IG, [, 288 et 289, 01. 84.8, 446 et 84.4, 445, les phoroi réunis de Myrina et d'Hcpliaistia se montent à 4 1/2 T et celui d'Imbros à i T. Par contre, dans la période précédente, Irabros paye 8800 D et dans 01, 82.1, 452, Lemnos est cotisée à 9 talents. En 4^5/4. IGr» I. 37, Héphaistia paye 4 T, Mj^rina, 6 T, Imbros, i T 2000 D (^).
On peut se demander si cette règle est sans exception. Pourquoi n'y en aurait-il pas? Supposez une cité qui possède des sources de richesses très importantes, autres que la terre: quoi de plus naturel que d'admettre qu'il en sera tenu compte pour élever son phoros ? Mais ces cas sont rares ; ils ne constituent pas des dérogations au s^'stème d'Aristide, mais un complément qui achève de le rendre tout à fait équitable.
J'en arrive donc à prendre au pied de la lettre le témoignage de Plutarque, d'après lequel TrpoaÉTa^av aûxto ywpav TE xat, Toù; TzpoTÔùO'Jç é7i'.(7xet|>â|jL£vov 6pî(7ar. tÔ xar' â^iav éxâo-Tw xal Sûvapiv (*).
Donc, d'abord la terre et c'est ce qui explique qu'Andocide, plaidant la cause des Samothraciens, insiste sur la pauvreté de leur territoire. Ensuite, comme complément, à titre exceptionnel, les autres revenus ; à titre exceptionnel : il ne s'agit que des sources extraordinaires de richesses, dont la possession met quelques cités dans une
(') Pedroli, o. 1.
(-) Arist. 24. Busolt, G. G. p. 77, note, reconnaît duns Éphore la source de Plutarque.
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situation privilégiée. Mais ces exceptions sont dangereuses ; Athènes en est seule juge ; en les multipliant, elle détruirait la règle.
Le premier élément du sj^stème est donc la base. Le second est la quotité.
Réunissons les chiffres que nous possédons et qui représentent le total du phoros à différentes époques.
Premier phoros, 4^0 T. D'après Thucydide, le premier phoros qui fut établi était de 4^0 talents : tjv ùo Trpwxoç cpopoç Ta^Oelç Terpaxôdia xâÀavxa xal é^TiXovTa, I, 96.
î^os documents épigraphiques ne remontent pas aux commencements de la Ligue. Voici les totaux auxquels ont abouti les calculs de Pedroli : de ^5^-3 à 45i-o : 49^ T, 2270 D; de 4^0"49 à 447'^ • 4^^ '^' 2480 D ; de 44^'^ ^ 440-39 : 414 T, 5170 D ; de 434-8 à 437-6 : 436 T, 33io D ; de 428-7 à 426-5 : 410 T, 2980 D (>)•
Comme on le voit, le totaux ne présentent aucune fixité et cela suffit, me semble-t-il, pour exclure le système de la répartition. Il ne reste que celui de la quotité : un certain nombre de %, déterminés à l'avance, perçus sur la base de l'imposition.
Le premier chiffre que j'ai donné, d'après Thucydide : 460 talents, a fourni matière à de nombreuses discussions et l'on me permettra d'en dire quelques mots.
Thuc^alide, assure-t-on, s'est trompé; le premier />/îo/"os n'a pu atteindre 460 talents, pour deux raisons : d'abord les alliés étaient moins nombreux qu'ils ne le furent plus tard; ensuite, parmi eux, certains préférèrent d'abord contribuer avec leurs navires à la délivrance des Grecs. Aristide n'a pas pu leur imposer des charges aussi lourdes
(1) Busolt, Philol. 1882, cf. G. G. p. 74, note, avait précédemment étiuiié la même question. Il y a quelque différence entre les résultats de ses calculs et les chiffres de Pedroli : 4^4 à45i : plus de 520 T ; de 45o à 447 : 444 T ; de 44G à 440 : 434 T ; de 489 à 436 : 454 T ; de 429 à 42G : 4^4 T. M. Cavaignac, o. 1. p. XL, a de nouveau re])ris ces calculs pour 4'H/3 : il trouve un total de près de 525 T, qu'il croit inférieur à la réalité.
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OU à peu près que celles que l'on constate, vers 4^0^ à l'époque du plein développement de la Ligue.
Le premier fait ne doit pas être exagéré, comme il l'a été par Kirchhoff ('). J. Belocli (*) a montré à toute évidence que bon nombre d'adhésions, considérées comme postérieures à la bataille de l'Eurymédon, remontaient à la première heure. A sou tour, il a peut-être exagéré quelque peu dans l'autre sens, en écrivant que la Ligue, dès le commencement, avait acquis presque tout son développement.
Nous sommes mal instruits de l'histoire de la Ligue durant les premières années ; mais nous en savons assez, me semble-t-il, pour être certain qu'elle gagna d'année en année des adhérents. Je rappelle l'expédition de Cimon en Thrace, postérieure à la fondation de la Ligue, et qui dut avoir pour conséquence l'accroissement du nombre des alliés dans cette région. Seulement, nous ne pouvons fixer aucun chiffre pour ces affiliations postérieures à 47^/7, ni par conséquent pour le premier effectif de la Ligue.
Le second fait est attesté par Thucydide. Il explique que les Athéniens déterminèrent quelles villes devaient fournir des navires, quelles villes devaient fournir de l'argent.
Ils les répartirent donc en deux classes, et il montre aussitôt l'importance de la première, en disant comment les alliés travaillèrent eux-mêmes à leur assujettissement : ils se dispensèrent de plus en plus de participer, avec leurs navires, à la guerre, préférant paj'er le tribut ; la conséquence fut que leurs moyens militaires s'affaiblirent, tandis que ceux d'Athènes se développaient.
Et précédemment, I, 19, il a expliqué que les Athéniens, entre les guerres médiques et les guerres du Péloponèse, prirent les navires de leurs alliés^ à l'exception de ceux de Chio et de Lesbos et imposèrent à tous un tribut en argent.
(1) Hermès, 11.
C^) Rhein. Mus. 43.
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Quelles étaient ces cités qui passèrent à la condition de tributaires ?
Nous connaissons: Samos en 44^» Mj^tilène qui subit le même sort après 4^8, puis Métliymna, enfin Chio. Dans les toute premières années, il dut y en avoir d'autres» nous ne savons pas lesquelles ; nous savons seulement que cette catégorie commença par être mieux fournie qu'elle ne l'était plus tard (i).
On a cherché à compléter cette liste : on y inscrit d'ordinaire Tliasos ; Busolt ajoute encore Erétrie (taxée plus tard à environ 6 talents), Naxos (6 2/3 T), Téos (6 T), Lampsaque (12 T), Érythrées (7 à 8 T), Carystos (5 T), Byzance (i5 à 18 T) : au total une somme de 70 talents (*) qui, les premières années, n'aurait pas été perçue par les Athéniens et aurait dû être payée par les autres alliés, de façon à former les 460 T. du premier phoros, d'après Thucydide. Cela me paraît exagéré (^) : cette catégorie n'a jamais pu être considérable. Il n'en est pas moins vrai que le désarmement de quelques villes favorisa les empiétements d'Athènes sur l'indépendance de tous les alliés. Les seuls, qui eussent été capables de lui tenir tête, se mirent dans l'impossibilité de le faire: tous les autres en devaient pâtir.
Encore une fois, nous ne pouvons fixer aucun chiffre et nous devons nous contenter de cette conclusion : A l'origine, moins d'alliés que plus tard et parmi eux, moins de contribuables.
(1) Thucydide, I, 19, nomme Lesbos et Chio; III, 10, 6, Mytilèiie et Chio ; VI, 85, 2, Méthymna et Chio ; VII, 5-, 4î fie nouveau ces deux cités.
C^) G. G. p. 81, note. Beloch, Rhein. Mus. 1888, croit que dès l'origine, les cités optèrent toutes ou à i)eu près toutes pour le payement du phoros ; il ne comprend pas comment on a pu déduire du texte de Thucydide que la substitution d'un régime à l'autre ne se fit que graduellement.
Cette façon de voir me parait combattue avec bonheur par Agricola, o. 1., lequel seulement exagère grandement le nombre des cités qui, d'abord, fournirent des vaisseaux.
(3) Nôthe, progr. de 1889, p. 11.
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Cela suffit-il pour faire rejeter le témoignage si net de Thucydide ?
Kirchlioff et d'autres, désireux de sauver à tout prix la réputation d'exactitude de l'historien, ont cherché à solliciter un peu la phrase grecque. Le premier phoros ne serait pas précisément le phoros de la première année : ce serait le phoros de la pleine organisation de la Ligue ; mais le premier phoros ne peut être ni le deuxième ni le troisième : il n'y a pas moyen d'échapper à la brutale netteté du chiffre. Thucydide s'est trompé sur ce point ou il a dit vrai (^).
Pour moi, je ne vois pas la nécessité de choisir la première branche du dilemme. Les deux faits allégués n'excluent pas forcément le premier. Il peut paraître extraordinaire que les alliés de la première année aient supporté une charge aussi lourde que celle de 460 T ; mais de quel droit bifferions-nous un chiffre aussi précis, alors que nous n'avons que des présomptions ? A ce chiffre, il faudrait pouvoir en opposer un autre, celui des alliés de la première heure : nous pourrions alors — et encore — apprécier si leurs sacrifices que supposent les 460 T sont excessifs. Or, qu'il s'agisse du nombre des premiers alliés ou du nombre des premiers tributaires, nous n'avons que des suppositions. Eu bonne logique, dans ce conflit, c'est le fait brutal de 460 T qui doit l'emporter.
Confection des rôles. Les Taktai y procèdent tous les quatre ans. «
Ils commencent par vérifier les bases de l'imposition. Ils ne s'arrêtent pas là. Les cités ont pu passer par des crises momentanées ; elles réclament une modération de taxe. D'autres qui, à la période précédente, avaient dû être ménagées, ont vu leur situation se relever. Les Taktai ont à apprécier toutes ces circonstances pour abaisser ou élever la quote-part des cités.
(') C'est ce qu'observe Belocli, Rhehi. Mus. 1888, à l'encontre de l'opinion de Kirchhoff.
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Dans les conditions où opéraient les Taktai, les cotisations des cités, en général, devaient se maintenir an même taux ou à peu près, et de fait, les tableaux qu'a dressés M. Pedroli montrent qu'il en était ainsi. Le phoros de certaines cités, il est vrai, subit des soubresauts: parfois l'augmentation est décrétée à titre de pénalité ; d'autres fois, c'est la modération qui doit être considérée comme une mesure provisoire de bienveillance ou d'équité.
Le travail des Taktai est soumis au Conseil. C'est une question controversée que celle de savoir si ensuite il devait être ratifié par le Peuple (^) : remarquez que dans la seconde Ligue, l'Ekklésia intervenait dans la fixation des syntaxeis.
Un recours est ouvert aux alliés contre leur taxation devant la Héliée : il peut s'exercer à propos de la détermination de la base ; il portera le plus souvent sur l'appréciation des circonstances particulières qui sont invoquées en faveur d'une modération de la taxe.
On remarque que dès l'origine nous écartons toute intervention du synode, dans lequel tous les alliés étaient représentés. Et, en effet, même dans la seconde Ligue, la fixation des syntaxeis appartient, en dernière analyse, aux Athéniens {^). D'ailleurs, dans la première Ligue, l'autorité, attribuée à la cité hégémonique, se marque, comme il va être dit, dans le mot même de cpopoç {'■^).
Quand commencèrent à se produire les défections, les Taktai ne purent les compenser par un relèvement général .des cotisations. Ils auraient pu le faire très aisément dans le système de la répartition : la somme à diviser reste la même ; il n'y a que le diviseur qui est devenu plus faible.
(^) Busolt, G. G. p. 280, note. Dahms, o. 1. p. 55, n. 6, réunit plusieurs textes qui paraissent prouver que la fixation des tributs résultait d'un psèphisma fait suivant les règles ordinaires.
(2) Cf. mon Étude sur le système des impôts dans les cités et les royaumes grecs, Mémoire VI.
(3) Cf. sur tous ces points W. Bannier, Die Tributeinnahmeorduung des att. Staates, Rhein. Mus. 54, p. 544-
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L'opération est un peu plus difficile dans le système de la quotité ; car il faut changer l'un des principes essentiels de l'organisation arrêtée par Aristide, c'est-à-dire le tantième, que ce soit i ou 2 ou 3 % ou plus, qui est perçu sur la base imposée. Les Athéniens reculèrent sans doute devant cette réforme trop hardie. Ils n'avaient donc à leur disposition qu'un moyen insuffisant, une revision plus rigoureuse des bases ; ils l'employèrent, on peut le supposer, mais sans pouvoir revenir au total primitif.
Ils utilisèrent encore un autre procédé. Il arrivait qu'on ne poussât pas jusqu'au bout la répartition : au lieu de fixer sa quote-part à chaque cité séparément, on admettait des groupes de cités, Tu^xé'keioi. : dans le groupe, les cités faisaient entre elles la répartition ; mais il n'y avait, en face d'Athènes, d'autre débiteur que la syntélie. Les Athéniens ont évidemment intérêt à la suppression de ces groupes et c'est ce à quoi ils travaillent : l'opération qui aboutit à la taxation particulière de chaque cité s'appelle
La perception. De deux lignes d'un discours d'Andocide pour les Samothraciens, nous apprenons que ceux-ci nommaient pour lever l'impôt des ixkoyeîc, : c'étaient donc les cités elles-mêmes qui percevaient de chacun de leurs concitoyens les sommes qui réunies formaient le phoros. De même dans le décret des prémices d'Eleusis, IG,I, supplém. p. 59, n. 27b : les alliés devront consacrer les prémices de leurs récoltes aux divinités d'Eleusis, et nommeront, pour les recueillir, des eklogeis, xàç Bk Tzoke(; [éy])v[o]yéaç èy).eyé<je<79ai (*).
Le produit du phoros était versé à Athènes, aux grandes Dionysies, dans les caisses des hellenotamiai. On peut se demander si le phoros était payé en nature ou en argent. Il se comprendrait très bien que les alliés s'acquittassent, au moins en partie, en blé, assurant ainsi l'approvisionne-
(^) Ou trouvera les textes relatifs aux exXoystç, Busolt, G. G. p. 273, note 3.
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ment d'Athènes. Thucydide, néanmoins, parle des navires qui étaient chargés d'aller recueillir l'argent, v/ieç âpyupo-
Affectation. A quoi était destiné le tribut ? A qui appartenait-il ? Le tribut était payé aux Athéniens pour qu'ils garantissent en retour les cités grecques contre tout retour offensif de la Perse. Mais à qui appartenait-il ? Comme tout tribut, à celui à qui on le payait ; il devenait donc la propriété de l'Etat athénien ; mais celui-ci, au commencement, le réservait aux frais de la guerre et, pour inspirer plus de confiance aux alliés, en faisait un fond distinct du reste de ses revenus et même le laissait en dépôt à Délos.
S'il en avait été autrement, comment Athènes seule eûtelle nommé les caissiers (') ?
Puis, elle avait droit à une indemnité, car c'était sur elle que pesaient surtout les charges de la lutte. Sans le concours financier de ses alliés, quelques années de guerre l'auraient épuisée et ruinée.
Enfin, il résulte du texte de Thucydide qu'elle l'employa dès l'origine pour le développement de la flotte (^).
Le transport du trésor à Athènes eu 4^4/^ ^^^ constitua donc pas une mainmise sur les fonds des alliés, mais seulement l'exercice plus strict, par Athènes, de son droit de propriété et la justification de Périclès dans Plutarque n'est pas aussi sophistique qu'on le dit d'ordinaire. Les tributs étaient à elle ; Périclès les employait à des travaux publics auxquels ils n'étaiant pas destinés, mais il ne commettait pas un détournement. Les Athéniens s'acquittaient de la mission dont ces tributs constituaient le payement ; le débiteur ou le donateur, comme dit Périclès, n'avait strictement rien à réclamer.
Le phoros n'était pas une « contribution » ; c'était un
(*) Busolt, G. G. m, I, p. 2i4, note i.
(^) Thuc. I, 96,2 : >tal 'EXXïivoxafxîat xote TiptoTOv 'AÔTjvatotc; xaxEdrirj àp^T), 0*1 eSs^^ovTO Tov (po'pov.
(^) I) 99? cité plus haut.
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tribut que les alliés avaient accepté de payer aux Athéniens, reconnaissant la suprématie de ceux-ci ; mais non sans limites, car ils avaient essayé de prévenir les conséquences de leur abdication, en stipulant des règles précises pour la détermination de la base et du taux du phoros, ainsi que j'ai essayé de l'expliquer.
II. — Seconde période
En 4^5/4. seconde période. Le produit du phoros se relève : d'après les anciens, il atteint 1200 (^) et même i3oo talents {^) : en réalité; les rentrées n'ont pas dépassé 1000 talents {^).
Comment cette somme a-t-elle été obtenue ? Par un relèvement uniforme du taux ? Non ; il suffit, pour s'en convaincre, de parcourir les listes. C'est la base qui a été supprimée. Il y avait autrefois une base fixe et, tant qu'elle était maintenue, les exagérations trop fortes étaient impossibles : si, quelque part, la terre était évaluée à 100 talents et que d'ordinaire on percevait 2 "/o de ce capital, quel moyen de porter, tout à coup, la valeur de la terre à 200 talents ? Dans la seconde période, les Athéniens ne tinrent plus compte des ressources de leurs alliés : ils ne s'inquiétèrent que de leurs propres besoins. Leurs budgets demandaient une recette de 1000 talents, peut-être de plus : ils la décrétèrent et répartirent ensuite la somme entre les cités. C'était vraiment le régime du bon plaisir.
Les cités n'avaient plus de garantie d'aucun côté et les recours qui leur étaient laissés devenaient illusoires, puisqu'il n'y avait plus aucune règle au respect de laquelle le peuple pût être rappelé : il n'y avait plus à espérer et à solliciter que des faveurs et de qui ? De ceux-là mêmes qui avaient créé ce régime à leur profit et dont le dessein bien arrêté était d'exploiter et de dépouiller leurs sujets.
(*) Ëseii. de falsa leg. 175.
(2) Andoc. de pace, 3, 9.
{^) Ad. Wilhelm, Jaliresh. des ôsterr. arch. înstit. 1, 1898, p. 43.
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Aussi comprend-on les ressentiments que les alliés gardèrent contre ce régime. Ils ne voulurent plus s'y plier, quand ils reconstituèrent la Ligue de Délos. Ils avaient accepté autrefois dà payer tribut à Athènes : ils consentirent à verser des subsides avec une destination bien déterminée ; mais Athènes se joua des garanties que ses alliés avaient prises contre elle, et comme elle était la plus forte, elle prétendit de nouveau commander, imposer sa volonté. Cette dernière expérience fut décisive : Athènes y perdit définitivement son hégémonie.
Les deux institutions, 'fôpoç et (rûv-a^iç, diffèrent donc profondément : pour la détermination du '^ôpoç, Athènes est beaucoup plus libre que pour la <7ÛvTa^r.(; ; on a eu beau arrêter les bases du phoros, de très bonne heure, elle les modifie, quand ce ne serait qu'à titre de pénalité. Puis, le (pôpoç lui appartient ; elle en dispose ; la o-ûvra^'.!; est affectée à des dépenses d'intérêt commun (^'.
Si tel est bien le caractère du phoros, comment, peut-on se demander, les alliés ont-ils consenti à le payer? Les cités grecques d'Asie et d'ailleurs n'ont donc rien gagné à la défaite des Perses? D'abord pour les Grecs, l'autonomie n'implique nullement l'immunité. C'est sans doute une illusion que les laits ont démentie, une théorie que la pratique a réfutée ; mais un Grec conçoit très bien qu'un allié s'engage envers un autre à lui payer tribut et à rien de plus. C'est ainsi qu'on Tentendit à la fondation de la Ligue de Délos ; l'expérience montra, une fois de plus, qu'avec certaines gens, il ne faut pas, suivant le proverbe,
(^) J'ai essayé d'établir cette distinction dans le mémoire ])récédent. Je remarque qu'elle n'a pas éclia])j)é à Panske, De contributionibus societatis alterius maritimae earumque exactione quaestiones epigraphicae (Griech. Studien II. Lipsius). M. Panske a bien vu que les Athéniens n'ont pu se borner à substituer le mot cpopo(; au mot (TÛvta^iç ; s'ils ont changé le nom, c'est parce qu'ils ont changé la chose. D'après lui, la syntaxis est établie par les Athéniens sur la proposition du synédriou et c'est dans ces mêmes conditions qu'en est déterminé l'emploi.
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céder le doigt, sinon le bras et puis le reste du corps y passent.
Les cités grecques avaient été les sujets du grand Roi : Athènes leur rendit leur autonomie et leur liberté. Leurs obligations financières, il est vrai, subsistaient ; le nom même, comme en témoigne Thucydide {^), n'était pas changé ; mais les bases et le taux du tribut pouvaient être établis d'une façon plus équitable ; c'était un second bénéfice. Les cités avaient donc gagné tout à la fois la liberté et un allégement de leurs charges.
Elles n'en avaient pas moins commis une imprudence que les circonstances dans lesquelles fut fondée la Ligue expliquent. Abandonnés à eux-mêmes, les alliés avaient tout à redouter de la Perse; pour se défendre contre leurs anciens maîtres, ils avaient besoin de l'appui de la mèrepatrie : Sparte leur avait d'abord accordé le sien, mais dans des conditions ([ui rendaient son concours aussi désagréable qu'il était utile et elle n'allait pas tarder à se dérober à une tâche trop pesante. Il n'y avait plus d'espoir qu'en Athènes ; les alliés s'offrirent à elle, la sollicitèrent : Athènes dicta ses conditions. Les alliés no pouvaient se passer d'elle ; elle pouvait se passer d'eux ; cette inégalité des situations se marqua dans les clauses de l'alliance.
Dans la seconde Ligue, les alliés crurent être plus sages et plus habiles. Dans la première Ligue, ils avaient trop accordé à l'hégémonie d'Athènes; dans la seconde, ils voulurent lui donner moins : les Athéniens reprirent leur ancienne situation.
Cependant, en droit, les deux Ligues, à l'origine, se différenciaient nettement : dans la première, «pôpoç, donc la reconnaissance de la souveraineté d'Athènes : plus tard, (TuvTa^t.;, donc la reconnaissance de la simple hégémonie d'Athènes.
Dans les débuts de la première Ligue, toutes les cités étaient autonomes, môme celles qui étaient tenues an payé-
es) I, 96.
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ment du phoros. Pour finir, toutes furent victimes des interventions arbitraires et despotiques d'Athènes dans leurs affaires. Durant la période intermédiaire, Samos, Cliio, Lesbos gardèrent leur indépendance, et il est digne de remarque qu'elles n'étaient tenues qu'à fournir des navires, tandis que les tributaires étaient réduits au rang de sujets, A première vue, il semble que la différence des obligations ne peut pas produire cette différence des situations politiques. Cette conséquence est dans la nature même des choses : une cité tributaire, quoi qu'on dise, n'est plus tout à fait autonome ; la conciliation des deux qualités n'est que théorique ; en acceptant de payer tribut à un allié, elle lui ouvre ses portes et il ne tardera pas à s'installer chez elle en maître.
MÉMOIRE VII
Les taxes du vingtième et du dixième dans la ligue de Dêlos.
Les taxes du vingtième et du dixième dans ia ligue de DélosC).
Les Athéniens ont appliqué trois systèmes pour faire produire à la Ligue deDélos les avantages financiers qu'ils en attendaient : un tribut («pôpoç) ; des subsides ou cotisations (orûvxa^'.ç); dans l'entre-deux, les taxes du vingtième et du dixième, qui représentent des impôts indirects. Je crois qu'il n'est pas inutile de réunir les textes relatifs à ce dernier système et de chercher à nous en faire une idée aussi précise que possible.
I. L'Eikostè, taxe du vingtième sur les marchandises transportées par mer, fut instituée en 4i3/2. Thucydide rapporte le fait en même temps que l'occupation de Décélie qui eut lieu en été 4i3 ; la mesure fut sans doute décrétée à ce moment, mais n'entra pas en vigueur immédiatement. Les Athéniens, dit-il, établirent un impôt du 20** sur les marchandises transportées par mer, afin d'accroître leurs ressources (*).
Le phoros, presque partout, était, en dernière analyse, levé sur la terre ; nous savons les répugnances des Grecs pour la contribution foncière ; les Athéniens n'auraient donc pu augmenter le phoros sans soulever de vives et unanimes colères ; ils ménageaient ces dispositions des esprits, dans la mesure du possible, en créant, à la place
(') Mélanges G. Kurth, 1908.
(^) VII, 28, 4 : '^V'' £'txo(TTf,v xaxà xoÛtov x6v ypo'vov twv xaxà 6â)aauav àvxl xou cpdpou loi^ 6TiT|Xoot(; èicoÎTjaav, TrAetw vo|xt!^ovx£< âv acpîdt ^p'njj.axa ouxw Ttpoat^vat.
de l'impôt direct, un impôt indirect ('). Les alliés n'étaient en outre pas seuls à l'acquitter ; il représentait un droit à l'entrée et à la sortie des marchandises dans les ports ; les négociants étrangers payaient leur i)art ; par contre, d'après le texte de Thucydide, les négociants athéniens jouissaient d'une immunité.
Quelle était la somme que la taxe devait produire? Évaluons à looo talents la somme que le plioros fournissait avant les dernières défections. Tout le mouvement commercial dans les cités alliées à l'entrée et à la sortie représentait donc 200.000 talents ou 1200 millions de francs de notre monnaie (*).
On sait que les cités grecques percevaient d'habitude une taxe du So** sur toutes les marchandises entrant ou sortant par mer. Il n'est pas nécessaire d'admettre, avec Beloch (3), que les alliés perdirent cette recette ; toute l'économie de leur budget en aurait été troublée. Il me semble plus probable qu'en général aux 2 % perçus par les cités, vinrent s'ajouter 5 % perçus par les Athéniens.
La perception des 5 °/„ se faisait sans doute par l'intermédiaire de fermiers, ei'xooToXôyou
Le système, imaginé par Thrasybule, ne manquait pas d'ingéniosité : mais il supposait, chez les Athéniens, la force nécessaire pour soutenir leurs exigences. Or, les événements ne tardèrent pas à prendre pour eux un cours fâcheux et ils furent obligés de faire des concessions d'abord, puis de recourir à de nouveaux expédients.
II. Nous possédons une inscription {*) qui porte un premier décret de 4if>/9> ^^^ sujet des affaires des Néopolites de Thrace ; dans le second décret qui suit, on lit, 1. 48 : Trepl] 8e xêç aTrap-^èç xèt IlapOévot. '[ÉTiep x]al xéoç èyîyvexo zïi [Oe]ôu Donc, à cette époque, la mesure introduite par
(1) Bockh, Staatshaushaltung, I, p. 895.
(2) Beloch, Griech. Gesch. I, p. 897.
(3) Rhein. Muséum, 89, p. ^5.
(*) IG, I, suppl. p. i5 = DS, 49.
Thrasybale n'était plus d'une application générale. Les Néopolites avaient obtenu de bénéficier d'une exception.
Même faveur, l'année suivante, pour Chalcédoine. D'après Xénophon, Hellen. I, 3, 9, les Clialcédoniens se rendent aux Athéniens, à la condition de payer le phoros qu'ils avaient coutume de leur payer, avec les arriérés.
Rien n'oblige, en effet, de croire que l'impôt du 20" fut aboli presque aussitôt après avoir été institué (>). Ce serait vainement que l'on invoquerait un fragment d'une liste des tributs payés par les villes de l'Hellespont, IG, I, 258 : il n'y a aucune raison pour l'attribuer aux années 4^4/^ à 412/1, plutôt qu'aux années antérieures à cette période (*).
III. Ce système subsiste et continue à être appliqué là où il peut l'être ; car il semble bien qu'Aristophane y fait allusion dans ces vers des Grenouilles, 363, en 406 : r, TOLTiôppr^T âTio-iréjJLTiet. è^ Aty(vr|Ç ©wpuxiwv wv vlxo(T:o'k6yoi; xolxo- 8atp.(i)v (^).
IV. D'après Xénophon, Hellen. I, i, 22, Alcibiade et Thrasybule, en 409, établirent à Chrysopolis un poste, SexaTeuTTjp'.ov, pour la perception d'un lo*' sur les navires sortant du Pont, xai ttjv SexaTYiv èÇeAéyovTO xwv éx loù IIôvToy
D'après Beloch, ce ne serait pas là une nouveauté : la perception du dixième au Bosphore remonterait à plusieurs années. On lit, en effet, dans IG, I, 32B que seront affectés au remboursement des emprunts faits par les Athéniens à la caisse des autres dieux, rà éx xèç Sexâxeç éTte'.Sàv TTpaGèt., donc le produit de la dékatè, quand elle aura été mise en adjudication. La date de ce document est incertaine: j'ai cru pouvoir proposer une époque postérieure à la paix de Nicias {*), date déjà indiquée par Bockh
(') Comme le fait Nôthe, Der delische Bund (Progr. Magdeburg, 1889), p. 26, cf. Busolt, Griech. Gesch. III, 2, p. i4i3, n. 3.
(2) Beloch, Rhein. Mus. 89, p. 45.
(3) Gilbert, Beitrâge zur inneren Gescli. Athens im Zeitalter des pelop. Krieges, Leipzig, 1877, p. 266.
(*) L'Admin. financière des cités grecques, Mémoire VIII.
pour les deux parties A et B de l'inscription. Par contre, Ed. Meyer les reporte toutes deux à 495/4 (0-
D'après Beloch, cette dîme ne se laisse identifier avec aucune autre qui nous soit connue ; mais ce n'est pas là un motif suffisant pour l'identifier avec la dîme du Bosphore, et il est bien peu probable que les Athéniens aient eu recours d'aussi bonne heure à un procédé qui ressem blait fort à du brigandage (*).
V. Quelques années plus tard, en 892, Thrasybule installa de nouveau le poste et remit à des fermiers la perception du dixième sur la cargaison des navires sortant du Pont. C'est encore Xénophon qui nous donne ce renseignement (^).
La victoire d'Aegos-Potamos et la capitulation d'Athènes avaient dû avoir comme conséquence la suppression du dékateutèrion. L'une des premières mesures de Thrasybule, quand il s'effor^-a de relever la puissance athénienne, fut de le rétablir. La percejition au passage du Bosphore devait servir, comme elle l'avait fait auparavant, de complément à l'eikostè.
VI. Décret relatif aux affaires de Clazomène, IG, II, 5, 14b en 387/6 ^ DS, 78 : les Clazoméniens sont admis à payer le 20" fixé par Thrasybule, t>,v IttI 6paTufJoû).o'j ewottt.v. L'eikostè est encore mentionnée dans le décret relatif aux affaires de Tliasos^ ibid. iib.
Thrasybule, immédiatement avant la paix d'Antalcidas, avait tenté de reconstituer la Ligue de Délos, et l'on voit que, pour alimenter le trésor d'Athènes, il avait repris, quand il l'avait pu, la taxe du 20**.
(*) Forschungen, II, p. 120.
(-) Le décret IG, I, ^o, relatif aux affaires de Méthone en 426, autorise cette ville à exporter de Byzance une certaine quantité de blé et charge les Hellespontoi)hylaces de veiller à l'exécution ; mais rien ne prouve que ces magistrats eussent une autre mission que de s'occuper de l'approvisionneïnent d'Athènes.
(3) Hellen. IV, 8, 27 : TTXeûaas; elç Bu^âvttov àiréSo-ïo tïjv SExàxTjv xwv £/. Toù ridvTOu TrXsdvxwv et 3i : t) Sex-octt) te tûv éxTou Ddvxou 7T£7rpa[j.£VTi.... £v BuÇavTt'tjj Ùtt' 'AÔTjva^cov.
Rien n'est plus propre que cette série de faits à donner une idée des difficultés auxquelles se heurtèrent les Athéniens, durant la dernière partie de la guerre du Péloponèse, et du désarroi qui régnait dans leurs relations avec leurs alliés.
La taxe du 2o« devait d'abord être générale ; on fut obligé de consentir des exemptions à certaines cités.
Puis la situation devient plus embrouillée encore, les rentrées se font mal et les Athéniens recourent à une mesure extrême : ils installent un poste à Ohrysopolis et exigent un droit de passage. Les vaisseaux des alliés fidèles ne sont sans doute pas arrêtés : c'eût été vraiment leur faire payer bien cher leur fidélité que d'exiger d'eux le lo*" à la sortie du Pont et à l'entrée chez eux le 20®. Mais ce poste permet de saisir tous les récalcitrants et de leur faire expier leur infidélité, puisqu'au lieu du 20" qu'ils refusent de payer chez eux, on leur extorque le 10*. Enfin, cette mesure s'applique encore aux cités non-alliées, qu'elles soient hostiles ou neutres, et permet de leur faire payer une partie des frais de la guerre.
Quand Athènes, avant la paix d'Antalcidas, cherche à regagner le domaine qu'elle a perdu, elle s'inquiète d'abord de se procurer les ressources extraordinaires qui lui avaient permis d'asseoir sa puissance. Elle n'ose pas ou elle ne peut pas rétablir le phoros : elle recourt aux expédients, par lesquels elle avait essaj'^é déjà de le remplacer. Elle agissait encore en souveraine de la mer : les temps étaient proches où elle devrait se contenter d'alliances ; mais dans la seconde Ligue de Délos, elle tenait encore le premier rôle. Elle ne devait pas tarder à le perdre ; la décadence allait se prononcer d'année en année et où pourrait-elle mieux se refléter que dans l'histoire financière ?
AVANT-PROPOS
Si nous ne possédions les documents épigrapliiques, nous ne connaîtrions rien ou presque rien de l'organisation financière des cités grecques. Ce sont là des détails de ménage dont la littérature ne s'occupe qu'en passant et par hasard. Malheureusement, nos inscriptions ne forment pas des séries complètes ; nous avons pour Athènes, Délos, Epidaure, Delphes, quelques pièces isolées. De là, des difficultés d'interprétation considérables. Je pense cependant qu'il est possible, en les comparant toutes, de dégager les règles principales de l'administration financière et spécialement de la comptabilité. Ces règles une fois établies, bien des difficultés de détail que présentent nos textes seront éclaircies.
Dans une première partie, je m'attacherai à décrire le système financier sous sa forme la plus avancée, à dégager les principes essentiels. Je me servirai spécialement des inscriptions de Délos ; mais il m'arrivera de recourir, pour résoudre quelques difficultés, à ce que nous savons des institutions athéniennes : j'y reviendrai d'une façon aussi complète que possible dans une seconde partie, m'attachant à suivre le développement de l'organisation à l'aide de textes nombreux, mais trop souvent énigmatiques.
(1) Mémoires couronnés et autres Mémoires, publiés par l'Académie royale de Belgique, Tome LXIII, igoS.
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J'aurais pu essayer de les faire rentrer dans une étude unique avec les documents de Délos et d'ailleurs ; j'y ai renoncé, dans la crainte que la trop grande multiplicité des détails ne finît par encombrer et par obscurcir mon exposé.
Vote des recettes et des dépenses
La première opération de l 'administration financière dans les pays modernes est le vote du budget. On entend par là « un état de prévoyance des recettes et des dépenses pendant une période déterminée, un tableau évaluatif et comparatif des recettes à réaliser, des dépenses à effectuer » (i).
Les cités grecques ne procédaient pas de la sorte. Elles n'agissaient pas non plus a comme un propriétaire ou un rentier qui règle à peu près ses dépenses sur l'état de sa caisse, sur la moyenne de ses ressources supputées d'après les derniers exercices, sans faire avant le commencement de l'année un cadre détaillé et limitatif de l'emploi de ses revenus certains » {^).
Le peuple votait périodiquement une série de dépenses à chacune desquelles il affectait certaines recettes.
Le procédé est très apparent à Délos ; mais il convient que nous citions d'abord les principales inscriptions que nous allons utiliser :
Comptes d'IIypsoclèa, en 279, BCH, XIV, 1890, p. 889; XV, p. ii3.
Comptes de Sosisthénès, en 25o (comptes des Hiéropes sous l'arcliontat do Sosisthénès), BCH, XXVII, 1908, p. 62.
Comptes de Démarès, en 180, BCH, VI, 1882, j). i ^ Dittenberger, Sylloge, 588.
(') C'est la définition du budget par Paul Lerov-Beaulieu, Traité de la science des finances. Cf. R. Stourm, Le budget, Paris, 1896, p. 3.
(-) Paul Leroy-Beaulieu, II, p. 8.
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Comptes d'Amphiclès, vers 170, BCH, II, 187, p. 570.
Inscription dite de Paros, en réalité de Délos (Ilomolle, BCH, II, p. 341 s.), Le Bas, 2092, republiée par M. Dieudonné, Revue de Pliilol. XXX, 1906, p. m.
Tous les comptes de Délos ne sont pas publiés : je dois me contenter de renvoyer aux articles de MM. Diirrbach, Jardé, Schulhof, BCH, 1904, i9o5, 1908, où se trouvent de nombreux textes et des indications précieuses sur ceux qui sont encore inédits. Il faudra attendre une publication complète pour pouvoir étudier dans tous leurs détails les finances déliennes.
L'inscription de 180 contient l'inventaire de la caisse sacrée, t, lepà xi^iùxôç, et aussi celui de la caisse publique, ri 8Yi[xo<T(a x'.SwTÔç. L'une et l'autre se composent d'un certain nombre de jarres, a-xàjjivoç, portant chacune l'origine de la somme et sa destination : c'est donc bien la spécialisation des recettes.
Cette spécialisation s'appelle dans l'inscription : r, S'.à- Ta^'.ç, la distribution, la répartition, et, en effet, matériellement, les recettes sont distribuées, réparties entre les jarres pour un usage déterminé.
A Athènes existait l'équivalent de la diataxis délienne. Comme exemple, au IV*^ siècle, les fonds mis à la disposition du Conseil et du Peuple, xà xarà t{;riç{a-[jLaTa àvaXtcrxô- [jieva Tfj fùoukr^, tw ôT,[Ji(ji (^). 11 s'agit d'une somme fixée par la diataxis, d'un budget spécial auquel sont affectées certaines recettes. Les objets auxquels cette somme peut être employée sont déterminés d'une façon rigoureuse (^). De même, les apodectes doivent verser chaque année 60 mines aux lepwv êTCo-xe'jaa-Taî, pour les réparations aux sanctuaires. (Arist. Ath. Pol. 5o). La diataxis est citée dans IG, II, 5, 385 c : Tov 8e xafxiav twv (7TpaTt.wTt.xwv jjt.epLO'a', zo Yevô{i..evov àvdcXwpi.a xaTa ttjv S'.âTa^t,v.
(1) Les exemples dans Laarfeld, Oriech. Epigr. II, p. 725.
(2) Cf. II, 38. Parmi les discours attribués à Démosthùne, il en est un qui porte le titre de Tcepl xïji; <Tuvxâ^3W(;, ce qu'on pourrait traduire : « Discours sur le budget ».
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L'inscription d'Abdère, B C H, 1880, p. 5i, montre l'application du même principe dans cette ville ; car il y existe un fonds des ambassadeui-s, à.Tzo t(ov e''? ràç 7tpeT[[jeia(;] (').
La diataxis a le caractère d'une loi, et possède par conséquent une fixité plus grande que nos budgets qui sont votés annuellement. La loi de la diataxis reste en vigueur aussi longtemps qu'elle n'est pas modifiée. Logiquement, le vote de tout crédit nouveau, au cours de l'exercice, devrait être soumis aux formalités prescrites pour la confection des lois. Cela est vrai surtout s'il implique non une addition à la diataxis, mais uu changement, en d'autres termes, un virement ; mais ces principes n'ont pas été introduits immédiatement (voir infra 7, p. i5o. et seconde partie, 26, p. 222).
La diataxis ressemble à un budget en ce qu'elle suppose le vote des recettes et des dépenses. Elle en diffère par l'absence d'unité. Le peuple affecte telle recette à telle dépeuse : il dresse une série de budgets spéciaux.
Montrons comuient le système fonctionne à Délos.
D'abord la diataxis absorbe toutes les recettes et, ])ar là, elle diffère de la façon d'agir du rentier de tout à l'heure. Le peuple dispose de toutes les recettes qu'il prévoit, de sorte qu'il n'y ait pas d'excédent. Il y a bien des fonds non affectés à des dépenses déterminées ; mais la diataxis ordonne qu'ils soient versés eux aussi dans une caisse, celle des àxaTaraxTa (2), Le budget se solde donc en une balance des recettes et des dépenses.
Ensuite, la diataxis est aussi exacte que possible, car elle est détaillée en ce qui regarde les dépenses, c'est-à-dire qu'elle ne se contente pas de libellés vagues et généraux, mais précise nettement l'objet du crédit, et par conséquent limite la somme qui lui est affectée.
Les Grecs connaissaient donc et pratiquaient ce qui est l'essentiel dans le système du budget, la prévision des
(1) DS, 3o3.
(-) Ou aussi àStaTaxta, Comptes 180, 1. gS-G.
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dépenses et l'application à celles-ci des recettes. Ce qui caractérise leur manière de faire, ce n'est pas l'absence de tout budget, mais l'absence d'un budget unique ; de là, le défaut d'unité, de centralisation dans toute l'administration financière.
• En réalité, les cités grecques sont arrivées, à peu près, au point où en sont nos communes en Belgique. Tandis que l'Etat a réalisé l'unité du budget, sauf la distinction entre l'ordinaire et l'extraordinaire, les budgets spéciaux ont été maintenus pour les communes : budget des services généraux, budget de la voirie, budget de l'instruction. A chacun sont affectées certaines recettes ou certaines portions des recettes ; de chacun il est rendu un compte séparé ; aucune somme ne peut passer de l'instruction aux autres services. Il est possible, sous certaines conditions, de faire des prélèvements sur l'un des deux premiers budgets au profit de l'autre. Il y a cependant des différences avec le régime ancien : d'abord, dans celui-ci, la spécialisation des budgets est poussée beaucoup plus loin ; ensuite, nous réalisons dans une certaine mesure l'unité, parce qu'il n'y a qu'un receveur communal et, par conséquent, une seule caisse.
Les raisons pour lesquelles se maintient la distinction des budgets sont celles qui ont inspiré aux drecs leur système. Ils ont cru qu'en séparant les services, on en apercevrait mieux les nécessités et qu'on appliquerait plus sûrement à chacun une partie suffisante des recettes. Ils se sont imaginé que la situation apparaîtrait plus claire en la divisant. Cela est vrai, on voit mieux les détails, mais en matière financière, c'est l'ensemble qui importe; pour bien faire, il faut toujours finir par une addition qui embrasse le tout, et le plus simple est encore de l'établir au bas d'un budget unique.
Si l'on y réfléchit, il semble que se marquent aussitôt deux défauts du système qui vient d'être décrit.
D'abord, la complication, le désordre résultant de cet éparpillement des recettes entre les caisses spéciales. L. Say a dit en toute vérité : « Le principe de l'unité est un principe de clarté. Personne ne peut connaître sa situa-
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tion financière qu'en l'embrassant tout entière.... Il n'y a d'unité du budget que si l'on a réussi à faire entrer toutes les recettes dans une seule caisse et à faire sortir l'argent de toutes les dépenses du même et unique grand fonds commun. » Nous aurons mainte occasion de mettre en lumière l'exactitude de cette parole.
Un second défaut du système, c'est qu'il pousse à vivre au jour le jour. Le peuple est tenté de dcpeuser tous les revenus de l'année; comme il n'aper-coit pas l'ensemble de sa situation financière, il s'en tient à ce qu'il voit, à l'argent qui entre dans ses caisses et il règle, eu conséquence, son train de vie habituel. S'il cède à la tentation, il n'aura plus de fonds pour faire face aux dépenses extraordinaires, à des besoins qui se produisent exceptionnellement. Il y a là évidemment un grave péril et l'on ne conçoit pas bien qu'un Etat puisse se passer d'un budget extraordinaire. Aussi, les Grecs ne s'en sont-ils point passés ; ils se rendaient bien compte de la différence entre les deux espèces de budgets : c'est l'ordinaire qu'ils désignent sous le nom de ri £yx'Jx).'.oç Z'.oiy,-f\<7'.i; ('). Mais la difficulté pour eux était d'alimenter le budget extraordinaire ; pour bien faire, il y faut appliquer une partie des recettes ordinaires; mais si tout a été absorbé, ou à peu près tout, par les dépenses ordinaires?.... La nécessité d'un travail public surgit : on n'a pas d'argent, pas même de quoi en payer une partie ; la situation est embarrassante. Les Grecs n'ont pas tardé à s'en apercevoir et ils ont mis souvent beaucoup d'ingéniosité à corriger ce vice de leur système. Cf. infra n. 7 et n. 8.
2. — Préparation de la diataxis et rôle du Conseil et des magistrats en matière financière.
Les Grecs n'ont pas pu ne pas se rendre compte des causes qui nous ont amenés graduellement à la centrali-
(1) Gilbert, Handbuch, II, p. 378.
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sation, et ils se sont engagés dans la voie où nous avons fini par les dépasser de beaucoup. Ce que nous appelons « l'administration » est chez nous l'instrument de la centralisation : les Grecs s'en sont servis dans une certaine mesure. Tout d'abord, ils ont attribué au Conseil une large compétence en matière financière : nous pouvons fixer les points suivants, du moins à Athènes :
a) Il est chargé de la préparation du budget (O-
b) Il assiste à l'adjudication des impôts.
c) Il veille à l'exacte rentrée des recettes, notamment en provoquant des poursuites contre les débiteurs de l'Etat en retard de payement.
d) Il assiste à la répartition des crédits, à laquelle procèdent les apodectes.
On verra plus loin qu'à Delphes, le Conseil et spécialement les prytanes participaient à l'administration financière. Il en est de môme à Délos : a les prytanes, comme le dit M. Schulhof (*), exercent un contrôle sur l'administration des hiéropes ; les clefs du trésor semblent avoir été confiées à leur garde ou plus exactement à celle de leur président. »
A Epidaure, l'intervention fréquente du xariAoyoç lio'Skiç permet de croire qu'il en était de même (■^).
Un collège annuel, se recrutant sans conditions spéciales de capacité, est peu propre à exercer dans ce domaine une action décisive : il n'aura ni le temps, ni la force, ni les lumières voulues pour opérer des réformes ou simplement pour refréner la manie des dépenses, qui est le grand mal de la démocratie. Il y faudrait une autorité plus centralisée et ayant devant elle le temps nécessaire pour élaborer des plans et les réaliser. Nous verrons que les Athéniens finirent par le comprendre et, si nous ne nous sommes pas trompé, l'heureuse influence de leurs grands financiers,
(*) Lys. 3o, 22 ; Bôckh, Staatshaushaltung, I, p. 187. (*) BCH, 1908, p. i32.
(3) Keil, AM, 1895, p. 27.
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tels qu'Eubule et Lycurgue, a pu s'exercer parce que la préparation du budget leur a été confiée.
Des tentatives analogues de centralisation se remarquent en d'autres cités : à Olbia, Protogénès a été placé à la tête de l'administration et de la trésorerie, èizi xe ttJç xoLv/iç ouovojj.iaç xa», Ta[ji!,e'!aç yevôp-evoç ; en cette qualité, il a manié les principaux revenus de l'Etat, ye'.p-ia-aç ikc, [xeyto-- [rjaç r^; TrôXeoiç Tcpocrô^ojç ; il a occupé ces hautes fonctions pendant trois ans (i).
Perception des recettes
On a trouvé plus haut des détails sur la nature et l'assiette des impôts.
Supposons qu'ils ont été votés: comment sont-ils perçus? Les impôts réguliers étaient, on le sait, mis à ferme : le trésor ne se trouvait donc pas en rapports directs avec les contribuables, mais avec les adjudicataires. Ce sont ceux-ci qui apparaissent dans nos inscriptions, tantôt comme à Délos, comptes de i8o, sans désignation spéciale, tantôt sous le titre général de banquiers.
On comprend aisément que les percepteurs d'impôts, disposant de grandes quantités de numéraire, fassent les opérations de banque avec les particuliers, et même avec l'État, en lui consentant des avances ou en accei)tant ses fonds à titre de dépôt (2). Nous voyons intervenir le banquier Pistoclès, à Tliespies, dans le remboursement du prêt consenti par Nicarète à la ville d'Orcliomène (^) : dans VIII (c), nous avons le bordereau de l'argent versé par
(^) Tel paraît spécialement le cas à Tauromeiiium, IG, XIV, 428 =:DS, 5i5. Pausauias, qui est cité à plusieurs rejjrises, paraît être un bancxuier auquel diverses sommes sont remises à titre de dépôt, £v £TT'.[j.ova. Cette inscription a été étudiée récemment par G. Rizzo, Le tavole finanziare di Taormina, Rivista di storia antica, Messine, IV, 1899, p. 628 et V, 1900, p. 74 et 290.
(^) IG, VII, 317a.
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l'intermédiaire de la banque de Pistoclès ; le trésorier Polycritos a fait transférer cette somme au crédit de Nicarète : A'.aypatpà NwapÉTri O'.à rpaTieSSaç xàç \li7XoyXt~.oç èv Beid-
TTî."/]!; irSi xàç UiTTOxkeîoq xpaTtéoBa; N'.xapexTi Tiapeypâajei Tiap
noÀwjxpiTW BâpoTioç 'Epyo[Ji£vt,w Ta|jiiao o'JTièp xàç TzokiO(;
A Athènes, nous rencontrons l'intervention des banquiers dans les comptes d'Eleusis : les trésoriers portent en recettes les fonds rec^ms du trésorier des fonds militaires, des apodectes et du banquier, itapà xoû xpoineÇi-zou (^).
A Abdère, B C H, 1880, p. 5i, décret ordonnant l'envoi d'une ambassade à Téos ; on y lit : ol 7:pe(7,j£[uTal ÔTrw](; àpLsil'jwvxa!, xo[JL'.[i!^ôvxwv] ànb xt^ç xpaiiéJ^riç (*).
A Delphes, B Cil, 1887, p. 3^6, dans l'inscription relative au payement de l'amende encourue par les Phocidiens à la suite de la Guerre sacrée: AeXcpwv llX£t.TX£[aç]... xpa7c£Î^{xaç(^).
Dans les comptes de Délos sous Sosisthénès, 1. i35, les hiéropes notent un versement qu'ils ont fait à leurs successeurs, par l'intermédiaire de la banqne, oià xpaîrÉJ^TiÇ (^).
Dans les comptes de Délos sous Amphiclès, nous trouvons l'inventaii'e de la caisse sacrée ; elle se compose d'un certain nombre de jarres, dont chacune porte une inscription. Quand elle est complète, cette inscription comprend: la somme que contient la jarre, la mention ànb xr,? Nu{jicpoSo)po'j xal 'Hpax).£{ôo'j ou d'autres semblables, l'origine de la recette (par exemple, telle taxe), la mention des hiéropes ou des tamiai qui ont fait le dépôt, l'affectation (par exemple, ligne 27, eîç à7r6So<T',v xwt. Oewi..)
De même dans les comptes de 180, Nymphodoros, Hcrakleidès et les autres font les recettes du trésor sacré : ils paraissent avoir été désignés sous le titre de dioicètes. M lïomolle a signalé dans l'inscription 2092 de Paros, dans Le Bas-AVaddington, un extrait de leurs comptes. Voici comment s'exprime l'inscription à la ligne 5o (il s'agit
(1) IG, II, 834b, I, 1. 39.
(2) DS, 3o3.
(3) DS, i4i.
(*) Même mention dans le fragment publié p. io3.
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des emprunteurs qui sont eu retard de paiement des intérêts ; la perception des intérêts est répartie entre plusieurs administrations (SioixTja-'.ç) : syypâ'iw ok xai, ei xt-veç o'cpeOvOVTeç TWt, Gewt, [iTi £ÙTaxTr.xa(7i.v xoùç tÔxou; eîç Tr,v S!.o(xtiit!.v 7,v éyw ô'.wxo'jv. L'administrateur, le ô'.ouf,TYiç, si tel' était son titre officiel, était en même temps banquier ; il gardait en dépôt les fonds du Temple pendant un certain temps ; car, dans les comptes de i8o, le solde de l'exercice précédent entre en caisse dans le courant de cet exercice i8o et provient de deux administrations différentes, de celle de Nymphodoros et Hérakleidès et de celle de Pliilon et Silènos. Remarquons que les dioicètes sont toujours au nombre de deux.
On peut se demander au sujet de l'inscription 2092, dite de Paros, quelles circonstances ont amené les dioicètes à faire graver et à rendre publics leurs comptes ; ce sont là, semble-t-il, des documents d'ordre essentiellement privé. La lecture d'une note du bel ouvrage de M. Br. Keil, Anonymus Argentinensis (Strasbourg, 1902, p. 79, n. i), m'a suggéré la solution suivante.
En de nombreuses cités grecques, on trouve une banque publique, xpaTreJ^a hr\^0(7ioi.. Le cas le plus curieux est celui de Lampsaque (CIG, add, 364ib, i5), où l'on voit que la banque était dirigée par un collège de plusieurs personnes, désignées par l'État : <TuaTa9iri<T0|j.évTi(; 'zpa.Ki^izeia.q avoi^ocTW- (jav... ouç ^ei •/Bi^i'ÇzLy xà xa8t,epw[jL£va ypr^iioLTOL, et M. Keil rappelle ce texte de Cicéron, relatif à Temnos : « quatuor mensarii qui aj^ud illos a populo creantur » (Pro Flacco, 19, 44)- La fonction de banquier de l'Etat, à Lampsaque, était d'une durée limitée : ligne 14, xaxà xt^v éveo-xwo-av xpa- Tcev^ixeîav.
Nos dioicètes de Délos ne sont-ils pas des banquiers publics ? Comment ont-ils obtenu cette fonction ? Par élection, mais plus probablement à la suite d'une adjudication. Leur agréation par le Peuple leur donne un caractère officiel : on peut dire qu'ils sont nommés par lui, comme à Temnos, creantur. Ils occupent leurs fonctions pendant un certain temps, fixé par le cahier des charges de l'adjudication ; on pourrait donc parler de leur banque, comme on le fait a Lampsaque, xaxà rf,v Iveaxwo-av xpaue^ixeiav.
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Dès lors, leur comptabilité doit être rendue publique, car elle émane d'agents de l'Etat et intéresse les citoyens au plus haut point.
La mention de 6 TpaTteJ^ixYiç dans IG, II, 834b permet de croire que la même institution existait à Athènes. Remarquez au surplus, dans le décret relatif aux poids et mesures, IG, II, 476; à la ligne 4 : [o'*] ap-^ovxeç èni t>iv Sripio- (TÎav TpaTceîi^av.
Ces sortes de «banques nationales » avaient certains privilèges: ainsi celle d'Olbia avait le monopole du change(i).
Si nos dioicètes de Délos étaient réellement des banquiers, il importe de remarquer qu'ils ne percevaient pas directement toutes les recettes : les loyers des terres et des maisons sont payés dans leurs mains ; de même les intérêts des capitaux prêtés, mais ils ne sont pas les fermiers des impôts et ce qui est très remarquable, c'est que le produit des différents teXti encaissés par le dioicète Hiérombrotos, Le Bas, 2092, n'atteint que 198 D, 3 ob. pour douze taxes différentes. A la ligne 3i, on lit, par exemple, irapà 'ApxiXew xwv Yj[jLto[iieX{wv, i D, 3 ob. Ce droit a dû produire une somme supérieure, qui a été encaissée par une autre dioicésis, mais on ne voit pas d'après quelles règles cette division a pu se faire.
Répartition des recettes entre les différentes
caisses.
Les recettes sont faites par les dioicètes ou trapézites.
Puis, à Athènes, elles passent par les mains des apodectes.
Ceux-ci les répartissent entre les différents fonctionnaires préposés aux paiements. L'expression technique est |j.ep(!^eiv (Arist. Ath, Pol. 48).
(1) DS, 546 = Cil. Michel, 336. Autres exemples de banques publiques à Cos, Cyzique, etc., dans Keil, loc. cit. Cf. sur les banques d'État, Th. Reiuach, Une crise monétaire à Mylasa, BCH, 1895, p. 53i.
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Donc, séparation de l'office de receveur et de celui de payeur, et unité de la recette.
La même unité n'existe pas pour les paiements.
Telle est l'organisation financière dans la seconde moitié du IV siècle, sous la forme que nous pouvons considérer comme la plus achevée.
A Délos, les deux trésoriers de la cité jouent le rôle des apodectes, en tant qu'ils répartissent les recettes entre les différents payeurs; mais eux-mêmes en gardent une partie ; ils sont à la fois receveurs et payeurs.
La fonction de répartiteurs des recettes existait également à Milet. D'après un décret, publié par M. Haussoullier (*), les Milésiens ont voté à Antiochus, fils de Séleucus I, une statue équestre : tô Se àpvûptov tÔ eiç [rViV ê!.xôva] è^ekeiy xoùç àvarâxTaç To[ùç éTil N] o-xecpav/icpopoi», i-KtiToy xal Tâ[<; irpoo-ôBouç {ji.epi]<T(0(Tt.v (^). Les anatactai prélèveront la somme nécessaire, lorsqu'ils feront la répartition des recettes.
Comptabilité
1° Autant de trésoriers, autant de comptabilités.
2° Chaque trésorier a plusieurs caisses : autant de comptabilités qu'il y a de caisses.
3" Ces comptabilités sont des comptes de caisse. Le trésorier note ses entrées et ses sorties, les espèces qu'il a réellement maniées 11 ne note pas les opérations, en particulier les payements que d'autres trésoriers ont faits pour lui. D'autre part, il paye valablement, sur les fonds qu'il détient pour une autre administration, les mandats émis par celle-ci ; ainsi les hiéropes payent directement sur l'encaisse de l'État et font entrer ces opérations dans leurs écritures.
(•) Rev. de Philol. 24, p. 245 et Études sur l'histoire de Milet et du Didymeion, p. 34.
(2) M. Haussoullier hésite entre SioiXTjdoxrtv et [xspîaoxn et rétablit le premier mot.
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A cette règle, il y a cependant quelques exceptions, cf. infra 17.
4° Les trésoriers inscrivent leurs opérations jour par jour, dans leurs livres de caisses. Ce sont les tablettes, Xeûxwf^a; o-av{8eç, dont il est souvent fait mention dans les comptes de Délos.
5° A la fin de leur mandat, ils dressent un compte de gestion, où ils reproduisent simplement leurs écritures journalières, ou bien ils opèrent un groupement des divers articles de façon à présenter un résumé de leurs opérations, un bilan.
Les pièces que nous possédons nous permettent de suivre la comptabilité des Grecs à ces divers moments.
IG, II, 814 est bien un bilan. Il émane de l'Ainphyctionie athénienne et présente l'ensemble des recettes et des dépenses du Temple de Délos pendant une période assez longue. Dans la première partie, lignes i à 55, de 877/6 à 375/4. Les dépenses effectuées durant ces années ont été groujîées sous certaines rubriques : par exemple, pour les bœufs (des sacrifices), i T 2419 D.
L'inscription de la Tliolos d'Epidaure n'est pas un simple bilan : comme elle est plus détaillée, nous l'appellerons un compte de gestion. L'inscription doit bien nous apprendre le montant de la dépense effectuée ; mais d'autres textes, qui sont perdus, concouraient au même but ; pour connaître le coût du monument, il fallait additionner les totaux des différentes inscriptions. Chacune d'elles justifiait de l'emploi de sommes déterminées : la nôtre, de l'emploi des fonds du Temple ; d'autres, de l'emploi des subsides de l'Etat ('). Nous voyons ici réapparaître le principe fondamental de l'organisation financière : séparation des caisses, et, par conséquent, comptabilité distincte pour chacune d'elles.
L'inscription de l'Asclépieion {^) opère le groupement
(1) M. Keil a déjà fait cette remarque, AM, 1895, p. 187. Cf. CavvadiaSjTo 'iepov xou 'AaxXïiTctou âv 'ETrtSaûpw, Athènes, 1900, p. 56.
(2) M. Kayser a commenté cette inscription dans le Musée Belge,
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des écritures de plusieurs trésoriers : elle ne contient que des dépenses. Une seule exception pour des clous d'or : la dépense a été supportée par le trésor d'Asclepios et par des fonds provenant de diverses sources, d'Hermione et d'ailleurs. Nous sommes ici devant un document d'une nature particulière, devant un extrait des comptes tenus par des caissiers différents. La pièce n'est pas, à proprement parler, une pièce de comptabilité, mais un document destiné à apprendre à la postérité combien l'édifice a coûté. On a donc extrait des divers comptes tout ce qui pouvait servir à cette fin. Une seule fois, par inattention, on a recopié littéralement l'un de ces comptes et noté la provenance de la somme dépensée pour les clous d'or.
Les comptes d'Eleusis sont des comptes de gestion, mais très détaillés. On a recopié le livre ou plutôt les livres de caisse, car il y avait autant de comptabilités que de caisses. Ces comptes de gestion ont été dressés dans un tout autre but que celui de la TIiolos. Us doivent servir à la vérification de la caisse des éi)istates d'Eleusis : ceux-ci rendent compte de tout ce qui est entré sous leur administration, matériaux de construction, etc. Au même titre, ils rendent compte de l'argeut qui existait dans chaque caisse, lors de leur entrée en fonctions, et de celui qui y a été versé. L'inscription comprend donc un inventaire et une vérification de caisse ou plutôt des caisses.
Les comptes de Délos de 279 et de 180 ont les mêmes caractères : comptes de gestion en vue de la vérification de la caisse et inventaires ; seulement, pour la première partie, on ne s'est pas borné à recopier le journal ; on a opéré certains groupements. Nos inscriptions supposent des pièces détaillées comme celles d'Eleusis.
Pour donner une idée bien nette des comptes de gestion de Délos, résumons en quelques lignes le compte de Sosisthénès.
D'abord l'encaisse remise par les prédécesseurs ;
puis les recettes de l'année : impôts perçus au profit du Temple, taxes et revenus divers, arriérés des exercices antérieurs ;
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puis, mois par mois, quelques recettes variées, comme celles de la pliiale, celles qui proviennent de la vente du fumier, des peaux, etc. ;
loyer des domaines sacrés, terres et maisons ;
revenus provenant de certaines concessions, comme to TTopOfxerov TÔ etç Mûxovov, etc.
Dépenses. Mois par mois, quelques menues dépenses, comme l'achat d'un porc pour purifier le sanctuaire, yoipo^, des jarres, (7Tâ|xvot,, pour déposer l'argent, des frais d'entretien. Tout cela forme le cliai^itre des Ta éx pirivwv ;
suivent les salaires payés à divers fonctionnaires ;
puis les travaux effectués cette année-là ;
puis la liste des prêts consentis cette année ;
un chapitre intitulé twv ei<; aJikou ;
enfin établissement de la somme remise aux successeurs;
suit la liste des locataires avec lesquels les hiéropes ont traité ;
tout à coup, recommencent les recettes par la liste des débiteurs qui ont payé les intérêts des capitaux empruntés. On y ajoute la liste des débiteurs en retard ;
on porte le coût de la stèle et de la gravure des comptes ;
enfin les hiéropes peuvent établir le total de leurs entrées et de leurs sorties de caisse.
La pièce continue par l'inventaire des vases sacrés et autres objets appartenant au Temple.
On discernera aisément dans ce document les traces de comptabilités séparées concernant des caisses séparées.
Faisons maintenant quelques remarques sur les documents que nous venons de classer.
D'abord, Comptes de Délos de 279. Je l'ai déjà dit, la séparation des caisses entraîne la séparation des comptabilités ; chaque caissier ne doit justifier que des deniers qu'il a maniés, de l'argent qu'il a perçu ou déboursé. Ainsi s'expliquent les lacunes que M. llomolle a déjà remar quées (^) : au chapitre des recettes, manque le ^n-oduit de la cptâXTf) qui se rencontre dans les comptes de plusieurs
(1) BCH, 1890, p. 4G0.
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autres années. M. Homolle suppose qu'il figure dans une dépense d'où il a été soustrait par compensation. De même, si l'on compare avec notre document quelques articles des comptes de 25o, que de lacunes en 279 ! Il manque : le prix de l'orge pour les oies, le produit de la vente d'oies et de tourterelles, le produit de la vente du bois provenant des arbres sacrés, etc.
M. Homolle conclut, page 461 : (^ On peut se demander si d'autres sommes et de bien plus importantes n'ont pas été maniées par les hiéropes,qui n'ont pas laissé la moindre trace dans les inscrii)tions. Il faut, en effet, ou que les dépenses des fêtes aient fait l'objet d'un compte particulier dressé par des magistrats spéciaux, ou, si elles étaient soldées par l'intermédiaire des liiéropes, qu'elles aient été passées en écriture, car tout crédit de ce genre fait défaut, comme toute dépense. «
Laraisonde ces omissions est donc bien celle que je viens d'indiquer: les liiéropes de Délos ont à rendre compte des fonds qu'ils ont reçus, comme des vases, statues, matériaux de construction: ils tiennent un livre de caisse et rien d'autre.
Le principe est poussé fort loin dans deux cas, Délos, 279, ligne 116 : sic, xà (!:)£(Tp(.o'^opf.a Tipoa-avaAoWajjiev (sic) Tupôç w». uapà TajjLwu éXàîjOfjiev opay^fj.àç(75). On ne trouve ni aux entrées, ni aux sorties de caisse la somme reçue du tamias : elle n'est pas matériellement entrée dans la caisse des liiéropes ; elle n'a fait que passer par leurs mains pour être immédiatement versée aux fonctionnaires chargés des Thesmophories. Elle se trouve dans la comptabilité de ceux-ci avec, sans doute, des indications semblables à celles qu'on lit dans IG, I, i8o-3, et qu'on peut exprimer ainsi : reçu du tamias par l'entremise des liiéropes, cf. infra 17.
Plus loin, dans les mêmes comptes de Délos, 279 : irpoç To éx cpt.âX-/iç eî^TskHby xaxà jjLYJva wo-ts to Upèy xaBaîpeTQa!. TipodavaÀwaafxev opa';^p.à; (14, i ob. 1/2). Ce cas est encore plus frappant : on a fait nettoyer le temple et l'on y a consacré la recette de la phiale, plus un supplément de 14 dr., I ob. 1/2 ; la recette de la phiale n'est pas entrée matériellement en caisse ; elle a été remise, aussitôt qu'elle a été touchée, à un entrepreneur ou à des ouvriers, et la quittance de ceux-ci est la justification de la recette et de la dépense.
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Cette pratique laisse évidemment beaucoup à désirer : elle est si simple que, comme il arrive souvent, elle doit finir par tout compliquer et tout embrouiller ('). Elle ne permet aucune vue d'ensemble sur les finances du temple ; pour savoir où l'on en est, il faut reprendre toutes les comptabilités particulières et en additionner les résultats. Besogne difficile et qui laisse place à beaucoup d'erreurs !
Dans l'inscription d'Eleusis, IG, II, et II, 5, 834b, nous apparaît de nouveau la séparation des caisses et des comptabilités. L'inscription porte les comptes des i*^, 2*^ 4**, 5*^, 6*^, 10'' prytanies de Sag/S. Les comptes de chaque prytanie sont intitulés : Xôyoç è7rt.<7TaTwv 'E)v£U!nvô9ev xcà Ta|j.uov Toîv Ôeoîv.
Considérons les recettes : rien que des versements faits par les apodectes ; les dépenses : rien que des dépenses relatives aux travaux publics.
A la 10® prytanie, à partir de la ligne 241, un changement : les recettes ne proviennent plus des apodectes et on le note, où [jLept.a-âv-:wv xwv aTroosxTwv : ce sont des loyers ; l'administration du temple les a touchés directement, en vertu, sans doute, de la vieille indépendance d'Eleusis. Ce sont aussi les dîmes dues aux déesses. Les dépenses ont changé également de nature : elles regardent l'administration du culte.
La forme même du compte s'est modifiée : à partir de la 10® prytanie, les caissiers se mettent personnellement en scène et s'expriment à la première personne du pluriel.
M. Korte {^) a déjà remarqué ces particularités ; il les explique en supposant que le compte de la 10® prytanie émane des seuls épistates, tandis que les comptes des autres pr^^tanies émanent des épistates et des trésoriers. Cette explication ne me paraît pas satisfaisante. En effet,
(1) M. P. Leroy-Beaulieu, o. 1. p. 3o, dit, à propos de la spécialisation des recettes et des dépenses, <iii'elle entraine « une comjdication excessive et en définitive pousserait plutôt à l'exagération <iu'à la modération des déi)enses ».
(2) AM, XXI, p. 325.
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les trésoriei's ont été institués ])Oiir aider les épistates dans leur gestion ; ils sont chargés de tout le service financier sous le contrôle des épistates. Je préfère l'explication suivante. Représentons-nous le trésor d'Eleusis formé, comme celui de Dclos, de plusieurs caisses. Dans l'une, on verse les subsides de l'État ; dans une autre, les loyers ; dans une autre encore, le produit des dîmes. Les prélèvements faits sur l'une et sur l'autre sont inscrits séparément, de telle sorte que la vérification des caisses puisse s'accomplir aisément. La comptabilité générale du Temple ne peut se dresser qu'eu réunissant ces comptabilités spéciales. De la !'■'' à la 6'' prytanie, nous avons le compte de la caisse où avaient été versés les subsides de l'Ktat ; à partir de la lo^' i)rytanie, de nouveaux comptes particuliers rentrent dans le compte général; ainsi, à partir de la ligne 253, en recette, le loyer payé par Hypéride et les dépenses pa^^ées avec ces fonds. A la ligne ^63, en recette, les dîmes; puis les paiements faits à l'aide de cette somme. Si la rédaction diffère, c'est que l'inscription réunit des pièces de comptabilité, rédigées, il est vrai, par les mêmes fonctionnaires, mais à des époques différentes.
On trouvera, dans l'étude que j'ai consacrée aux finances de Delplies, d'après le livre do M. Bourguct, les mêmes principes : séparation des caisses et séparation des comptabilités.
Contrôle
Ce qui vient d'être dit montre coml)ien devait être nécessaire un contrôle régulier des finances ; on se trouvait devant une comptabilité qui, nulle part, dans aucun livre, n'était complète.
On peut considérer comme un usage général la vérification mensuelle des comptes. A Atliènes, ce fut, à une certaine époque, la fonction de Vdyziypc^z^eùc, ('). A en juger
(') L'àvT'YpGtœcùi; se rencontre à Éi)lièse, DS, 5io, ligne 22, à Magnésie du Méandre, ibidem Soa, lignes 40, 77, 8G.
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d'après son titre, il tenait un double de la comptabilité, de façon à exercer un contrôle précis sur les écritures. Nous retrouvons le même usage dans les inscriptions d'Eleusis : elles prévoient une indemnité pour Télophilos, qui a tenu le double des écritures: IG, II, 834b, ligne lo, Tr^.o^^Cko^i [tJw x[e]'^et,poTOvri{j.£y(|) àvT!,ypà(p£(TOat. rà âvaX!,(Txô[j.eva.
A l'époque d'Aristote, râvT(.ypacpeûi; a disparu et ce sont des logistes, tirés au sort par le Conseil, qui vérifient les comptes de chaque prytanie (Arist. Atli. Pol. 48, i).
A Téos, Gambreion, môme contrôle mensuel {^).
A la fin de l'année, tous les magistrats devaient soumettre leur comptabilité à un examen sévère.
A Athènes, les logistes étaient chargés de cette besogne (Arist. Ath. Pol. 54, 2). Je ne crois pas nécessaire d'entrer dans plus de détails sur une matière qui a souvent été traitée (^).
7. — Clôture des exercices, emploi des excédents, budget extraordinaire.
De nos jours, unité du budget de l'État, unité de la caisse et, par conséquent, les excédents des comptes clos rentrent dans le budget de chaque année : ils y forment, ou, du moins, ils devraient y former la grosse partie des recettes extraordinaires. On ne les obtient le plus souvent qu'à l'aide d'un artifice qui consiste dans l'évaluation modérée des recettes et dans l'exagération des dépenses prévues ; au bout de l'année, le boni procure une joyeuse surprise. On peut trouver que cet artifice a quelque chose d'enfantin : ceux qui votent le budget mettent une singulière bonne grâce à se tromper ; une plus grande sincérité dans les prévisions aurait pour effet trop fréquent de
(2) A Téos : comptes mensuels, [lezà -ou Xoyou toD ÈTrtjjiTjvtou -Ijv àTr/iYTjatv, DS, SaS. ligue 54- A Gambreion, ibid. 879, ligne 33 : àvevetxaTW 8k 6 xafiiaç x6 àvctXcofjLa xô yevo'jxevov elç xaaxrjXaç xo) Trpd'jxtjj Xc-yiaxTjpîcfj.
(•^) Tout récemment dans S. 'AppavtxoxoûXXou, SuCTxr.fjiaxa xou 'Axtcxou §txatou, Athènes, 1908.
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pousser à la dépense. Ce procédé de faire des économies malgré soi est rendu i)Ossible par la confection d'un budget unique ; il permet d'étendre les prévisions jusque sur les exercices futurs.
En Grèce, nous apercevons, tout au début, des façons de faire plus primitives : les fonds disponibles à la fin de l'exercice sont immédiatement partagés entre les citoyens; c'est l'enfance de l'art en matière financière. Les choses se passent à peu près comme dans nos villages où les habitants se partagent le produit des coupes de bois. De même, à Athènes, se partageait-on autrefois le produit des mines du Laurion. Plus tard, la Cité agrandie est obligée de songer à l'avenir et de se préparer aux devoirs qu'il lui imposera. Mais on n'en arrive jamais à l'opération toute moderne de la clôture des exercices antérieurs et de l'inscription, en recettes extraordinaires à chaque budget, des bonis de l'exercice clos.
La diataxis distribue les recettes ordinaires entre les caisses qui doivent subvenir aux dépenses ordinaires. Il n'en est pas moins vrai qu'il y a des excédents, et il y en a de deux natures : d'abord, la partie des recettes de l'année dont la diataxis n'a pas disposé, en d'autres termeS; les fonds disponibles du budget ; puis les bonis de chaque caisse, l'excédent de ses recettes sur ses dépenses.
Pour désigner ces deux espèces d'excédents, le grec emploie le mot ~y. Ttspwvxa. Afin d'éviter des confusions, je l'ai, partout où c'était nécessaire, traduit dans ce qui suit, selon les cas, ])ar « excédents ou fonds disponibles du budget » ou par « excédents ou bonis des caisses particulières ». Je me permets d'attirer l'attention du lecteur sur ce point.
Que vont devenir les bonis des caisses spéciales ?
Ils restent dans les caisses où ils se trouvent et, grossis de la part des recettes annuelles que. leur assigne la diataxis, ils servent aux dépenses auxquelles ils sont destinés. J'ai déjà rappelé la pratique de nos communes belges : le boni du compte de l'instruction publique, par exemple, devra être utilisé pour l'instruction. Seulement, comme chez nous le budget est annuel, chaque année ce boni y entre. En Grèce, la diataxis affecte d'une façon
permanente telle recette ordinaire à telle dépense ordinaire ; le boni reste dans la caisse. On voit d'ici combien est difficile et compliquée l'appréciation des résultats des exercices antérieurs.
Que vont devenir les fonds disponibles du budget, la partie non distribuée des recettes? Elle va rester dans les mains des receveurs qui l'ont encaissée. Nouvelle cause de désordre et de complication.
Pour parer à ces inconvénients, il faut essayer de rendre la diataxis aussi exacte et aussi complète que possible : exacte, afin de réduire au minimum les bonis des caisses spéciales; complète, afin de rendre bien visibles les fonds disponibles.
C'est ce à quoi ont pourvu les financiers de Délos ; chaque caisse garde son boni ; mais on tâclie de ne pas accumuler dans les différentes caisses des réserves plus ou moins clandestines. Puis, on a, une fois pour toutes, affecté les fonds disponibles à la caisse des àxaxâTaxTa, de telle sorte qu'il n'y ait plus de fonds de cette nature, la diataxis absorbant toutes les recettes, et qu'en même temps l'État ait un fonds de provision.
A Athènes, on est arrivé à un système analogue, mais pas du premier coup.
Pour commencer, la diataxis n'est ni exacte ni complète; donc des bonis dans chaque caisse et des fonds disponibles dans les mains des receveurs qui les ont encaissées. Les bonis des caisses spéciales sont employés pour les dépenses auxquelles la diataxis les a destinés.
Mais ces bonis et les fonds disponibles grossissent : le Peuple, au V® siècle, ordonne de les verser dans le trésor d'Athéna à titre de don et crée ainsi une réserve à laquelle il pourra faire des emprunts.
Puis, encore au V*^ siècle, les fonds disponibles sont remis, à titre de dépôt cette fois, aux trésoriers de la déesse : ils sont ainsi rendus plus visibles.
Au IV siècle, la diataxis à Athènes devient complète, mais c'est au détriment des exercices futurs : tous les fonds disponibles du budget vont à la caisse du théorique ou à la caisse militaire; il n'y a donc plus d'excédent du budget.
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Il ne peut plus y avoir d'autres excédents que ceux que laissent les différents crédits. Ces bonis sont minimes, car le Peuple et ceux qui le guident, désireux de faire aussi grosse que possible la part du théorique et plus tard de la caisse militaire, s'efforcent de limiter exactement les crédits aux besoins constatés.
Une seconde raison, et c'est un besoin de clarté, contribue à rendre la diataxis aussi exacte que possible. Si les crédits laissaient un boni, il resterait dans la caisse du payeur qui en a eu la disposition : aussi arrive-t-il que prévoyant un boni d'une certaine importance, la diataxis en dispose immédiatement au profit d'une autre caisse. Donnons un exemple : le Peuple ordonne des travaux à l'agora du Pirée et à la route que parcourt le cortège de Zeus Soter et de Dionysos. Ces travaux seront exécutés par les soins des agoranomes et payés sur les fonds qu'ils administrent, tô 5k àvà"Àw[ji.a zlvxi tic, xaùxa iv. roO àpyupio'j ou ol àvopavô|i.o!. S'.a/e'.p'it^o'jo-'.v. La diataxis a ouvert un crédit pour travaux publics aux agoranomes ; mais, do plus, elle ordonne, par dérogation à la règle générale, que le solde disponible de ce crédit soit remis aux atlilothètes chargés de l'organisation du cortège et des fêtes : rà Xo'.Tcà '^pT,{xaTa xaTa[pâ]A- \ti^ cf-lroiti Tipoç Toùç [àOp.oO[£Ta; 1 xarà tÔv vôjjiov. On remarquera ces derniers mots : la dérogation dont il s'agit a été ordonnée par la loi ; elle a été décrétée pai* la diataxis en prévision, sans doute, de ce que les agoranomes n'épuiseraient qu'une partie du crédit.
Il résulte de ce qui précède qu'à Délos, aussi bien qu'à Athènes, pour faire face au budget extraordinaire, il n'y a que trois moyens : l'impôt extraordinaire (l'eisphora à Athènes), le vote de crédits spéciaux, l'emprunt.
Vote de crédits spéciaux
Il peut arriver, au cours de l'année, que les crédits ouverts au budget soient reconnus insuffisants ou que certaines dépenses non prévues soient décrétées. Il faudra voter des crédits supplémentaires ou des crédits extraordinaires. Je reprends les définitions de M.Leroy-Beaulieu: « Le crédit extraordinaire est l'allocation qui est faite,
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après le vote du budget, à un service qui n'était pas du tout l)révu dans le budget. Les ci'édits supplémentaires sont les augmentations, après le vote du budget, des crédits qui y figurent, mais qui sont reconnus insuffisants, » Il est pourvu à ces crédits extraordinaires ou supplémentaires, soit à l'aide de l'excédent du budget, soit à l'aide de virements, a Le virement est le transport, à un chapitre insuffisamment doté, d'une partie de la somme qui a été allouée à un chapitre trop doté. »
Sur quels fonds pouvait-on, dans les cités grecques, imputer les crédits nouveaux ?
D'abord, sur la réserve, s'il y en a une. A Athènes, au V*^ siècle, le trésor sacré possède seul une réserve. La Cité peut y recourir par des emprunts ordonnés d'abord par simples décrets, i)lus tard soumis à des formalités rigoureuses.
Les comptes du Temple de Délos, en 279. portent une réserve de 124, 63o drachmes, yJ.ç b orjjjio; îtlricpio-aTo èv TiapaSôa-e'. ■napaXajjLJSâvÊ'.v àel to'j; UpoTro'.oùç Toù; év tsÀs'. ôvraç. L'année suivante, dans les comptes cités B C H, XTV, p. 439» n. I, elle s'est élevée à 35, 000 drachmes: KecpâXaiov ou irapé- 5o|xev,.. a"jv txlç (35, 000) opa^piaîç al; è o'^pLOç êtl^ricpiaaTO Trapa- XatxiSàvô'.v "jA toj; h zD^e'. ôvra;. Nous ne voyons pas que le Peuple utilise cette réserve pour ses besoins.
Ensuite sur l'excédent disponible du budget.
A Délos, il est versé dans la caisse des àxa-raTaxTa et peut être utilisé pour les crédits spéciaux.
A Athènes, le Peuple disposait d'abord par décret des excédents du budget et pouvait les employer pour les crédits spéciaux. C'est ainsi que procède encore la Ligue des Nésiotes quand elle décide que les frais de la stèle seront payés èx to'j Tcep'.ovxoç àpyjpio'j {*).
Plus tard, sont promulguées les lois sur le théorique qui font disparaître tout l'excédent du budget et s'établit la coutume de faire une diataxis exacte, ne laissant dans
(1) BCH, 1904, p. iiG; Delamarre, Revue de Philol. XXVI, 1902, p. 299, u. 5.
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los caisses spéciales que des excédents minimes. Impossible de faire face à un crédit spécial sans décréter en môme temps an virement. Ce point ne pourra être complètement élucidé que plus bas sous le n° 26.
Des emprunts
Nous verrons que l'Assemblée souveraine a fini par se mettre en garde contre les facilités des virements. Elle a été moins prudence pour les emprunts.
Le virement suppose un changement à la loi de la diataxis : il y a donc lieu à revision de cette loi, suivant les règles en usage. Strictement, le vote des emprunts devrait être entouré des mêmes précautions, car ils créent une recette non prévue et chargent l'avenir, du service des intérêts et de l'amortissement : en fait, ils sont décidés par de simples décrets ; nous en rencontrerons plus loin des exemples.
Garde des fonds de l'État
Nous verrons qu'à Athènes, les trésoriers de la déesse sont les caissiers de l'Etat ; après la paix de Nicias (cf. infra 19, le Décret de Callias), ils ont la garde des excé-* dents des exercices antérieurs, tout au moins des excédents du phoros, c'est-à-dire de la recette principale de la Cité ; ils ont aussi la garde des ê7i:£Tet.a, c'est-à-dire de la partie des recettes annuelles dont on ne prévoit pas l'emploi immédiat.
De même à Délos, la caisse de l'Etat est confiée aux hiéropes. Les fonctionnaires leur remettent même les fonds dont ils n'ont plus besoin ; ainsi, comptes d'Amphiclès, ligne 29, les trésoriers de la cité déposent le solde du crédit voté pour les technites: aTcô r/jç N. xal 'H ; ov è'Gea-av xafxia!, ib Trep'.yevopievov to'j SiaTaySévroç zoïç zzyyiiixiq. La coutume de mettre tout au moins une partie du trésor public sous la garde des dieux était répandue dans toute la Grèce. En de nombreuses villes, le Temple abritait la caisse sacrée et la caisse de l'Etat T elles ne se confondaient pas ; la séparation des deux caisses était la règle générale.
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Un exeinj)lc intéressant nous ost fourni par l'inscription déjà citée de Tauromeninm.Ellc représenté un résumé des vérifications des caisses de plusieurs exercices : total des entrées, total des sorties, justification de la différence. Nous y trouvons le principe de la division des caisses et de l'affectation spéciale des recettes : caisses des liiéiomnamons, des tamiai, des sitopliy laces, des sitonai. L'inscription ne le dit pas, mais il est probable que ces différentes caisses sont déposées dans le Temple, car les liiéroranamons qui ouvrent la liste, sont, sinon des prêtres, du moins des fonctionnaires attachés à l'admiuistration du temporel du culte.
Les dépositaires payent, comme il a déjà été dit, vnlalablement i)Our compte du déi)Osant.
Swoboda (i) a rappelé un j^rand nombre d'inscriptions de diverses cités grecques qui chargent les trésoriers du Temple, ou les prêtres, du payement de la stèle. On comprend qu'il leur incombe, s'il s'agit de décrets et de mesures relatives à l'administration religieuse ; dans le cas contraire, le plus simple est d'expliquer cette formule, comme je viens de le faire: le Temple paie à l'aide des fonds de l'Etat qu'il détient à titre de déi)ôt. Cependant," il y a des décrets pour lesquels cette ex[)licatioii ne peut être donnée ; ainsi à Minoa, B CH, VIII, p. 44"' d^^ns des décrets deproxénie; les neopoiai sont chargés de les faire graver et de les exposer dans le Temple, àvaXio-xeiv iq [tôSs] àizo twv Tipoa-oSwv Ttôv lepwv. La même pratique se remarque à Délos, B C H, 1905. Faut-il admettre que le i)lacement de la stèle dans le Temple justifie l'imputation de la dépense sur les fonds du trésor sacré ?
(') Ueber griech. Schatzverwaltuiig, Wiener Stutlien, X, j888, p. 278, XI, 1889, p. 65.
Situation du trésor en
Notre point de départ doit être un texte célèbi'c de Thucydide, II, i3, où l'historien met dans la bouche de Périclès rénumération des ressources financières des Athéniens. Cet exposé se rapporte à 43i, printemps.
Périclès signale d'abord l'existence de 6000 T en monnaie, déposés à l'Acropole. Cette somme, observe Thucj^dide, avait été de 9700 T; la différence avait été employée
(1) La bibliographie est très fournie. Sans parler des manuels de Gilbert, Hermann-Thuinser, Schômann-Lipsius, Busolt. citons : Bockh, Staatshaushaltung, I, p. 187. — Hartel, Studien ùber attisches Staatsrecht, p. i3o. — Kirclihoff, Zur Geschichte des atlien. Staatsschatzes ini V .lahrli. Abliandl. d. Berl. Akad. 1876, p. 24. — Th. Fellner, Zur Gesch. der attischen Finanzverwaltung im'jV und IV Jahrh. Vienne, 187G, Ber. der Wiener Akad. der Wissenschaften, 95, p. 383. - .1. Christ, De publicis i)oi)uli Athen. rationibus sa>c. a. Clir. V et IV. Greiswald, i87<). — M. Frankel, Zur Geschichte der att. Finanzverwaltung, Curtius Auisatze, Berlin, 1884, p. 48. — J. Beloch, Zur Finauzgeschichte Athens, Rhein. Mus. 39, 1884, p. 9 et p. aSg ; 48, 1888, p. 114. — H. Lehnei-, Ueber die athen.
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à la construction des Propylées et d'autres monuments et à la guerre de Poiidée ('). Périclès continue: en outre, les offrandes des particuliers et de l'Etat, en or et en argent, le mobilier sacré qui sert pour les processions et les jeux Tiepi Te Taç TcofXTiàç xal toÙç âywva;, le butin fait sur les Mèdes, etc, au moins 5oo T. Ensuite encore, les richesses qui
proviennent d'autres sanctuaires, xà êx àXXwv lepwv '/^'h-
lioLTy. o'jx oXira. Enfin, les parties en or de la statue de la déesse, qui pèsent 40 T.
Voici les premières lignes du texte, tel qu'il se trouve dans toutes nos éditions de Thucydide : ÙTrapy^ôvTWv Se êv TTi àxpoTtoXet. in tôxe âpyupiou ê7rt,o"/,p.ou £^ax!,ayt.).ûov TaXàvTtuv (xà yàp TiXeiora Tpiaxoo-iwv âTioosovTa |jiûp!,a êyéveTO, âco'wv è'ç te Ta 7roo7cûXa'.a zr^ç âxpOTcôXewç xat. TaÀXa oùoSop.'/j[ji.aTa xal éç IIoTtôaïav OL^zc(.Y^\khi^r^) ....
M. Cavaignac (Etudes, p. 108) croit qu'il faudrait lire : UTiapyôvTwv Se êv t:^ âxpoTrôXet. àei TcoTe àpyopiou £7I!.(tT|{jiou é^axt.o'^j^t.Xtwv TaXàvTwv (rà yàp Tr^etTaTa Tp'.axoijiwv àîrooeovTa Tcept.eyéveTO, àcp' wv èç Ta TipoTruXa'.a -riç àxpoTcok£(x>c, xai Tà).Àa otxoSofJi,T,p.aTa xal êç lïoTiôa'.av éTiavYiXwByi) —
La première version donne : i" existence autrefois à l'Acropole de 9700 T qui ont été diminués de 8700 T pour les constructions et la guerre de Potidée ; 2° actuellement existence de 6000 T.
La seconde version donne : 1° existence autrefois de
Schatzverzeichnisse des IV Jahrli. Strasbourg, 1890. - - P. Paiiske, De magistratibus Atticis qui saeculo a. Ch. n. IV pecunias publicas curabant, Leipz. Stud., 1890. — Dûrrbach, L'orateur Lycurgue, Paris, 1890. — W. Bannier, De titulis aliquot Atticis rationes pecuniarumMinervae exliibentibus, Berlin, 1891. — ^E. Szaiito, Zum attischen Budgetreclit, Eranos Vindobonensis, 1898, p. io3. — Ed. Meyer, Zur Gescliichte der atlienischen Finanzen im V Jalirhundert, Forschungen, II. — Cavaignac, Les décrets de Callias, Revue de Philologie, 1900, p. i35, et Études sur l'histoire financière d'Athènes au V*^ siècle, Paris, 1908. Tout ce mémoire était écrit quand j'ai pris connaissance du bel ouvi'age de M. Cavaignac ; néanmoins j'ai largement tenu compte de ses recherches.
(•) Celle-ci n'est pas terminée au moment où Périclès, print. 43i, est censé prononcer ce discours .' la ville de Potidée fut prise en hiver 429.
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6000 T, lesquels furent diminués de 3oo pour les dépenses ci-dessus ; 2° donc, existence de 5700 T.
Si nous adoptons la seconde version, un fait disparaît : cette somme colossale de 9700 T qui aurait existé autrefois. Il restera que les Athéniens disposaient en 43i de 5700 et non de 6000 T.
Qu'elle soit de 6700 ou de 6000 T, la somme est immédiatement icduite à 1000 T: plus loin, II, 24, Thucydide observe que les Athéniens prélevèrent — toujours en 43i — une somme de 1000 T sur les sommes qui étaient à l'Acropole, et en formèrent une réserve extraordinaire; ils disposèrent : 7,v Se -zk; sCt^Tj t, è~l<\>■r['fi<TT^ x^veiv xà ypr|jj.a-a Taùxa éç oAXo T!,, TjV {j.')] ol -o)ijj.t,o', v/jiTrj TTpaTw èTz'.Tzkéiù(si rr, TiôÀeî, xal oer, âjjujvacrOa!., Gâvarov "Qr^ixiT-y irÂHsy~o. Ces 1000 T étaient destinés à fournir les mo3'ens de résister à une attaque directe contre la ville d'Athènes ; on peut voir dans les formalités rigoureuses auxquelles est soumise toute proposition de puiser dans cette réserve, l'une des premières applications de l'adeia (voir plus bas).
M. Cavaignac donne la préférence à la seconde version ; les considérations palcographiques qu'il invoque ne me paraissent pas décisives. Par contre, un motif péremptoire peut être invoqué contre son opinion : la faiblesse de la somme qui aurait été employée pour les Propylées et autres constructions et pour la guerre de Potidée : 3oo T seulement ! Des documents qui seront étudiés plus loin, se dégage, à mon avis, l'impression que la somme a dû être plus élevée.
L'article de M. Wilcken sur l'Anonyraiis Argentinensis, Hermès, 1907, me suggère un second motif. M. Wilcken reconnaît dans un passage de l'Anonymus, le texte même, ou un extrait des décrets en vertu desquels les fonds déposés à l'Acr'opole furent, en 43i, affectés à la guerre. Il s'agit de ce passage où M. Keil lisait une mention relative au transport du trésor de la Ligue, à Athènes, événement qu'il plaçait en 45o/i. M. Wilcken comprend que par des décrets rendus sous Euthydèmos^ i^^/i, sur la proposition de Périclès, le peuple décida d'employer pour la guerre les 5ooo T déposés dans les trésors de l'Acropole. Malheureusement, il ne nous reste que la moitié de droite
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du texte de l'Aiionymus, et M. Cavaignac propose de lire après le mot Trejvrax'.crysOx'.a, les mots Tpiaxoo-iwv aTtoSsovTa, ce qui donnerait 4700 T. Mais, reraarqnons-le bien, Thucydide, M. Wilckeu le montre, a dû consulter les décrets ; la source de l'Anonymus est la même. Thucydide a lu 5ooo T : l'Anonymus donnerait 4700 T ; mais dans quelles conditions? Le texte ne porte que 5ooo T, et si on y lit 4700 T, c'est après avoir comblé en conséquence les lacunes. Le passage de Thucydide est clair et précis : c'est lui, semble-t-il, qui devrait servir à compléter l'Anonymus, et non pas l'Anonymus à corriger Thucydide.
Nous aurons donc à retenir : 1° l'existence autrefois d'une somme de 9700 T ; 2" l'emploi de 8700 T pour les constructions et pour la guerre de Potidée ; 3'^ l'existence, en 431, printemps, d'une somme de 6000 T; 4° sa réduction à 5ooo T par suite de la création d'une réserve extraordinaire.
Le 4^ fait ne demande pas d'explication.
Pour élucider le deuxième, il nous faudra rechercher ce qu'a pu coûter la guerre de Potidée avant print. 43i, soit 800 T, et aussi le coût des constructions entreprises par Périclès, soit 8000 T.
Le premier et le troisième nous obligeront à établir le compte de la gestion de Périclès de 44^/7 ^ 43ï"Pi'i^*- Nous verrons que ces deux chiffres de 9700 T et de 6000 T supposent une encaisse existant antérieurement à 44^/7 ^*' depuis cette date, des bonis provenant tant des recettes ordinaires que des recettes extraordinaires.
Ed. Meyer (*) admet l'existence de cette encaisse antérieure à 44^/7 ; il la fait môme remonter très haut : depuis des temps reculés se seraient accumulées dans le trésor d'Athéna des sommes considérables. La Cité^ respectueuse
(1) Gosch. d. Altert. IV, p. 82.
(') Br. Keil, Anon. Argentin. ]). laS ; Wilcken, Hermès, 1907, I).374s.; R. Dalims, De Atheniensiuui socioruni tributis qua'stiones septem, Berlin, 1904, p. ag.
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du bien de la déesse, n'y touche pas : Périclès est plus hardi et met le trésor à la disposition de l'État.
Cette opinion repose sur deux hypothèses que les faits connus d'une époque postérieure rendent, me paraît-il, peu vraisemblables Ces faits sont : d'abord, la médiocrité des revenus d'Athéna, dans la seconde moitié du V® siècle ; puis le sans façon avec lequel le Peuple utilise le trésor sacré pour les constructions de l'Acropole et pour ses propres besoins ; on ne voit pas bien comment ni pourquoi le Peuple aurait si complètement modifié ses idées sur la propriété religieuse.
Je préfère m'en tenir à ce que nous dit l'Anonymus Argentinensis : parlant des 5ooo T, dont disposaient les Athéniens au commencement des guerres du Péloponèse, il dit que ce fonds a été créé par les tributs prélevés sur les alliés conformément aux règles tracées par Aristide. Il faut donc croire que lors du transport du trésor, celui-ci contenait des sommes importantes qui ont encore été accrues par l'économie dans les années subséquences ; cela résulte d'ailleurs des calculs que nous établissons au n. i3.
On pourrait se demander encore quand cette somme existait à l'Acropole. Thucydide ne fixe aucune date : Ed. Meyer propose celle de 437. Cette date paraît exacte : elle se dégage du texte môme de Thucydide, qui attribue la diminution de la réserve aux constructions, spécialement à celle des Propylées et aux guerres, spécialement à celle de Potidée.
Au début des guerres du Péloponèse, il restait à l'Acropole 6000 T.
La question primordiale est celle de savoir à qui ils appartenaient. Il est essentiel de la résoudre^ pour établir la situation financière d'Athènes avant et pendant la guerre du Péloponèse, et pour dégager les principes de l'administration financière.
Je commencerai par indiquer la solution que comporte ce problème ; puis je passerai en revue les principaux documents épigraphiques afin de signaler les preuves à l'appui de cette solution, et, tout en élucidant les difficultés
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qu'ils présentent, nous nous procurerons les éléments nécessaires pour dresser lo bilan des Athéniens et tracer les grandes lignes de leur système financier. Dans la première édition de ce travail, j'avais cru pouvoir me dispenser de revenir sur les questions de chiffres, traitées d'une fa^'on si approfondie par Bockh, Beloch, Ed. Meyer, Cavaignac. Je me suis convaincu de la nécessité de reprendre leurs calculs, dans l'intérêt de la clarté, et, en les reprenant, je me suis convaincu de la nécessité de rejeter l'hypothèse, admise dans la première édition, d'une double réserve appartenant l'une à l'Etat, l'autre aux trésors sacrés.
A qui appartenaient les 6000 talents ? Certainement aux trésors sacrés. Mais il faut bien comprendre. Ce serait singulièrement rabaisser Périclès que de lui refuser la prévoyance en matière financière ; il n'a donc pas dépensé au jour le jour les revenus de l'Etat ; il a réalisé des économies. Ces économies restaient d'un exercice à l'autre dans les caisses des receveurs qui avaient fait la recette ; ainsi les hellénotamiai gardaient les excédents du phoros. Quand ces économies avaient pris une certaine importance, on les versait dans le trésor de la déesse : nous voyons, en 435/4, d'après IG, I, 82 A, que l'État a ordonné de porter à l'Acropole une somme de 3ooo T. Ces versements de l'Etat étaient définitifs : l'Etat donnait la somme à Athéna; dorénavant, elle faisait partie du trésor sacré et si l'Etat, plus tard, voulait l'utiliser, il devait l'emprunter.
Le trésor de la déesse, c'est-à-dire d'Athéna Polias, était géré par les trésoriers de la déesse, ol rap-iai Tf,ç 9eoO ; ils avaient en même temps la garde du trésor d'Athéna Nikè. Ces trésors étaient déposés à l'Acropole dans l'Opisthodomos (1). Les trésoriers étaient au nombre de dix, nommés pour un an, mais leurs comptes embrassaient une période de quatre années, d'une fête des grandes Panathénées à l'autre ; cette fête tombait la troisième année de chaque Olympiade. Les trésoriers de la déesse n'avaient pas seule-
(») Cf. plus bas.
l'administration financière des cités grecques. i63
ment la garde des trésors d'Athéna Polias et d'Atliéna Nikè : ils en avaient aussi la gestion.
Il n'y avait pas à l'Acropole que le trésor d'Athéna. Depuis 435/4, tous les trésors des divinités de l'Attique avaient été réunis à l'Acropole et mis en lieu sûr dans l'Opisthodomos, IG, I, 82 A. En même temps, avait été créé pour gérer ces trésors, le collège des Taji-ta^ xwv o/vXwv Oewv, nommés également pour un an, mais rendant des comptes quadriennaux.
Les 6000 T appartenaient aux trésors sacrés. La fortune de ceux-ci était répartie entre plusieurs caisses d'après l'origine des fonds. Prenons le trésor d'Athéna: d'abord une certaine somme provenant en très grande partie des donations de l'Etat, dont on avait formé un fonds spécial, que l'on avait constituée en réserve ; puis, les recettes de l'année, xà éTîSTe'.a ; enfin les bonis des exercices antérieurs, xà 7îep!.6vxa, lesquels restaient au moins durant quelque temps à la disposition du Peuple, jusqu'à ce qu'ils fussent incorporés à la réserve, peut-être à la clôture des exercices lesquels, je le rappelle, comprenaient quatre ans. J'écarte ainsi une opinion de Cavaignac (') : quand le trésor de la Ligne fut transporté de Délos à Athènes, il serait resté d'abord séparé de tout autre trésor; il y aurait eu, à l'Acropole, le trésor d'Empire et celui d'Athéna ; la confusion ne se serait faite que vers 44o- Cavaignac donne comme preuve le prélèvement du 60*^ opéré sur les tributs au profit d'Athéna. Ce fait ne me paraît pas propre à prouver la distinction des trésors, puisqu'il se reproduit après leur confusion. Il prouve seulement l'existence de caisses spéciales dans le trésor d'Athéna: l'une d'elle reçoit les fonds apportés de Délos ; une autre, le 60®.
De même dans le trésor des autres dieux, figurons-nous plusieurs cassettes contenant les unes, les 7iep!.ôvxa ou bonis des exercices antérieurs, les autres, les éiréxe'.a ou recettes del'année. Y en avait-il une qui contenaitune somme constituée en réserve comme dans le trésor d'Athéna? Non,
(1) Hist. financière, p. 61, p. 72.
i64 l'administration financière des cités grecques.
suivant toutes les apparences : en effet, la réserve d'Athéna avait pour une bonne partie au moins une origine toute spéciale, puisqu'elle provenait de versements faits par l'Etat ; les revenus annuels des autres dieux étaient trop faibles pour permettre l'accumulation d'épargnes.
Nous avons affirmé que les 6000 T appartenaient aux trésors sacrés ; il faudrait essayer de préciser. La somme représente-t-elle le total de la réserve, plus les êTréxeia^ plus les TTspwvTa, ou seulement la réserve ? Périclès cherche évidemment à faire la somme aussi grosse que possible ; mais cette considération n'est pas décisive. C'est en réalité, Thucydide qui parle ; le chiffre qu'il cite est sans aucun doute un chiffre officiel, attesté apparemment par un document : il se pourrait donc qu'il ne concernât que la réserve ('). La question est insoluble. Faute d'autres données, il faut accepter ce chiffre de 6000 T comme étant celui de toutes les sommes déposées à l'Acropole, donc de la réserve et des Trepwvxa des trésors sacrés, de celui d'Athéna et de celui des autres dieux et même de leurs ÈTiéTE'.a, mais cette dernière somme est minime.
L'essentiel est la distinction établie entre ces trois espèces de fonds, et même pour être plus précis encore, entre la réserve du trésor d'Athéna, les ènéieia et les TiepwvTa du trésor d'Athéna, d'une part et de celui des autres dieux, d'autre part.
Plus tard, après la paix de Nicias, d'après IG, I, SaB, les excédents des exercices antérieurs, rà 7rep!.ôvTa; et même les recettes de l'année, xà éTtére'.a, furent déposés également par VÉtat, à l'Acropole, du moins en partie, et confiés à la garde des trésoriers de la déesse (*). Cette fois, il ne s'agit que d'un dépôt provisoire : l'Etat garde la propriété de ces fonds et en dispose comme il l'entend.
A cette époque, pour utiliser les fonds de la réserve
(') Kirchhoff, Abhandl. Akad. Berlin, 187G, p. 24, raisonne comme s'il n'était pas douteux que les 6000 T existant à l'Acropole, uTtap- •y(^ovTt<)v 8' £v TTÎ àxpoTrd/ei ne constituassent une réserve.
(2) Cf infra le commentaire delG, I, 188,
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qui appartient tout entière au trésor d'Athéna, il est besoin d'une autorisation spéciale, de l'adeia, laquelle n'est pas requise pour l'emploi du dépôt de l'Etat, ni des èTzézeioL des trésors sacrés, ni de leurs 7rept,dvTa. Il va de soi que comme auparavant, les Tcspwvra de l'Etat, lorsqu'ils s'accumulent, sont donnés, par décision spéciale, à Atliéna et ajoutés à la réserve.
En résumé, avant la paix de Nicias, se trouvent à l'Acropole, la réserve du trésor d'Athéna, les bonis des exercices antérieurs. Ta Trepwvxa, et les recettes de l'année de ce même trésor et du trésor des autres dieux, xà ê7réT£t.a.
En plus, après la paix, les bonis des exercices antérieurs et les recettes de l'année de l'Etat, pas tout entières, cela va de soi, mais seulement celles dont on ne prévoit pas l'utilisation immédiate.
Dans les 6000 T existant au printemps de 43i, Périclès ne comprend donc que les fonds appartenant aux trésors sacrés, les seuls qui soient déposés à l'Acropole. L'Etat est-il dénué de toute espèce de ressources ? Non ! Mais Thucydide n'en tient pas compte, apparemment parce qu'elles sont minimes : elles se composent de la partie encaissée et non dépensée des recettes de l'année, plus quelques excédents des exercices antérieurs, excédents peu considérables, car l'Etat vient précisément en 435/4, d'après IG, 32A, d'achever un versement de 3ooo T dans la réserve d'Athéna.
Ainsi, pas de réserve appartenant à l'Etat.
On peut objecter là contre au nom des principes et au nom des faits.
Comment admettre, avec Bôckh, que l'Etat aurait incorporé ses économies au trésor sacré par une consécration à Athéna? Singulière politique et dont il n'y aurait pas d'autre exemple ! Quel pourrait bien être le motif de cette consécration? — une idée religieuse? On ne la comprend pas. Cependant à un acte religieux, il ne peut y avoir qu'un motif de cette nature. Puis, qu'elle étrange façon de mêler la religion à la gestion des finances publiques ! Cette objection vise la forme. Je ne vois pas non plus qu'il y ait lieu de faire intervenir les idées religieuses dans une mesure purement administrative. Les Athéniens veulent
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constituer des réserves, en quoi ils ont raison, et ils se défient d'eux-mêmes, en quoi ils ont encore raison. Ils donnent leurs économies à Atliéna et se mettent ainsi hors d'état de les dépenser à leur fantaisie ; quand ils voudront y toucher, ils devront contracter un emprunt, ce qui est incommode et se décider un jour à le rembourser, ce qui l'est encore plus. La réserve sous cette forme est la réserve idéale, celle qui se reconstitue toujours.
On pourrait aussi faire une objection de fait : chaque année, Athéna recevait le 60^ du plioros à titre d'âTrap'^ri. Ce fait seul suffit pour marquer la distinction entre les finances publiques et les finances sacrées. Comment comprendrait-on autrement ce prélèvement ? La part d' Atliéna est limitée à l'avance au 60^, le reste appartient à l'État ; il affirme par ce partage son droit de propriété, et pourquoi après coup y aurait-il renoncé ? Cela est vrai, les finances publiques et les finances sacrées ne se confondent pas. L'Etat fait des économies et les garde dans ses caisses ; il ne se dépouille en faveur d' Athéna que des sommes dont il n'a pas besoin. La gestion financière est donc des plus sages: en première ligne les revenus annuels ; en deuxième, les bonis conservés par l'État jusqu'à une limite opportune ; en troisième, la réserve (*).
Nous rencontrerons encore dans ce qui suit d'autres objections et aussi d'autres considérations décisives en faveur de notre système, mais il suffisait pour le moment de le poser nettement.
Passons en revue les divers documents épigraphiques en les répartissant entre quatre périodes.
(^) Staatshaush. I, p. 517. Remarquez que Bôckh, p. Sat, admet qu'une partie des fonds déposés à l'Acropole n'appartenait pas au trésor sacré, mais que de fortes sommes avaient été remises aux trésoriers de la déesse, sommes dont on pouvait disposer plus librement que des fonds consacrés. Ainsi peut-être les revenus annuels. Mais, selon nous, il n'en est ainsi que depuis la paix de Nicias.
(^) Busolt, GG, III, I, p. 2i6, a résumé toute cette discussion dans une note très complète,
l'administration financière des cités grecques. 167
12. Gestion de Périclès jusqu'au commencement de la guerre du Péloponèse (print. 43i.)
Les renseignements que nous possédons sont relatifs :
A, aux dépenses militaires : à la guerre de Samos, à celle de Corcyre et à celle de Potidée.
B, aux constructions de monuments publics.
A. Dépenses militaires.
Guerre de Samos. IG, I, 177 contient les comptes relatifs à cette guerre. Elle commença dans la première moitié de l'été de 44^ 6!t se termina au printemps de 439. Elle dura donc 9 mois environ.
D'où proviennent les fonds dépensés ?
L'expression employée dans l'intitulé est : [xâBe] 'A9evatoi à[v£Xo!Tav]. Les Athéniens ont dépensé ; et l'on ajoute le but comme dans I, 179 : 'AôevaCbi, àvéÂ]oa-av èç Kô[p]x[upav xàoe...] . . .[TajjLiat] lepôv ^pejJiâTov Tèç 'AGevaia[ç] [irapéôoaavj (rrpaTeyoi; éç Kopxupav...
Nous rencontrerons fréquemment ce mot àvT,)v(i)(Tav, parfois avec la mention èx twv iTcexecwv indiquant la caisse où les fonds ont été pris, le plus souvent dans les conditions où nous le trouvons ici.
Dans tous ces cas où il figure seul, sans indication de la provenance de l'argent, il doit avoir la même portée.
D'abord, l'origine de ces fonds doit être connue des Athéniens, puisqu'elle n'est pas spécifiée. On remarquera que, pour l'époque postérieure à la paix de Nicias, toutes les pièces ainsi libellées justifient de la situation de la réserve ; car elles portent la mention de l'adeia requise pour l'emploi de celle-ci. D'autres constatent des versements faits avec d'autres fonds, sans adeia, par exemple éx Twv éTîÊxeflwV; fonds constitués par un dépôt provisoire de l'Etat, ou par les recettes annuelles du Trésor sacré. — Mais alors il s'agit d'un emprunt ? — Sans aucun doute. — Pourquoi ne pas le dire ? — Nous l'ignorons ; le mot produit un peu l'effet d'un euphémisme. Il est en situation, car les trésoriers remettent à l'Etat son argent, celui qu'il avait donné à Atbéna ; ils le lui remettent à titre de prêt,
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mais ils ne peuvent oublier d'où il vient. Cette même observation s'applique, je pense, aux pièces dont nous venons de parler. Mais peut-être l'explication est plus simple encore. La pièce est extraite du livre de caisse des trésoriers ; on y lit que le Peuple a été débité de telle somme. L'inscription ne reproduit donc pas l'acte de prêt fait par le trésor sacré à la cité, mais bien l'opération consignée dans les livres. Et on remarquera qu'à la différence des inscriptions telles que i88, 189, celle-ci ne se borne pas à reproduire le livre de caisse. Elle en extrait les chiffres qui concernent la guerre de Samos, comme 179 pour la guerre de Corcyre, comme 179 A pour la guerre de Potidée et l'expédition contre le Péloponèse. Elle fait connaître au peuple le montant des prélèvements sur la réserve pour une guerre déterminée.
Dans ces documents, nous n'avons donc pas des états complets de dépenses, mais seulement un état des sommes décaissées par les tamiai. Il n'y entre pas les sommes versées directement par les hellénotamiai à l'aide de leurs recettes de l'année ou des excédents qui, jusqu'à la paix de Nicias, restaient dans leurs coffres.
Les sommes décaissées par les tamiai, pour la guerre de Samos, paraissent s'élever à plus de 1400 T : pour la première année, plus de 120 T ; pour la seconde, à partir de la ligne 6, 368 T et 908 T ; et, à la fin, un total, pour les deux années, déplus de 1400 T (').
Il faut peut être ajouter la moitié (par hypothèse) des 400 T du phoros, 200 T qui rentrèrent en avril 44o-
Les auteurs anciens donnaient des chiffres inférieurs : Isocrate, 1000 ; Ephore et Diodore (2), 1200 T.
Guerre de Corcyre. IG, I, 179 et suppl. p. 3o == DS, 26. Etat des sommes versées par les tamiai, à la Cité, pour la guerre de Corcyre, en 433/2 {^). Il ne reste qu'une somme :
(1) Busolt, GG, III, I, p. 55i, n.
(2) De Antid. m ; Corn. Nepos, Timoth. 1 ; Diod. XII, 28, 3; il faut replacer dans ce texte le mot Staxoaîwv.
(3) Busolt, GG, III, a, p. 787, n. 2.
La bibliographie dans Hicks-Hill, Manual of gr, inscr. 2* éd. n« 53.
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6 talents (0 versés aux premiers stratèges se rendant à Corcyre. La somme versée à leurs successeurs a disparu.
Mêmes remarques que ci-dessus en ce qui regarde l'origine des fonds.
Guerre de Potidée. D'après Thucydide, II, 70, au moment où s'ouvrirent les pourparlers pour la capitulation de la place, on avait déjà dépensé pour le siège, éç ttiv Tco>.wpxtav, 2000 T. Le siège commença en juin 4^2 (*) ; l'année 482/1 est intercalaire ; la capitulation eut lieu en hiver 480/429 ; le siège dura donc environ 3o mois, c'est-àdire qu'il coûta, en moyenne, par mois, environ 66 T.
Les opérations militaires avaient commencé au printemps de 482. On remarquera que Thucydide ne parle que des dépenses du siège, depuis juin ; Isocrate a peut-être en vue la dépense de toute la campagne depuis son début, quand il écrit 2400 T {^) ; mais on ne peut se fier à l'exactitude d'Isocrate en matière de chiffres.
Essayons d'établir le compte de ce qu'a pu coûter la guerre de Potidée de printemps 4^2 à print. ^3i, c'est-àdire la somme prélevée sur la réserve de 9700 T : 12 mois à 66 T chacun ^ 792 T et, arrondissant la somme, disons avec Beloch {*) : 800 T. Cette somme avait-elle réellement été prélevée sur la réserve ? — Oui ! — Tout entière ? — Thucydide, II, 18, ne le dit pas expressément. Dans le doute, nous nous prononcerons pour l'affirmative, prenant ainsi le texte de l'historien dans son sens le plus étroit {^).
(1) Kolbe, Hermès, 34, p. 388 n. propose de lire 26 T.
(2) Busolt, GG, III, 2, p. 8o3 et p. 808 n. (^) DeAntid. p. 245, 43 (Didot.)
{*) Rhein. Mus. 39, p. 53. Cf infra ce qui est dit à propos de IG, I, suppl. 179 A B.
(^) La guerre ne dura pas tout-à-fait trois ans, mais un peu plus de 2 1/2 ans. Voir l'exposé des difficultés que présente la chronologie dans Busolt, GG, III, 2, p. 799. Cette somme de 800 T n'est donnée qu'à titre d'indication ; car les calculs sur lesquels elle repose sont incertains. On trouvera d'autres calculs dans Holzapfel Berl. Stud. VII, 1888, p. 82 et Woch. f. Klass. Philol. 1888, n'>4i. Voir aussi l'édition de Thucydide par Poppo revue par Stahl. I, sect. II, 1889, app. p. 257 et celle de Classen revue par Steup. La
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B. Constructions.
IG, 1, 284-288. Restes des comptes des épistates d'un monument inconnu ; ils portaient sur plusieurs années. On y remarquera les mots qui reviennent plusieurs fois Tiapà xwXaxpexwv ; les fonds sortent des coffres des colacrètes.
I suppl. 288 a, p. 143. Fragments des comptes relatifs à une construction à Eleusis ; les premières lignes portent : Tcapà Twv 7rpoTspw[v iTrtiTTaToûv] ... Tiapà xwXaxpeTwv.
IG, I, 289-296. Fragments des comptes des épistates d'un monument inconnu ; ils portent sur huit années, vers 01. 82-83, 452-448, et relèvent le total de la recette, celui de la dépense et le versement du solde aux épistates de l'année suivante. Les sommes dont il est rendu compte étaient considérables.
Le Parthénon. Les travaux furent repris en 44?/^ î on y travaillait encore en 433/2. IG, I, 3oo-3ii ; suppl. 297 a b, p. 37 ; 3ii a, p. 74 ; 3oo-3o2, p. 147 (').
Les évaluations du coût de la construction varient. Nous nous tiendrons à 700 T, chiffre que propose M. Cavaignac.
Les fragments (2) IG, 3io et 3o8, de 444/-^» donnent les recettes ; elles proviennent :
des épistates précédents et des trésoriers de la déesse, X 4-] i5822 D ;
des hellénotamiai, x +] 2676 D, 5 ob ;
des /jjzy..., x +] 214 D ;
des reiyoTzo'.oi, x +] 10 D {^).
Lia, construction des Propylées commença, 01. 85. 4.- 437/6, et dura cinq ans, donc jusques et y compris 433/2.
question se complique par les renseignements que donne Thucydide, III, 17, et par les doutes soulevés sur l'authenticité de ce chapitre.
(1) Cavaignac, Hist. Financière, p. 99 et introd. p. 4, propose un nouveau classement des fragments.
(2) J. Christ, De publicis populi Athen. rationibus, Greissw^ald, 1879, p. 34.
(^) Ed. Meyer, Forschungen, II, p. loi.
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Il nous reste des fragments des comptes d'Ol. 85.4» IGr, I> 3x4, et d'Ol. 86.3, ^3^/3, IG, I, 3i5, auxquels on peut ajouter 817 (1).
Ils nous font connaître les recettes de la commission extraordinaire d'épistates, chargée de la direction du travail. Nous notons : revenu d'une propriété sacrée, 3x4, 1. 7, 5^wp]a<; ou oûijaç lepàç [ji!.ar[Qô;], x + i32D ; 3x5, 1. 16, dLJTzo o-rpaTt-àç. Dans 817, on lit aTto (TTparf,ywv twv ...ce qui permet de croire au versement d'une partie du produit du butin ; un versement des trésoriers de la déesse ; un versement des hellénotamiai, qui consiste en x mine par talent sur le phoros des alliés.
M. Cavaignac (') évalue le coût de la construction à 400 T.
Les évaluations des auteurs antérieurs sont bien plus élevées ; ils acceptent généralement le chiffre donné par Héliodore {^), 20x2 T.
Statue d'Athéna. I, 297, 298, (cf. suppl. 298), 299 et suppl. 299 ('). Il semble que la statue était achevée en 438/7. Nous avons ici les comptes rendus par les épistates durant trois années et relatifs à l'or qu'ils ont reçu des trésoriers de la déesse, soit x59 talents 2858 i/3 dr. La statue coûta de 7 à 800 T (•^) ou même à 1000 T (^).
Victoires en or. IG. I, suppl. 33x e, p. 77 et Foucart, B C H, XII, p. 283. Ce fragment, d'après l'interprétation de M. Foucart, mentionne trois Victoires en or, dont deux viennent d'être fabriquées. Il se place dans les dernières
(^) W. Bannier, AM, 27, p. 3o3, a rapproché I, 3i6 et supplem. 33i d : on lit itapà h£X)£voT]a[xt5v àTrô (TT[pax]ta!;, une somme provenant de l'armée, peut-être une part de butin.
(2) Hist. financ. p. loi s.
(3) FGH, IV, p. 425, I, Wachsmuth, Stadt Athen, I, p. 624, n. 2 avait déjà émis l'opinion que le chiffre donné par Héliodore était fortement exagéré.
(*) Cavaignac, p. XXXIX ajoute supplem. 537 b, p. 53 et peutêtre 556 ; Bannier, AM, 1902, p. 3o4.
(*) Kôhler, Ber. Acad. Berlin, 1889, p. 225.
(^) Cavaignac, p. 92 et 98.
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années avant la guerre du Péloponèse. Suivant les apparences, Périclès en avait fait faire 10 en tout ; « le poids moyen de chacune était de 2 talents d'or, ce qui représente pour l'ensemble un total de 624 kilogrammes. Leur valeur s'élevait à plus de 200 talents » (').
Au sujet de ces inscriptions se pose la question : d'où proviennent les fonds ? Nous avons, pour le Parthénon, la preuve de l'intervention de l'Etat dans le versement des 'ze'.'/oTzoïo'. : ceux-ci ont reçu l'ordre de verser une somme qui n'avait pas été employée par eux au travail pour lequel leur commission avait été nommée. De même, les hellénotamiai,pour les Propylées, contribuent par un prélèvement sur le produit du phoros. Dans les premiers comptes cités, les seules recettes mentionnées sortent des caisses des colacrètes.
Les trésors sacrés ont dû intervenir de leur côté. Les comptes du Parthénon et des Propylées portent les versements des trésoriers de la déesse. On pourrait s'étonner de ce que le trésor de la déesse intervint pour les Propylées, un monument décoratif dont la construction incomberait, semble-t-il, à l'État seul (*) : il ne faut pas oublier que la réserve du trésor d'Athéna a été constituée pour une forte partie par les versements de l'Etat. Il est vrai que rien ne montre, dans nos inscriptions, que les fonds aient été pris dans la réserve ; mais il faut le supposer pour comprendre l'argumentation de Thucydide, fils de Milésias, dans Plutarque, Périclès, i3 : le phoros est perçu en vue de la guerre, les Athéniens le détournent de sa destination en l'employant à des constructions ; la réputation de la Cité souffre quand la Grèce voit comment elle utilise l'argent des alliés pour se parer comme une femme, avec de l'or, des pierres précieuses, des statues et des temples qui
(') Foucai't, o. 1. p. 293. L'attribution de ces textes à l'époque de Périclès n'est pas tout-à-falt certaine : il se pourrait qu'ils fussent de l'époque de Nicias.
{^) Voir cependant les remarques de Wachsmuth, Stadt Athen, I, p. 527.
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coûtent mille talents. Tout ce raisonnement est dirigé contre la gestion des finances publiques, et il porte, si on se rappelle que le trésor de l'Etat s'est en quelque sorte déversé dans celui d'Atliéna ; ce qui, comme il va de soi, n'exclut pas l'intervention du trésor sacré d'Atbéna à l'aide de ses recettes annuelles ; et cette intervention a dû même se produire antérieurement à celle de la réserve.
Compte de la gestion de Périclès avant la guerre
Nous envisageons ici une période de dix-sept années, de 448/7 au printemps de 43i, que nous considérons comme complètes. Le point de départ est l'année qui suit celle de la mort de Cimon : à cette époque, les expéditions lointaines cessent et l'influence de Périclès s'affirme de plus en plus. Ce grand homme d'état ne mourut qu'en septembre 429 ; mais il est utile d'étudier le compte de sa gestion arrêté à la date indiquée. En effet, ces dix-sept années ont été comme la préparation des guerres du Péloponèse, et leur résultat financier doit intervenir pour apprécier la politique belliqueuse de Périclès, qui est comme le couronnement de sa carrière.
La grosse difficulté est de dresser un compte qui laisse un boni de 6000 T en 43i et même de 9700 T à une époque antérieure.
Essayons d'établir le compte des recettes.
Il faut ici encore partir du texte de Thucydide déjà cité. Périclès, avant d'énumérer les ressources extraordinaires des Athéniens, leur rappelle quelles sont leurs ressources ordinaires : Tcpotnévxwv [xèv k^axoo-iwv Ta)vâvTwv wç im xb Tzokù tpopou xoLT iviauTÔv (XTïo Twv ^u{xp.â^(i)v T/) Tzokti à'veu zr\(; clXkr\(; TcpodôSo'j.
Périclès distingue donc dans les revenus, d'un côté le produit du phoros, de l'autre, le produit des impôts intérieurs. Les Athéniens disposent du premier pour la guerre, ce qui permettrait de supposer que tous les autres revenus sont absorbés par l'admiuistration intérieure. Mais si telle avait été la pensée de Thucydide, il l'aurait exprimée
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nettement et il n'aurait surtout pas rappelé «les autres revenus ». S'il cite le premier chiffre, c'est qu'il est le principal; il ne spécifie pas pour la seconde recette, parce qu'elle est accessoire à côté de l'autre, mais elle existe, sinon l'historien, toujours si précis, aurait fait remarquer qu'il n'y avait rien à lui demander, absorbée qu'elle était par l'administration intérieure.
Reprenons le premier chiffre. Voici, d'après les travaux de Belocli (i), comment il faudrait le décomposer: phoros en moyenne : 400 T ; la taxe du 10^ perçue au passage du Pont et l'indemnité de guerre payée par Samos : 200 T. Beloch admet donc que la dékatè, c'est-à-dire la taxe de 10 7o sur les marchandises à la sortie du Pont, était perçue dès cette époque. Cela me paraît inexact ; mais l'essentiel est le chiffre global auquel je ne vois aucune raison décisive de toucher (^), si même nous n'en connaissons pas l'origine.
La seule difficulté est de savoir à partir de quelle date nous inscrirons cette recette de 600 T. Je propose l'époque qui suit la guerre de Samos, comme étant celle où s'affirme le plus énergiquement l'hégémonie d'Athènes.
C'est précisément à 1000 T au moins que Xénophon évalue les revenus d'Athènes au début des guerres du Péloponèse, irpoo-ôSou ouoriç xar' évLauTov dizô xe twv évSrijxwv xal èx TTiç UTcepopiaç où {jiewv yOdiôw raXâvrwv (^), mais il dit au moins. En effet, le chiffre de 1000 T paraît trop faible. On le retrouve dans Ps. Demosth. c. Phil. IV, 38, mais pour une époque moins prospère. Nous savons ensuite que Lycurgue, de 338 à 326, disposa de 18900 T, ce qui donne en moyenne par an i575 T de revenus, et que sous Démétrius de Phalère, les recettes annuelles s'élevèrent à 1200 T ("). La valeur de l'argent a baissé, dit-on ; mais ce
(1) Rhein. Mus. 89, p. 89,
(2) La difficulté consiste dans la détermination du produit du phoros à cette époque : Cavaignac, Pedroli, Busolt i)roposent des chiffres différents. Cavaignac, Hist. Financ. introd, 82, propose 56o T, pour 554/8, se rapprochant ainsi des 600 T de Thucydide. Cf. supra le Mémoire YI.
(3) Anab. VII, i, 27.
(^) Voir les témoignages, Gilbert, Handbuch, I, p. 401, n. i.
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qui a encore beaucoup plus baissé, c'est la prospérité d'Athènes et même sa population.
Je pense donc qu'il faut augmenter dans une certaine proportion le produit des impôts intérieurs. Ecrivons 600 T au lieu de 400 (O* Mais nous n'affecterons que 400 T anx dépenses de l'administration de la Cité.
D'après cela, voici comment s'établit le chapitre des recettes :
Phoros de 44^/7 à 4W"^9 36oo T
Impôts intérieurs de 44^/7 ^ 4^2/1 . 10200 »
Total ; 18600 T Dépenses :
Parthénon 700 T
Statue d'Athéna (700 à 1000) . . . 1000 »
Propylées 4^0 »
Odéon
Théseion
Loges des navires . . ^ . . . Sooo » Muraille (')....
Travaux au Pirée . .
Total : 5ioo T
Ces chiffres sont bien incomplets : il y faut ajouter 200 T au moins pour les Victoires en or, une somme pour le monument dont il est question IG, I, 289-296 et dont la construction dura huit ans, une autre pour le temple d'Athéna Nikè (^), etc. Je propose, à titre d'indication, de porter le compte des travaux publics à 8000 T. De 447 à 438, en moyenne au moins 3oo T ; de 4^7/7 à 432/i au moins 65o T ; ces chiffres d'après Busolt {*).
(1) Chiffre admis par Bockh, Staatshaush. I, p. 335.
(*) oià [x^aou -isiycx;. cf. Ed. Meyer, Gesch. d. Altert. IV, p. 30, la note.
(^) Ephem. Archaiol. 1897, p. 17G = DS, 911.
(*) GG, III, 2, p. 494.
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Nous n'avons rien prévu pour les guerres. En effet, les Samiens payèrent une indemnité ; la somme devrait figurer en recettes et en dépenses : nous l'omettrons ; l'expédition de Périclès dans le Pont, /^36/5, a dû couvrir ses frais et au-delà ; de même pour la guerre de Corcyre ; mais nous devons ajouter 800 T environ pour la guerre contre Potidée, de print. 432 à print. 43i.
Et de plus, rappelons-nous que les impôts intérieurs laissent un boni de 200 T par an.
Nous avons en recettes : 18600 T.
En dépenses :
Constructions 8000 T
Administration intérieure . . . 6800 m
Guerre de Potidée 800 »
Total : i56oo T Boni : 3ooo T
Ce boni est trop faible ; il ne permet pas d'expliquer comment l'Etat a pu verser à l'Acropole, IG, I, 32 A, 3ooo T vers 435/4, ni que la réserve ait jamais pu, en 43i, se monter à 6000 T et, à une date antérieure, à 9700 T. Il faut donc faire entrer en ligne de compte d'autres recettes et aussi décharger l'Etat d'une partie du coût des travaux publics. Malheureusement, ce sont autant d'inconnues avec lesquelles il s'agit d'opérer.
Au nombre de ces recettes possibles, nous inscrivons d'abord l'encaisse de la Ligue de Délos, quand le trésor fut transporté à Athènes ; mais nous ne pouvons fixer aucun chiffre (voir plus haut).
Nous inscrivons ensuite le butin, lequel constitue une ressource extraordinaire importante : il alimente abondamment le trésor public et le trésor sacré. La guerre vit de la guerre ; le butin sert à payer une bonne partie des dépenses courantes et à reformer les réserves épuisées. Ed. Meyer a très-opportunément rappelé ce fait qui est raconté dans un discours attribué à Lysias, 20, 24 : après le désastre de Sicile, quelques vaisseaux, échappés à la catastrophe, se dirigent sur Catane et leurs équipages pratiquent un pillage si productif que la dîme, consacrée à la déesse, représente plus de 3o mines. Ponr l'époque où
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nous sommes, les guerres susceptibles de fournir de grosses parts de butin ne sont pas nombreuses : j'ai déjà mentionné l'expédition dans le Pont ; avant cela, la guerre d'Eubée, les interventions dans les affaires de Sicile qui ont pu procurer certaines ressources.
Les revenus des trésors sacrés sont une troisième inconnue. Kirchhoff (^) avait cru pouvoir calculer les revenus des trésors sacrés d'après les inscriptions qui toutes, selon lui, portent des prêts faits à l'Etat. Cette base nous manque, puisque, nous le verrons, plusieurs de ces comptes concernent des fonds de l'Etat confiés aux trésoriers de la déesse. Comment fixer des chiffres précis ? Nous voyons bien qu'admettre avec Kirchhoff pour le trésor d'Athéna Polias un boni annuel de 200 T, c'est tomber dans l'exagération ; la réalité est bien en-dessous de ce chiffre.
Je ne reprendrai pas les calculs de Beloch ; en voici les résultats :
Bonis que laisse l'administration du trésor d'Athéna Polias, d'Athéna Nikè et des autres dieux :
Au commencement de la guerre, 44 T î
Après la conquête de Lesbos, 5i T ;
Après l'élévation des tributs, 4^5/4, Sg T (2) ;
Après la catastrophe de Sicile, au maximum ^o T.
Pour harmoniser ces données avec les calculs auxquels nous nous livrerons plus loin, appliquons ces chiffres à nos trois périodes :
Pendant la guerre d'Archidame, en moyenne, par an : 5i T;
Pendant la paix de Nicias et la guerre de Sicile, Sg T ;
Pendant la guerre de Décélie, 40 T.
Beloch observe lui-même combien ces chiffres sont incertains, le dernier surtout: nous n'avons aucune donnée
(1) Abhandl. Berlin Akad. 1876.
(*) Busolt donne ces chiffres pour les trois époques: 43 à 53 T, GG, III, 2, p. 877 ; 70 T ; 80 T, ibidem, p. ii85.
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sur la fortune du Temple, les terres, les capitaux lui appartenant (^).
Reprenant le premier chiffre, 5i T, nous pourrions supposer que Périclès a affecté cette somme pendant les dixsept années de sa gestion aux travaux publics^ soit 867 T ; cette somme est faible; elle n'augmentera pas de beaucoup notre boni ; ajoutons le produit du butin pour former 2000 T.
Rassemblons tous nos chiffres. Recettes.
Phoros, de 44^/7 à 44W39 • • • 36oo T » , de 439/8 à 432/1 . . . 4^0*^ "
Impôts intérieurs 10200 »
Intervention des trésors sacrés
dans les constructions et butin 2000 »
20600 T Dépenses.
Constructions 8000 T
Administration intérieure . . 6800 »
Guerre de Potidée 800 »
Boni 5ooo »
20600 T Nous nous rapprochons de nos 6000 T de print. 43i ; nous en serons tout près si nous ajoutons une certaine somme restant des fonds apportés de Délos en 4^4/3 et une autre provenant des économies réalisées depuis cette date jusqu'en 44^/7-
Pour expliquer la formation d'une réserve qui atteignait, vers 437, 9700 T, il faudra nécessairement augmenter encore les recettes que nous avons demandées à ces diverses sources et probablement y ajouter le butin fait sur les Perses dans les dernières expéditions de Cimon.
On remarquera que j'ai introduit dans ces calculs les évaluations de Oavaignac pour le coût du Parthénon et
(') Cavaignac, Hist. Financ. p. ii4, évalue les revenus d'Athéna à 100, ceux des autres dieux à i3 T. Après la conquête de Lesbos, augmeutation des revenus d'Athéna : 10 T au plus, p. i53-4.
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des Propylées ; il se peut qu'elles soient inférieures à la réalité. Nous devrions, en ce cas, augmenter les dépenses, et, par conséquent, l'appoint à demander en recettes aux exercices antérieurs et au butin. Il en serait de même, si l'on jugeait trop faible la somme affectée à l'administration intérieure.
Je ne me fais aucune illusion sur l'exactitude absolue de ces calculs. Je ne veux retenir de ce qui précède que quelques points : l'existence d'une forte réserve dans le trésor d'Athéna ; le montant relativement faible des revenus des trésors sacrés; la nécessité de porter les recettes de l'Etat à une somme supérieure à 1000 T ; l'intervention considérable de l'Etat dans les travaux publics ; la nécessité d'alimenter le budget par le butin.
14. — Guerre du Péloponèse jusqu'à la paix de Nicias (print. 43i— avril 421).
La guerre commença au printemps de 43i. Avant cela, la guerre de Corcyre et l'expédition de Potidée qui se prolongea jusqu'en 430/29.
Nous possédons pour cette période deux groupes de documents.
IG, I, 273. Compte établi par les logistes des intérêts dus par l'État au trésor d'Athéna Polias, à celui d'Athéna Nikè et à celui des autres dieux :
I. Emprunts faits pendant quatre années, de426/5à 423/2: a) au trésor d'Athéna, b) au trésor d'Athéna Nikè, gérés tous deux par les tamiai de la déesse : xâSs o]>. xx^icLi -apsôoar[av] (suivent les noms) aux hellénotamiai dont les noms suivent, 11. 2-6.
Ensuite II, emprunts faits aux autres dieux, pendant la même période : [TâSe zoù xôxou xotç clXkoiq QeoCç dcpeiXô|j.£va èXoyiaavTO ol ^cyt-araL..] xtX, fr. c. 1. i3-i4
ITI. Les logistes établissent le calcul des intérêts et des capitaux dus pour les emprunts faits pendant les sept années 433/2 à 427/6 à Athéna Polias et Athéna Mkè. Ils établissent finalement le total de la dette pour les onze années.
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Nous trouvons d'après Ed. Meyer (^),
Emprunts de 433/2 à 4^7/6 :
à Athéna Polias. . 4^^®^ T i522 D à Athéna Xiké . . 22 T 4- quelques D à Hermès (^) . . . i T 49^ ^
aux autres dieux . 736 T 1095 I)
4760 T 3107 D de 426/5 à 423/2 :
à Athéna Polias . . 747 T 4^7^ ^^ à Athéna Nike . . 6 T
aux autres dieux plus de 5o T
8o3 T 4178 D Total des 11 années : 5564 ^ ^^^^ ^•
On sera frappé de constater combien les emprunts commencent vite : dès 433/2, c'est-à-dire deux ans après que le trésor sacré a reçu de l'Etat un versement de 3ooo T. En effet, il a fallu puiser dans le trésor sacré pour construire les Propylées et d'autres monuments, et même dans la seconde moitié de l'année pour la guerre de Potidée.
Si on y réfléchit, ce fait s'oppose absolument à ce que l'on admette l'existence d'une réserve quelconque apparnant à l'Etat, car on y aurait eu recours avant de s'adresser aux trésors sacrés. Nous avons même la preuve d'emprunts antérieurs à 433/2 ; car, en 435/4, IGr, I, 32A charge les logistes d'établir le relevé des sommes dues aux dieux, ^eTscravxeç xà xe 7n.vâx!.a xal xà ypa[ji.[i.axera xal eâfx ~[o à7.]ÂoQ'., h yeypafxpisva.
La moyenne annuelle des emprunts de 433/2 à 427/6 est de 700 T en chiffres ronds ; pour les quatre années, 426/5 à 423/2, elle tombe à 200 T.
Leur total est de 5564 T. Ajoutons encore les emprunts pour l'expédition de Thrace en 422/1 ; d'après la moyenne des quatre dernières années : 200 T. Total : 5764 T.
(1) Forschungeii, II, p. 120.
(2) L'inscription porte ici : Trepfjiou qu'Ed. Meyer interprète comme il est dit dans le texte.
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On voudrait savoir pour quelle somme figurent dans le total ci-dessus les emprunts antérieurs au printemps de 43i. La moyenne établie tantôt donne 700 T pour 433/2 et 3oo pour le commencement de 432/1.
Comme nous avons affecté 800 T aux opérations contre Potidée, antérieurement à print. 43i, il resterait pour les autres dépenses extraordinaires, 200 T.
Déduisons ces 1000 T des 6764 : nous obtenons pour les emprunts de print. 43i à 423/2 : 47^4 ^•
II reste des traces des versements faits pour la guerre de Potidée, et pour les autres expéditions militaires de 432/1 dans IG, T, supplera. 179 A, p. iSg. Le fr. I,i86 appartient probablement au même texte; cf. le commentaire de Kolbe (1), Hermès, 34, p. 388. Voici, d'après cet auteur, l'intitulé : ABevaro'. àvé).]oaav sç Ma[xeSoviav xal lloTeioatav xal èç IleXoTcôvveo-ov...]
Les trésoriers de la déesse remettent une somme (le chiffre a disparu) à Eucratès, l'un des stratèges désignés pour la Macédoine ; ce versement a lieu dans la deuxième prytanie de 432/1. Suivent neuf versements des tamiai aux hellénotamiai ; seuls chiffres conservés :
versement ;
Total :
La même inscription donne, à partir de la 1. 3o, la liste des versements faits pour l'expédition navale contre le Péloponèse, en 43i/o : un versement aux stratèges, au moment du départ de la flotte, j)uis une série de versements aux hellénotamiai remis par eux aux stratèges.
(1) Cf. Busolt, ibidem, 35, p. 578,
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Enfin, le fr. C de cette même inscription (') porte la mention de prêts faits pour les guerres de 4^7/6 (expédition de Corcyre et de Sicile).
De cette époque encore, un document intéressant, IG, I suppl. 35c, p. 65 = Hicks-Hill, n° 58. 11 est relatif à l'expédition contre Lesbos, ^2'jI8. Le Peuple prend des mesures énergiques pour presser le départ de la flotte : les stratèges emprunteront aux démarques l'argent nécessaire pour la construction des navires ; les trièropoioi feront le remboursement.
On voit combien les Athéniens étaient soucieux de ménager les fonds déposés à l'Acropole : les trièropoioi n'ont point pour le moment des fonds dans leur caisse ; mais ils en attendent, Provisoiremeiit, les démarques feront l'avance ; elle leur sera remboursée par les trièropoioi dès que les crédits qui leur sont attribués seront arrivés dans leurs mains.
15. — Bilan approximatif de la guerre du Péloponèse pendant les dix premières années.
Il nous faut d'abord relever deux faits importants.
En 428/7, la révolte de Mytilène obligea les Athéniens à décréter la levée de l'eisphora. Nous avons admis jusqu'ici un chiffre de recettes de 1200 T (phoros 600 T + impôts intérieurs 600 T). L'eisphora produisit environ 200 T ; les recettes annuelles se montèrent dorénavant à 1400 T et laissèrent 1000 T à consacrer à la guerre. Kirchhoff (^) avait émis l'idée que les Athéniens recoururent à cette mesure, parce que tontes les réserves étaient épuisées. Il ne voyait dans le vote de l'eisphora qu'un acte de résignation. Il y faut voir, au contraire, un acte de sagesse.
En 4^5/4, les Athéniens furent contraints d'augmenter
(1) Busolt, Hermès, aS, p, 325, a proposé des restitutions très ingénieuses de ce fragment.
• (2) Abhandl. Akad. Berlin, 1876, p. 27.
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le phoros : ils le portèrent à 1200 T dont 1000 rentrèrent réellement: 600 T de recettes de plus, soit en tout 2000 T(i).
Nous arrivons au chiffre que doime, en 421, Aristophane, Guêpes, 660 : xà'^w toutou (toû cpôpou) Ta téXt, '/wplç xai Taç 7io)Aàç exaTOo-TaÇ; | upuTave^x, iié-aW , àyopàç, Xi|jiéva;^ [j.'.(t- Owo-e'.ç, ô-/^[ji.'.Ô7rpaTa. | toutojv 7r).Tipw[jLa Tà)avT' ây/ùç ô(.Tyi).'.a viyveTa'. rip-iv.
De 431 à 429/8, l'administration intérieure laisse trois fois 800, soit 2400 T ; de 428/7 à 426/5, trois fois 1000, soit 3ooo T ; de 42^/4 à 422/1, quatre fois 1600, soit 6400 T ; au total 11800 T. A ces 11800 T, ajoutons les emprunts d'après IG,I, 273^ 5564 1"» ceux de 422/1 que l'inscription ne donne pas, soit, supposons-nous, 200 T : nous avons une recette totale de 17564 T.
Il y a dans ce total une inexactitude, car le compte des emprunts remonte à 433/2 et le nôtre au printemps de 43i. Que faut-il déduire ? J'ai proposé 1000 T. Reste comme recette durant ces dix années : i6564 T.
La moyenne annuelle serait de 1660 T environ en recettes et aussi en dépenses.
Mais cette moyenne n'est pas absolument exacte, puisque l'année financière ne coïncide pas tout-à-fait avec l'année de guerre. La première commence en juillet, sinon même en septembre à l'époque de la célébration des Panathénées: la seconde commence au printemps : ainsi les dix années de guerre vont de printemps 43i à avril 421, tandis que les dix années financières vont de juillet 43i à juillet 421. Il y a là une chance d'erreur que l'on peut négliger, quand les calculs portent sur une période assez longue, comme les dix années de la guerre d'Archidame : il en est autrement quand ils ne portent, comme ceux qui suivent, que sur deux années.
Ces calculs ont pour but de serrer, si possible, la réalité de plus près, pour les deux premières années de la guerre.
(^) Ce calcul pourrait bien ne pas être tout-à-fait exact ; car il suppose que l'eispliora, contribution extraordinaire, était devenue ordinaire.
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J'en trouve les éléments dans un chapitre de Thucydide, III, 17; dont l'authenticité, il est vrai, a été fréquemment discutée (^).
Portons d'abord en compte i5oo T pour les 25o navires : « les cent qui gardaient l'AttiquC; l'Eubée et Salamine, les cent qui naviguaient autour du Péloponèse, enfin ceux qui étaient à Potidée et en d'autres lieux ». La solde des hoplites était de 2 dr. ; le même tarif était appliqué à la flotte. Bôckh {^) dit qu'à ce taux, la solde pour les navires, pendant une campagne de six mois, représentait i5oo T.
Ensuite les frais propres au siège de Potidée. Celui-ci, avons-nous vu, dura trente mois environ. Il ne suffit pas de diviser par 3o les 2000 T de Thucydide, puisque cette somme comprend des dépenses qui sont déjà dans les i5oo T ci-dessus. Voici comment on peut calculer : 3ooo hoplites opérèrent devant Potidée ; il leur était payé i T par jour ; en tout pour les 3o mois^ environ 900 T ou par mois 3o T, ou pour l'année de guerre juin 432 à print. 43i, 10 mois, 3oo T ; pour l'année de guerre print. 43i à print. 430, 12 mois, 36o T ; pour l'année de guerre print. 43o à hiver 430/29, 8 mois, 240 T.
Nous avons, de juin 432 à print. 43i : Navires : i5oo T Siège : 3oo »
Il faut ajouter les frais relatifs à l'expédition de Phormion avec 1600 hoplites dans la Chalcidique et la Bottiaeique, pendant six mois (^), supposons-nous, à raison de 2 dr. par soldat et par jour ; pour 180 jours : 96 T. Donc, i5oo + 3oo + 96 = 1896 T.
Pour print. 43 1 à i)rint. 43o :
Navires : i5oo T Siège : 36o »
(1) Elle est encore contestée par Steup dans sa reédition de Thuej'dide par Classen, Appendice.
(2) Staatshaush. I, p. 36o.
(3) Busolt fixe l'envoi de ce corps de troupes à sei)t. 432, GG, III, 2, p. 807, n. 3. Ilolzapfel, Berl. Stud. VII, p. 5o, au commencement d'avril 43i.
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Ajoutez l'expédition de Hagnon, dont Holzapfel évalue le coût à 23o T : i5oo + 36o + 23o = 2090 T.
Total général : 1896 + 2090 = 8986 T.
Nous pouvons, comme preuve de l'exactitude de nos calculs, refaire le compte du siège proprement dit de Potidée, lequel, d'après Thucydide^ coûta, nous l'avons vu, 2000 T :
Dépense pour les 3ooo hoplites, de juin 432 à hiver 4^0/29 900 T
î]xpédition de Phormion, part incombant au siège de Potidée (1) , . . . 20 »
Corps commandé par Hagnon 23o »
ii5o T
Pour les navires qui stationnèrent devant Potidée durant 3o mois, il reste 900 T environ. Ces 900 T divisés par 3o mois permettent une dépense de 3o T par mois; or un seul navire coûte i T par mois ; il en i-ésulte que 3o navires au plus stationnèrent devant Potidée. Mais l'historien a parlé de 5o navires ; cela est exact ; remarquons bien seulement : « à Potidée et en d'autres lieux ».
De ces calculs, il faudrait retenir que les frais de la guerre, dans les premières années, dépassèrent la moyenne. Ecrivons pour ces deux années : 4000 T. Déduisons-les de la dépense totale : i6564 — 4^^^ "" 12664 T. Pour les huit dernières années, la moyenne tombe vers 1570 T.
Ce résultat se rencontre assez bien avec celui qu'a obtenu Cavaignac (") par le calcul suivant : dans les dernières années de la lutte, les revenus s'élevant à i5oo ou 2000 talents, on avait dû contracter des emprunts d'environ i5o ou 200 talents, ce qui donne un chiffre de dépenses d'à-peu-près 2000 T (^). Mai& il faut déduire les frais de
(') Phormion ne resta qu'un mois devant Potidée, Thuc. I, 65, 3 ; II, 29.
(2) D'après Busolt, GG, III, 2, p. 10, 16, n. i, les deux premières années coûtèrent 1800 T, les deux années suivantes, iioo T.
(^) Rev. de Pliilol. 1900, p. i36.
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l'administration intérieure, soit 4^0 T ; restent i5oo T à-peu-près comme ci-dessus.
Nous n'avons fait entrer en ligne de compte aucune somme provenant du butin ; elle viendrait grossir nos recettes et nos dépenses. Mais nous ne pouvons fixer aucun chiffre. Tout ce qu'il est permis de dire, c'est que, durant cette période, les revenus réguliers alimentent principalement le budget de la guerre.
Il nous reste à établir, si possible, la somme qui existait encore dans les trésors sacrés :
Au début de la guerre, print.43i, en déduisant la réserve spéciale, il y avait 5ooo T.
Sont venus s'y ajouter les excédents des revenus des trésors sacrés, soit d'après la moyenne établie tantôt dix fois 5i T.
Total : 5ooo T + 5io - 55io T.
Les emprunts de 433/2 à 422/1 se montent à 5764 T.
Il faut déduire les emprunts antérieurs à printemps 43i. Ce calcul a déjà été établi plus haut et donne 6764 T — 1000 == 47^4 T. Il reste dans les trésors sacrés : 55io T — 4764, soit 736 T.
On comprend l'empressement que Nicias et ses amis apportèrent à conclure la paix.
16. — De la paix de Nicias (avril 421) à la catastrophe de Sicile (sept. 413).
Les pourparlers en vue de la paix avaient commencé dès l'année précédente et les opérations militaires avaient été ralenties, sinon suspendues (').
Il est bien remarquable de constater combien quelques années de paix suffirent pour rétablir la prospérité des finances publiques.
D'après Andocide dans son Discours sur la Paix, copié à peu près textuellement par Eschine, 2, 172 f s., la paix de Nicias « nous mit à même de déposer à l'Acropole 7000 T d'argent monnayé », âvYiviyxa[jieV; d'équiper plus de
(1) Thuc. V, 32-37.
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3oo navires, de percevoir i)lus de 1200 T chaque année à titre de tribut, d'acquérir la Chersonèse, plus des deux tiers de l'Eubée, etc. Je sais bien qu'Andocide le prend à son aise avec l'histoire et que, dans son zèle de pacifiste, il a pu exagérer. Il n'en est pas moins vrai que l'Etat a profité de ces quelques années de paix pour reconstituer la réserve.
Mais, comme on le verra plus loin, avec plus de détails, à partir de cette époque, cela résulte deIG, I, 82 B, outre les versements à la réserve, l'Etat dépose , à l'Acropole, chaque année, des fonds qui continuent à lui appartenir : I" une partie des recettes de l'année, dont l'Etat n'a pas l'utilisation immédiate ; 2° les excédents. Ta Tcepwvxa, qu'a laissés le phoros perçu l'année antérieure.
Aussitôt nous voyons l'effet de ces mesures financières et surtout les conséquences de la paix. La prospérité renaît comme par enchantement et les dépenses que l'on pourrait appeler de luxe recommencent : il est décidé, IG, I, 82 B, de rembourser 200 T aux autres dieux, aussi de compléter le mobilier sacré et de faire des travaux à l'Acropole.
De ces dé^jenses, il est resté des traces dans deux documents : IG, I,3i8, 421/0 et 420/19, compte des recettes des épistates des « deux statues d'Athéna et d'Héphaistosw (') : ils ont reçu une somme des tamiai de la déesse.
IG, I, 820, 420/19: Ta[0]Ta è[^]£rXov [roi^iyj. tyJç] 9eoù, suivent, les noms, xa]t, Trap[éôo](7av 7r[ojj.]7r£i,ô)v é[7riaTàTa]i(; : 5x68 D. Fragments analogues (*), I supplem. p. 178, 83i f, g. On remarquera le mot è^etkoy qui indique bien que les trésoriers ont puisé dans la caisse de la déesse, et, cette fois, semble-t-il, ce n'est plus à titre de prêt fait à l'Etat ; le trésor sacré supportera définitivement la dépense.
C'est à cette époque, 421, aussi que fut commencée la construction de l'Ereclitheion ; elle fut interrompue par la guerre de Décélie et reprise en 409.
Mais les opérations militaires n'ont été suspendues que
(') Judeich, Topogr. von Athen, p. 826, n. 5.
(2) Cavaignac, Hist. Finaiic.LXXII : les fragm. IG, Isuppl. 33i a, p. 39, sont relatifs à une autre statue.
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pendant un temps très court : en 418, la guerre de Mantinée ; en 417, l'expédition de Nicias en Thrace ; en 4^6/5, l'expédition contre Mélos; enfin en4i5, la guerre de Sicile.
De la peutaétéride 4i8/4-4i5/4, il nous reste les comptes des trésoriers de la déesse, IG, I, i8o-i83 (•), cf. suppl. p. 82-70. Ils se divisent en deux parties. D'abord les versements faits par les tamiai pendant ces quatre années. Le premier versement de la première année est libellé comme suit : ['AOevaîot âvéXoo-av.... T]a[{jij{a'. [Lepôv ypepàrov
TÊç 'A8evataç.... Trapéùoaav 'E).XevoTafJi.{at.(; ] [ôare oôva'. xolç
Tpiepâpyo'.ç éç "Apy]oç xo^.^ [xerà AejJioa-Oévoi;.
Même libellé pour les autres versements. En plusieurs endroits, on lit encore la mention de l'adeia : cp(Tecpi.<ja|xévo TÔ ôé{ji.o xev aSeiav.
Les prélèvements se succèdent : la première année pour l'expédition de Nicias contre Chalcis et Ampliipolis ; la deuxième année, pour la guerre contre Mélos ; la troisième année, pour l'aventure de Sicile, et on lit les noms de Nicias, Alcibiade, Lamaclios (').
La quatrième année, IG, 1, i83, en ^i5ji^, les tamiai portent d'abord sous la rubrique AOevaîo'. àyéXo'rciy, un versement important aux hellénotamiai ; puis apparaît une nouvelle formule qui marque le commencement de ce que nous désignons comme la seconde partie du document: E).- XevoTap.{at.ç xal uapsopotç £oaveî<Ta[;j.£v...]ouTOt, ok è'Soa-av àO^oBeTatç £•'<; llavaBéva'.a. Il n'y a plus de mention de l'adeia. Sous cette rubrique figurent des prêts faits aux hellénotamiai qui ont versé les fonds aux atlilothètes pour les Panathénées ; aux hellénotamiai pour les soldats envoyés à Mélos, deux versements ; pour l'armée de Sicile, outoi. hï è'ôoa-av [m év liixikicfx o-j-rpaxtàt., 3oo T ; è<; xy.{ç) vaG; rà; èç S'.[xeX{av Staxo- [ji'.oa-ajç Tcf. ypé|JiaTa, 4 T 2000 D; enfin aux hellénotamiai et aux stratèges 'E).X£voTa|jL{ai. xal TtapéSpoi (suit le nom) (^) xal (irpareyôt. év 101 ©epfJiaîot. xQkTco[i...
(2) .7e ne rappelle que les faits les plus connus.
(3) Il manque ici les mots oùxoi 8è eSoaotv qu'on n'aura pas jugé à propos de répéter.
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Le total est établi au bas de la pièce : xecpàXatov âva[Xop.a- Toç t]ô ÈTzl T[ê](; âp^èç : 353 T -|- x. Les trésoriers arrêtent donc le total de leurs sorties de caisse.
Ed. Meyer (') croit que le mot éSavsiaajjiev est écrit comme un équivalent d'àv7]).wa-ap.ev. De fait, les deux mots expriment une opération de prêt ; mais j'hésite à croire que les financiers athéniens parlent la langue de leur métier au hasard : le mot éoaveîo-ajjiev succédant à àvTiXwo-afxev doit avoir une signification spéciale. On pourrait proposer cette explication : les avances, eôavsicraijiev^ sont provisoires. La diataxis a imposé aux hellénotamiai toutes ces dépenses sur leurs recottes annuelles; ils sont momentanément dépourvus de fonds ; ils s'adressent aux trésoriers et en obtiennent une avance qu'ils rembourseront au moyen de leurs prochaines rentrées {^). Dans ce cas, l'avance est momentanée ; c'est un simple mouvement de fonds qui sera régularisé sous peu, et, à ce titre, il est dispensé de l'adeia. Nous rencontrerons plus loin, au IV® siècle, des cas analogues. Mais on comprend combien est dangereuse cette façon de tourner la loi ; car, si l'avance est provisoire, rien ne dit qu'elle ne se perpétuera pas. Aussi, je me demande si le plus sûr n'est pas d'expliquer le silence de notre inscription, en ce qui regarde l'adeia, en limitant celle-ci à la seule réserve, les autres fonds qui se trouvent à l'Acropole en étant dispensés, qu'ils appartiennent à l'Etat ou aux trésors sacrés.
C'est, bien entendu, au trésor d'Athéna qu'appartiennent les fonds prêtés sous la rubrique eoaveio-afjiev. Remarquez que la somme de 35o T est trop forte pour qu'elle puisse représenter les revenus d'une seule année. Il y entre donc des excédents des exercices antérieurs ; ceux-ci n'ont pas été incorporés à la réserve, mais forment un fonds distinct.
(') Forschungen, II, p. i35, n. i.
(■'') C'est l'opiuion de Kirchhoff, Abhandl. Akad. Berliu, 1876, p. 41, n. I.
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De la même époque, nous- avons IG, I, S^i dont voici la teneur:
xa[
3oT [....éç 'Aô]T|Va{ot.i; Sue[Àiav
8e i6o T [ Toxoç toùt-
o(u) éy([YveTO V 5o T 2000 D [....Iç
Sue[).(av — TOXOÇ toutou é]'jayv[eTo.
Ed. Meyer (^) y voit un compte établi par les logistes de 4i4 pour le pentaétéride 4i8/7-4i5/4- Selon lui, les logistes ne sont en fonctions que tous les quatre ans, à l'époque des grandes Panathénées et ils dressent alors l'état des créances des trésors sacrés à charge de la Cité. Les sommes qui figurent dans le compte précédent se retrouveraient donc ici. L'inscription est en bien mauvais état, mais on remarquera l'importance des sommes mentionnées : les premières années de la période avaient rempli de nouveau les caisses sacrées par la liquidation des dettes de l'Etat, constatée dans IG, I, 278.
Dans la seconde période, il y eut deux années de très fortes dépenses, 4i5-4i3, guerre de Sicile. Cavaignac (*) évalue les revenus de l'Etat de 422/1 à 418/7 (quatre ans) à 8000 T environ. Ils laissent un excédent de 55oo T environ. Cet excédent permet à l'Etat de solder sa dette envers les trésors sacrés et ainsi de reconstituer la réserve ; de plus, les revenus des trésors sacrés recommencent à laisser des excédents. Dès 4^8/7' ^* dans les années suivantes, il fallut recourir à la réserve, comme le prouve le vote de l'adeia pour les versements faits par les tamiai aux hellénotamiai. Les revenus annuels de l'Etat ne suffisaient donc pas ; ce qui permet de croire que la guerre de Mantinée et l'expédition de Nicias en Thrace et la guerre contre Mélos entraînèrent à de grands frais.
L'insuffisance du budget ordinaire s'accusa de plus en
(^) Forschung. p. i3i, (') Rev. de Philol. 1900.
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plus. En 41 5/4» il est fait appel aux trésors sacrés, IG, I, i83, 541. Ces appels deviennent encore plus pressants et ils se multiplient jusqu'à la catastrophe finale, sept. 4i3.
Pendant ces huit années, le budget ordinaire a donné un boni de 1600 X 8 = 12800 T. Cette somme a été insuffisante : il faut l'augmenter des emprunts faits à la réserve et aux autres fonds, spécialement aux revenus annuels des trésors sacrés et au produit du butin. J'écris, uniquement, pour fixer les idées, 4200 T.
Total des dépenses : 17000 T ou par an 2000 T. environ.
La guerre de Décélie
La dernière période de la guerre du Péloponèse commence avec l'archontat de Callias, juillet ^12, et finit par la prise d'Athènes, avril 4o4- Ce sont huit années environ d'efforts continuels pour conserver à Athènes sa situation internationale et, dans les derniers temps, pour sauver son indépendance.
IG, I, 184, i85, cf. supplem. p. 33, très mutilés : A, 1. ii5, fin des comptes de 4^2/1 ; A, 1. 16 et s., comptes de 4ii/o. La pièce contenait la copie des livres de caisse des tamiai. Ils établissent le total des sommes prélevées sur chaque caisse, d'abord en 4^2/1, aux 11. i-i5 A. Ainsi éx Toù èTzjeieio'j ou aùxol [^uv£).s^a{ji.ev... eîç rieXojTcôvvYio-ov ; donc prélèvements sur leurs entrées de l'année ;
puis prélèvements sur l'encaisse qu'ils avaient reçue de leurs prédécesseurs ; ce qui prouve l'existence de Trep'.ôvra ou excédents des exercices antérieurs, non incorporés à la réserve ;
puis ex Twv e^'ç Taç Tp!,]Tipet,ç wv 7rapeXà|3op.[ev Tcapà twv Tipo- TÉpwv Ta[ji.uov. Comme Bockli l'a remarqué, il s'agit ici d'un prélèvement sur la réserve spéciale de 1000 T (') ;
enfin deux fois la môme formule, cx twv sTrexeicov comme ci-dessus.
A qui appartiennent ces sommes entrées en caisse, Ta éTtéxeia ? Les tamiai disent qu'ils ont effectué la recette.
(1) Philoch. f. 166 ; Thuc. VIII, i5.
mais il n'est jaas certain qu'elle n'appartienne pas à l'Etat. De toute façon les fonds autres que ceux de la réserve peuvent être employés sans qu'il y ait vote de l'adeia : voir plus bas le commentaire de 188-189. S'il en est ainsi, l'adeia a dû être votée pour la réserve extraordinaire, ex Twv dç Ta; Tpt.]-/ipet.i; ; l'inscription est en trop mauvais état pour pouvoir dire s'il en a été ainsi.
Toutes les dépenses qui précèdent ont été faites sous les prytanies de l'Ereclithéis et de l'Oinéis. Ici se place le gouvernement des 400, juin 411 :
'Atto 7:pu[Tave{ai; ttiç ]
éx Toù llapôevwvoç âp[yupiotJ
'^pu](j{ou ou ol ^ujji.ua^o[i,
[ ] X -h I T 4000 D, 'AGrivaiaç ^[iy.'f\<;
L'origine des fonds est nettement indiquée : on a pris de l'argent dans le Parthénon ; de l'or a été fourni par les alliés ; on a puisé dans la caisse d'Athéna Nikè. Aucune mention de l'adeia dans l'état actuel de l'inscription.
Nous possédons une autre pièce relative à cette époque, IG, I, suppl. 179 d, p. 160, du premier mois de 4ii/o> sous l'archontat de Mnésiloclios, qui a été gravée sur la même pierre que 179 A B. Les tamiai délivrent aux hellénotamiai, '\ff\'fi7C(.iJ.é^-r\(; Tr\ç ^oiikr\i; dizo twv ['^p-rifxâxjwv 'AO^iVariai;, 77 T 2034 D -|- X, 4 ob. (Cette somme est prélevée sur le trésor d'Athéna Polias), et plus de 540 D prélevées sur celui d'Athéna Nikè. Cette pièce 179 d ne me paraît pas faire double emploi avec 184, i85. Elles concernent des caisses différentes : 179 d, celles de la réserve; 184, celles des revenus de l'année et celles des excédents des années antérieures. S'il en est ainsi, dans 179 d, l'adeia a dû être votée : l'a-t-elle été ? L'inscription, très mutilée, ne permet pas de donner une réponse précise. Peut-être, d'autre part, que cette formalité gênante avait été provisoirement supprimée.
Le Gouvernement des 400 tombe en sept. 411 et l'on ne tarde pas à rentrer dans le régime ordinaire.
Ici se placent les comptes de /^iijo, IG, I, 184, i85 (A 11. 10-61, B 11. 1-58). L'inscription est en très mauvais état ; mais il semble que dans B on assiste à l'épuisement complet du trésor. Désormais, il n'y aura plus que les recettes annuelles.
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Des années suivantes, nous avons I, i88, 189 ('), cf. suppl. p. j35.
188. Dépenses de ^io/q : Aôevawt. àvéXoo-av èirl P^auxiTiTio apyovToç xai èiil rèç IÏojXIç ïi (mention du grammateus). Td^ioLi îepôy ypejjLâxov xêç 'ASevaiaç (suivent les noms) Tiapéôoaav éx tôv éirsTeiov cpa-ecpt.(7a{JLévo tÔ ôé[Jio .
189 a et b. Comptes de 4^7/6. Seul, le compte de la 2™^ prytanie est bien conservé. A la fin, 189 b, ou reconnaît plusieurs versements pour la diobélie.Le compte est dressé par prytanie et chaque article porte très exactement le jour de la prytanie ou du mois. La plupart des versements ont été faits dans les mains des hellénotamiai.
Principales particularités de 188: i" à la première prytanie, nous trouvons pour la nourriture des chevaux, 'AGevaiaç no[Âià5]oç, 3 T 3237 I>» i/3 ob ; Nixeç, 85 D 3 ob. 3/4 ; 2*^ prytanie : aux athlothètes pour les grandes Panathénées, AOevaiaç Rokiâùo^, 5 T 1000 D.
2° à la 6^ prytanie, rà èy lIâ{jt.o âvo(JioAoyé9e éXÀevoTafxia'-, (suit le nom), 57 T 1000 D ; cette même formule se retrouve plus loin à la 9*^ prytanie, xà t/ ^âi^o âvopLoXoy£(Ta[TO...], plusieurs articles représentant 4^ T 1896 D. Dans le compte de 4^7/^» on lit encore êç xev Sio^eXiav éx xêç Atytvsç, 2 T 987 D.
3<* A chaque prytanie, on rencontre des versements pour la diobélie, tantôt très forts comme celui que nous venons de rappeler, tantôt très faibles comme celui qui suit dans ce môme compte de 407/6 et qui n'est que de 2 D.
4** Que sont ces revenus annuels, éx xwv éTtexeLwv ?
5° Pourquoi pas d'adeia ?
Je vois dans cette inscription une copie du livre de caisse des trésoriers ; on trouve donc ici le relevé de tous leurs payements au jour le jour, quelles que soient les caisses sur lesquelles ils ont été prélevés. Dans tous les cas où il n'y a pas de désignation spéciale, les fonds sont retirés de la caisse de l'Etat ; dans les autres cas, ils sont retirés de la caisse d'Athéna Polias ou de celle d'Athéna Nikè.
(^)DS,5i. i3
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On comprend mieux l'intitulé èx rwv éTceretwv : les trésoriers justifient de l'emploi de leurs rentrées de l'année. Dans leurs livres, ils spécifient à quel trésor, celui d'Athéna ou celui de l'État, elles appartenaient ; l'inscription ne reproduit pas ces mentions.
Mais pourquoi, dans tous les cas^ même dans ceux où les fonds sont tirés des caisses sacrées, la formalité de l'adeia n'est-elle pas mentionnée ? De deux choses, l'une : ou elle a été abrogée, ou, ce qui est plus probable, elle n'est requise que pour les fonds de la réserve, car elle a pour but de protéger cette ressource dernière contre les dilapidations.
Une difficulté est soulevée par les versements faits avec les fonds de Samos, ib. iy ilâpto. Remarquons d'abord que ces fonds ne paraissent pas avoir réellement passé par les mains des trésoriers. Ils les portent en compte, bien qu'ils ne les aient pas touchés, ce qui est tout à fait exceptionnel (1).
Nous verrons, en effet, qu'en règle très générale, les comptables grecs ne tiennent que des livres de caisse, ne notent que les entrées et les sorties réellement opérées. Kirchhoff voit dans ces fonds les revenus des terrains attribués à la déesse (^) ; la somme paraît bien considérable pour qu'il en soit ainsi. Je préfère croire que ces fonds appartiennent à l'Etat.
Enfin, si les sommes pour la diobélie sont parfois si faibles, c'est que, comme l'a déjà remarqué Lipsius, elles constituent des compléments d'autres sommes plus fortes que détiennent les liellénotamiai. Ceux-ci commencent
(1) Kirehhoff voyait dans cette inscription un compte des prêts faits à l'aide des recettes annuelles d'Athéna Polias et d'Athéna Nikè et arrivait ainsi à les fixer à 200 T environ. Abhandl. Akad. Berlin, 1876, p. 5o.
Cf. ligne 17 : 'EXXevoTa(jL{at<; TropeSdOe, Ilpo^aévot 'AcptSvaîot xal ouvâpvoaiv, aTpaxeyôt ey; 'Epexpta; EùxXeîSsi avop.oXoyefji.of. Les mots èyç 'Lpsxpîaç dépendent étroitement du mot qui précède et indiquent la région où Eukleidès exerce son commandement.
(2) C'est aussi l'opinion de Dittenberger, I, p. 83, n. 19. — Cf. Busolt, GG, III, I, p. 219.
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par user des ressources dont ils disposent ; si elles sont insuffisantes, ils ont recours au dépôt provisoire opéré antérieurement.
Dans la seconde moitié de l'été de 409, on reprit la construction de l'Erechtlieion, commencée sans doute après la paix de Nicias et interrompue par la catastrophe de Sicile ; les travaux continuèrent dans les deux années suivantes. I, 821, 824 et suppl, p. 75 et 149, 4^9/^ et 407/8 plus un fragment publié par Kolbe, A M, XXVI, p. 2a3, lequel donne la date exacte. Autres fragments, I, 60 (suppl. p. 18) ; 282, 33ic, p. 89, Americ. journ. of Arcliaeol. 1906, p. I.
On est généralement d'accord pour voir dans la reprise de cette construction une mesure de politique sociale. La misère, dit-on, étreignait les classes inférieures et, pour les soulager, on leur procura du travail. Cette interprétation ne me paraît pas exacte. Singulière politique ! On vient en aide à quelques ouvriers très-clairsemés et parmi lesquels les esclaves et les métèques forment la majorité ; on soulage une infime minorité et, pour lui procurer du travail, on doit acheter des matériaux, faire d'autres dépenses encore qui ne lui profitent pas. Le plus simple n'eût-il pas été de distribuer tout simplement aux indigents les fonds dont on disposait ou de grossir d'autant les allocations pour la diobélie? Il est vrai que la situation était critique, mais pas encore désespérée. Il ne faut pas oublier que le régime démocratique avait été rétabli dans toute sa rigueur en juillet 410. Le peuple en attendait beaucoup ; ses partisans avaient tout promis. La démocratie représentait la résistance à outrance et en même temps les distributions d'argent, sous forme de soldes. Les gouvernements précédents, à coup sûr les Quatre- Cents et probablement la démocratie mitigée qui leur avait succédé, avaient essayé de faire comprendre aux foules que ces procédés démagogiques conduisaient tout droit Athènes à sa perte, que la guerre réclamait toutes les ressources de la Cité et même qu'à cette condition, elle était périlleuse. Ils avaient fait la partie belle à leurs adversaires : les démagogues n'avaient pas manqué de mettre en doute leur patriotisme et de dénoncer leur égoïsme qui se refusait à faire une part
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aux pauvres dans la fortune publique. Ils s'étaient posés en sauveurs de la patrie («vaincre ou mourir») et en amis des classes inférieures. Ainsi ils étaient arrives au pouvoir ; il s'agissait de s'y maintenir. La guerre se faisait au loin ; il suffisait d'envoyer à Alcibiade l'ordre de vaincre. La démagogie sévissait à l'intérieur : elle avait commencé par introduire la diobélie dont les premiers payements sont attestés pour Sept.-Oct. 410/9 par IG, 1, 188. Au tour des conservateurs de protester : les démagogues s'obstinèrent et continuèrent les distributions jusqu'à la fin de la guerre, IG, I, 189a. En dépit de toutes les mauvaises nouvelles, on était sûr de vaincre : quelle meilleure preuve que cette pension de deux oboles touchée par 4000 citoyens environ durant la /\^ prytanie de 4^0/9 ^ Mais des esprits mal faits, des « nouvellistes » murmuraient, critiquaient, émettaient les plus sombres prophéties, et peutêtre la belle confiance du peuple commençait-elle à s'ébranler. On se rappela opportunément que « quand le bâtiment va, tout va ». Les démagogues ne pouvaient d'ailleurs moins faire que ces « réactionnaires », qui avaient eu nom Périclès et Nicias ; sous les yeux des « nouvellistes » quelque peu déconcertés, on reprit la construction de l'Erechthéion. C'était d'une belle audace, d'une folle témérité, mais la démagogie prouvait le mouvement en marchant, la prospérité publique en dépensant. Une fois engagés dans cette voie, les démagogues devaient aller jusqu'au bout. Ils avaient pris le parti de ne jamais songer sérieusement à l'avenir ; ils avaient décrété le succès ; il n'y avait plus qu'à l'attendre, sans rien changer à la politique intérieure. Quand on a fait une sottise, a-t-on dit, le plus sage est encore d'y persister. Ils s'entêtèrent ; mais le trésor achevait de se vider : ils recoururent aux grands moyens; en 407» 011 envoyait à la Monnaie les Victoires d'or (^). On continuait quand même à payer la diobélie et à prophétiser la défaite des Spartiates.
(•) Philochor. FHG, I, p. 120, cf. IG, I, 140. Remarquons en passant que le mobilier sacré fait partie de la réserve et que l'adeia a dû, ou aurait dû, semble-t-il, être votée.
On se demandera comment, au milieu de tous ces gaspillages, la guerre a pu être poursuivie. C'est ici qu'apparaît encore une fois une des inconnues du budget des Athéniens. L'armée a comme consigne de se tirer elle-même d'affaire : elle use des réquisitions; au besoin, elle recourt au pillage et au bi-igandage La flotte athénienne tient la mei* à la façon des corsaii-es. Périclès n'avait pas voulu recourir à ces moyens et, pendant toute la première période, on persista dans son système. On utilisait le butin régulièrement fait, d'après les lois de la guerre ; mais on respectait les droits des alliés et des neutres. La démagogie suppiima tout simplement le droit des gens et, par ce procédé, elle prouva qu'on peut faire la guerre, sans avoir en caisse un sou vaillant. Périclès combattit ses ennemis par les moyens d'un grec civilisé; les démagogues retournèrent à la barbarie.
Les documents se font de plus en plus rares.
IG, I, 190-191, fragments très mutilés des comptes de 406/5.
On y lit un versement de 3o T, un autre de x aux athlothètes pour les Panathénées et 1. ii, KecpâXawjv "AOev[a'!]at. noÀ'.â[o'. ] [Nixje', x£[tpaÀ]a!.ov, ii45 [-|- x D
Puis, 1. i3 : Tâoe ex toO ' OTz[j.<j']hoù6^ol'j 7iap]£5o{jie[v Ce
sont, 1. i5, des statères de Cyzique ; 1. i6, de la monnaie athénienne ; 1. 17 : x +] 80 D, 5 ob. 'AÔr,va[{a<;| ; 1. 18 : 'AGriVataç Kuw['-xyivoI crTax-^peç] ; 1. 19 : [x +] 44 stat. 'AGyi- [vaîaç] (').
Essayons d'établir le compte de la Guerre de Décélie, juillet 412 — avril 4o4' Imit années.
Les ressources ordinaires faiblissent; 1 excédent qu'elles laissent est donc bien réduit. Tout à l'heure, il était de 1600 T par an. Réduisons-le d'une moitié; les huit années donnent 6400 T. Réduisons-le d'un quart : nous obtenons 9600 T. Le coût de la guerre doit être très élevé puisqu'elle se fait au loin ; supposons 1600 T seulement, comme dans
(1) Cf. le texte donné i)ar Kôhler, Ilermes, 3i, p. 149- Les fragments IG, I, 190-191 appartiennent aux dernières années de la guerre, Ed. Meyer, Forsch, II, p. 189.
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la guerre d'Archidame : nous aurons 12800 T et nous constaterons un déficit énorme Une partie est couverte par la réserve spéciale de 1000 T qui fut épuisée dès 412/1, et i)ar les revenus annuels des trésors sacrés ; le reste doit l'avoir été par le brigandage.
Fonds déposés dans l'Opisthodomos
La mention de l'Opisthodomos, dans l'inscription citée tantôt, nous oblige à nous arrêter quelques instants. Ce n'est pas le lieu ici d'entrer dans la discussion qui a été soulevée par Dorpfeld à i)ropos de l'Opisthodomos. Une chose est bien certaine, c'est que l'Opisthodomos n'est pas une partie du Temple que nous appelons le Parthénon ; c'est un monument distinct : d'après Dorpfeld, la cella de l'ancien temple d'Athéna tout près de l'Erechtheion. Le Parthénon lui-même se composait de trois parties : le Pronaos, l'Hécatompédon et, derrière celui-ci, le Parthénon proprement dit II est bien remarquable que les inventaires des trésoriers de la déesse portent des objets précieux dans les trois parties du Temple et ne disent rien de l'Opisthodomos. Il en faut conclure que dans celui-ci ne se trouvait, appartenant à Athéna, que de l'argent monnayé.
Remarquez qu'à Délos, les comptes des hiéropes comprennent un inventaire des objets sacrés et une vérification des caisses. Cette dernière pièce manque à Athènes^ et elle a toujours manqué ; car si elle avait existé, le travail des logistes, I, 278, n'aurait pas été nécessaire. Il ne reste ((ue nos inscriptions qui ont fourni les mo3^ens d'établir le compte I, 278.
Par contre, les traditiones des trésoriers des autres dieux, IG, I, 194-225, relèvent surtout l'existence de monnaies de provenances diverses, statères de Cyzique, etc. ; les mentions d'objets sacrés, phiales, etc. sont relativement plus rares. Le trésor des autres dieux formait donc un tout, et nous savons qu'il était déposé dans l'Opistho-
domos (1), IG, I, 32B. Là aussi étaient déposées les richesses monnayées d'Athéna ; elles occupaient la droite ; la fortune des autres dieux était rangée à gauche, IG, I, 32B. Remarquez qu'à part le compte des logistes, IG, I, 278, nous n'avons aucune trace de payements faits par les trésoriers des autres dieux. Le compte des logistes s'arrête en 428/2. On ne dira pas qu'à cette époque les fonds des autres dieux sont épuisés ; il reste en tout cas le mobilier sacré et puis, après la paix de Nicias, un remboursement de 200 T est fait par la Cité. Il faut donc constater de nouveau que nos archives sont incomplètes, qu'il y manque toute la comptabilité des trésoriers des autres dieux après 428/2.
On peut se demander si toutes les espèces monnayées appartenant à Athéna Polias étaient réunies à l'Opisthodomos, ou seulement une partie. Nous revenons à la question que nous posions tout à l'heure à propos de l'Opisthodomos (^).
Il est mentionné dans l'inscription que nous venons de citer I, 190-191 et dans IG, I, 278, 1. 20.
IG, I, 278, 1. 20, à propos d'un versement à Démosthène et à ses collègues, fin novembre 425, pour une expédition autour du Péloponèse, o-xparriyoCç irepl IIe);07i6vvYi<TOv ; on lit, après l'indication de la somme de 80 T, les mots: éx zoù 'Ott'.o-Ooôôjjio'j. Ces mots ont peut-être été copiés par inadvertance des comptes des trésoriers de la déesse, et peutêtre doivent-ils être sous-entendus ailleurs, c'est-à-dire qu'il n'y a pas que ce seul versement qui provienne de rOpisthodomos ; mais si, à cet endroit et ailleurs, les trésoriers avaient écrit ces mots, c'est qu'ils y voyaient une utilité, et cette utilité ne pouvait être que d'indiquer la caisse d'où l'argent était sorti ; par conséquent, il y avait au moins une autre caisse, ou plus exactement d'autres caisses dans un autre local.
(') L'Oi)isthodomos est encore ineutionué dans un fr. très mutilé d'un inventaire dressé par les trésoriers des autres dieux, IG, I suppl. p. i65.
(«) Ed. Meyer, o. 1. p. i38.
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Cette distinction me paraît nettement marquée dans IG, I, 190-191. D'abord, compte des sommes dues à Atliéna Polias et à Athéna Nikè ; puis à partir de la 1. 6, « voici les payements que nous avons faits à l'aide des fonds pris dans rOpisthodomos » ; et ici encore des distinctions sont établies : d'abord 1. i5 et 1. 16, aucune provenance n'est indiquée ; puis 1. 17, la provenance : 'AÔrivaiaç.
Nous voyons donc que dans l'Opisthodomos, il y avait d'abord des caisses qui appartenaient à Atliéna et à d'autres administrations. Ensuite, il y avait des caisses dans un autre local que l'Opisthodomos.
Quant à savoir d'après quel principe les fonds étalent répartis entre ces locaux, il y faut renoncer. Peut-être les revenus de l'année n'entraient-ils pas à l'Opisthodomos.
Le Décret de Callias
Il me reste à considérer de plus près un document dont j'ai déjà parlé plus d'une fois, le décret de Callias ("), IG, I, Si. La pierre porte deux textes gravés sur chacune des faces. Comme nous le verrons tout à l'heure, ils constituent deux décrets différents votés à des dates différentes.
Je commence par établir que nous sommes bien en présence de deux décrets différents (^) et que le second est d'une date plus récente que l'autre. D'aboi'd dans celui-ci, l'expression ol aXko'. 6soi n'est pas encore entrée dans l'usage ; les trésors des divinités sont réunis pour la première fois ; l'inscription dit simplement ol 9eo{. Les choses sont autres dans le second décret : les trésoriers des autres dieux sont en fonctions depuis plusieurs années, et l'expression caractéristique, ol ciXko: Heoi, qui suppose la concentration de tous les trésors à l'Acropole, est devenue de règle.
(») Dittenberger, Sylloge, 21 et Add. II, p. 808 1= Ch. Michel, 76 = Hicks-IIill, 49 = Ad. Wilhelm, Akad. Anz. der philos. -histor. Classe, Wien, 10 Juli 1901.
(2) Contrairement à l'opinion d'Ed. Meyer qui croit à un seul décret proposé par Callias mais amendé à l'Ekklésia.
Ensuite, certaines clauses font double emploi, si l'on suppose qu'elles appartiennent au même décret. Ainsi les clauses 4 et lo, qui se répètent quant au dépôt des richesses sacrées dans l'Opistliodoraos, et les clauses 2 et 10, qui se contredisent en tant qu'elles s'occupent du remboursement des créances des autres dieux, la clause 2 prévoyant un remboursement d'une dette incertaine et la clause 10 décrétant le remboursement d'une dette certaine de 200 T.
Enfin, voir les observations présentées plus bas à propos de la clause 8, sur la date à laquelle apparaît l'adeia dans les inscriptions.
Maintenant, quelle date assignerons nous à ces décrets? Kirchlioff (') propose pour les deux, une date antérieure à 434/3 ; de même Ed. Meyer (2). Opinions contraires de Bockli (^) : 419/^ — 41^/7 î ^® Beloch ('*) : entre la paix de Nicias et la guerre de Sicile ; de Cavaignac (^) : 420/19.
Les caractères épigraphiques indiquent que nos textes n'ont pas été gravés avant 421/0 ; mais le contenu donne une date antérieure. Dans 32 A sont institués les trésoriers chargés de gérer les richesses des autres dieux. Ces trésosiers apparaissent pour la première fois en 429/8, IG, I, 199. Nous savons que leurs comptes vont d'une fête des Panathénées à l'autre, IG, I, 82 A. Donc les comptes, IG, I, 199, dont il ne reste qu'un fragment, commençaient aux Panathénées précédentes, c'est-à-dire à celles de 434/3. Beloch {^) a essayé vainement d'ébranler cet argument
(') Abliamll. der Berl. Akad. 1864, p. 8. et 1876, p. 21. Loeschke, De titulis aliquot atticis cxuaest. histor. Diss. Bonn, 1876, p. i-ii, avait proi)osé comme terminus ante qaem, 442/1. Cette opinion a été refutée par Kirchhoff, 1. c. 1876.
(^) P- 93 : '^ au plus tard durant l'été de 434 »•
(^) Staatshausli. I, p. 696 et II, p. 49-
(*) Rhein. Mus. 43, p. ii3.
(^) Rev. de Philol. car dans Hist. Financière, Cavaignac adopte l'opinion qui admet deux dates différentes.
C') Rhein. Mus. 43, p. ii3. Il faut pour cette question de date consulter Ed. Meyer, Forschungen, II, qui me parait l'avoir traitée avec une singulière érudition.
de Kirclilioff : il est vrai que IG, I, 199 ne porte pas les noms de dix tamiai ; il devait y en avoir cinq nommés ; mais dans d'autres inscriptions du même genre, les collèges ne figurent pas non plus au complet ; ainsi, pour les trésoriers de la déesse, IG, I suppl. 298, p. 146 et 299a, p. 147 ('). Il n'y a donc rien à conclure des lacunes de la liste I, 199.
D'autre part, rien ne s'oppose à ce que 32 B ne soit postérieur à la paix deNicias; je proposerais l'année 4^8/7 : comme à cette époque, un travail semblable à celui qui avait eu lieu vers 4^4/^ s'imposait, on publia à nouveau le décret de Callias, qui contenait les règles à suivre (*).
Parcourons et résumons notre document.
(1) De même, dans IG, I, 3i8.
(2) Mon ami, M. Eng. Drerup, a bien voulu revoir pour moi la pierre qui se trouve au Louvre. Elle a beaucoup souffert, parce qu'elle a été utilisée comme table d'autel ; la face A était placée en haut et l'on avait retaillé la pierre, en rabattant les côtés de telle sorte que la face A a gardé une hauteur de o"*,5'2 et une largeur de o'",7i ; l'autre face a été réduite à la hauteur de o'",42 et à la largeur de o'",43.
La table d'autel était placée dans le sens de la largeur : elle offrait donc, puisque la face A était mise au-dessus, une largeur de o"',52 sur une profondeur de o'",7i. Ces dimensions, i)our une table d'autel, se sont pas proportionnées, et l'on eût mieux compris que la pierre eût été placée dans l'autre sens. D'où l'on peut conclure qu'elle ne nous est pas parvenue intacte ; la dimension de o"',52 a été réduite, à di'oite et à gauche, ce que semble indiquer la façon assez grossière dont les bords ont été rabattus ; elle était peut-être autrefois, si l'on tient compte de la dimension de o"\7i comme profondeur, de i'",4o à i'",5o.
Sur la face A commence le décret dit de Callias à o'",o3 du bord ; on supposera qu'au-dessus du texte, il y avait autrefois un esi)ace vide, qui peut-être avait reçu une décoration en couleur.
Face B, si l'inscription avait commencé à la même hauteur que sur la face A, il ne manquerait qu'une ligne et non deux ou trois, comme le dit M Froehner. Mais rien ne prouve que le texte B commençait à la même hauteur que A, et d'après ce qui vient d'être dit de l'état de la i)ierre, on peut supposer qu'il manque un morceau assez considérable de B en tête, par exemple le préambule du décret. Rien ne s'oppose donc à ce que les deux inscriptions forment deux décrets différents, gravés cependant à la même épocjue. D'ai)rès M. Cavaignac, Hist. Financière, p. XX, sur la face B, il manque au moins deux lignes au début : « il y avait largement place pour l'intitulé d'un décret ».
l'administration financière des cités grecques. 2o3
Premier décret (proposé par Callias).
1. Ordre de rembourser aux dieux les sommes qui leur sont dues, puisque 3ooo talents ont été déposés dans le trésor d'Atliéna: aTroSôva'. toÎç ^eoiç [-rjà y i^i^<y.~:ct. xà d(pe).ô[/eva, inziZz il'. 'AOevaia!, xà rp'.o-yO.'.a TâXav-[a] âvevéveyxxat, êç tcôX'.v lia £(p(Té(pt.o-TO, VQtjLL(Tp.aTO(; lieae^aTcô.
Quelle est la portée qu'il faut accorder au mot : àvevévevxxat. (^); indique-t-il un remboursement (-) ou un dépôt?
S'il s'agit d'un remboursement, le mot est bien mal choisi, surtout après qu'il vient d'être question de la créance des antres dieux. Il me semble i)his probable que l'État, ayant fait le calcnl des bonis des exercices antérienrs qui restent dans ses différentes caisses, a ordonné d'en verser une partie dans la réserve du trésor d'Atliéna. Il n'y a donc pas à ce moment de dette de l'Etat envers ce trésor ; et cette raison me paraît décisive pour reporter notre déciet A à une date antérieure de plusieurs années à la guerre du Péloponèse.
Il faut remarquer, avec Ed. Meyer, que rien n'oblige à croire que ce remboursement vient d'avoir lieu ; le texte constate qu'il est terminé : il a sans doute commencé à une époque antérieure au décret (^).
2. Mesures pour le remboursement aux autres dieux, ToCç Ôeorç: âT:oSt,[ô]ôva'. os à.Tzo tôv ypejjiâTOv, a èç aTcoSotrîv éoriv loZc, OeoCç ecpa-£cpt,«7|Ji[é]va, râ xe uapà xo^ç eXArivoxatjiia'.ç ôvxa vOv
Cf. Eplieiii. arcJiaiol. 185)7, ]>. 176 = Dittenberger, Svlloge, 911 : la pierre porte deux décrets dédales différentes et ^/-aoéi- à des époques différentes. Le premier a été grnvé entre 4t>o et 44^ ; le second, un certain nombre d'années après, en tout cas avantEucIide. Par contre, d'après Keil, Anonvinus, p. 3o2, ces deux décrets auraient été gravés en même temi)s ; ce seraient deux copies ; le commencement reproduit l'ancienne inscrij)tion ; la suite reproduit le texte déposé aux archives. De là, les différences d'alphabets. Ce cas ressemblerait donc au nôtre, qui présenterait également deux documents de dates différentes mais gravés à la même époque.
(') Cf. dans les comptes de Uélos, 180, lignes 4 et s. : xo àireXôôv £x TtjVou, et ligne 7 : xô àvevî^ôèv èx ttji; Mivotji;.
(*) Comme le pense Beloch, Rhein. Mus. 43, p. ii().
(^) Gesch. des Altert. IV, p. 87.
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xal Tà).Aa à ècrT'- to'jtov [~]ôv '/psjjiàTOv, xal Ta êx Tèç ôexaTSç (') È-e'-oàv TîpaOè!..
Le versement des 3ooo talents est achevé ; iu)tre clause 2 règle l'emploi d'une partie du surplus, déduction faite des Sooo T, -:à te -apà toi<; D.XevoTat/ia'.ç ô'vTa vùv. Les hellénotamiai verseront aussi le produit de la vente de la dékatè, xal Ta èx tIç SsxaTSç £7tet,oàv TipaOè',.
3. Ordre aux logistes d'établir le compte des dieux, Xoy!.aâ(7Gov... Ta ocp£).ô[ji.eva xoî^ GeoLç.
4. Établissement des tamiai i)Our gérer les fonds des dieux. Détermination de leurs attributions. Dépôt de tous les trésors dans l'Opistliodomos , Iioùtoî. os Ta[j.t.£'j6vTov sfx r.okei ev tô». 6tz'.'7H[oo]6ij.oi..
5. Après le dépôt des Sooo T et le payement de la dette aux dieux, il reste un solde ; il sera employé aux travaux de fortification et à l'arsenal, STre'.oàv os àTrooeôopisva h toÎç Beoliç [Ta ypjéjjiaTa, eç tÔ vcôp'.ov xal Ta Tsl'^e toÎç Tieptôart, yplo-Oat yp£{jiaa-[i.v].
Il semble donc que l'Etat dispose d'une grosse somme d'argent et en lègie l'emploi. Quelle en est l'origine ? Nous plaçons ce décret en 435/4 ■" il faut écarter tonte idée d'une guerre ayant produit tout d'un coup un énorme butin ; comme Je l'ai déjà dit, ce décret me paraît régler tout simplement l'emploi des fonds qui se trouvent chez les hellénotamiai; il utilise les b(mis des exercices antérieui'S.
Second décret.
6. Mesures pour la confection des Victoires d'or et des vases sacrés ; ce passage est très mutilé : la première ligne porte : Ta Hh]ivy. x[a]l Taç vi[xaç Taç ypj'jo-à; xal Ta ■n:[op.7r£Îra. Je rappelle les inscriptions citées plus haut, IG, I, 820 de 420/19 et 33i f g.
(') Beloch a vu, à tort semble-t-il, dans cette ScxâtT), le droit levé au Bosphore à une époque postérieure ; cf. Mémoire VI.
A rapprocher peut-être la ôexâTTj à Delphes ; à Délos, la oexâtr, svotxîtov, la Ssxâxïj xoû aÎTOj, la osxâx-rj lyôûtov. (Comptes de 279, BCH, XIV, pp. 440, 433, 442.). Cf. le Mémoire V.
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7. Défense de se servir des fonds du trésor d'Athéna, de ceux qui 3'^ sont actuellement^ de ceux qu'on y versera plus tard, de s'en servir pour un autre objet, sauf pour celui qui précède jusqu'à concurrence de loooo drachmes et sauf encore pour les travaux d'entretien èc, èTr'-axeuév.
Voici la lecture nouvelle de ce passage par M. Ad. Wilhelm : toÎ; S]è a)v)vOi<; •/^p£|jiaa-[t,v lol]^ tIç 'AGevaia; To[t!'ç xe vûv 3a-t,v épi 7rô).et, x]al hârr' av x[b] Xo[t.7rôv àvJaospeTat. {xk ypêa-[6ai (jieSs â.ncfy(xkL<yxev ojk' aÛTÔv èç a).Âo [fxeSkv s] Iç xaÙTa huTiep fxu[pia(; Spaypiàç 'è éç ETnaxjeukv iâv xi. Sseft..
Le texte nouveau porte xo^ç... ;)(^p£{j.aa-iv xo^ç xê; 'AOevaiaç, le trésor d'Athéna. Il ne laisse donc aucun doute: toutes les sommes qui sont dans le trésor d'Athéna appartiennent réellement à ce trésor ; donc les versements que l'État opère dans la réserve sont incorporés à ce trésor, l'État cessant d'en être le propriétaire.
8. Emploi des fonds soumis à la formalité de l'adeia, c'est-à-dire que toute proposition relative à cet objet devra au préalable avoir été spécialement autorisée parle peuple ; à défaut de quoi, l'auteur de la proposition s'exposerait aux peines les plus graves : sç olXky) oè (jieôev yp£<yf)a.[i xoC; '/p£[j.acri.v, làv ;jie x]£v ài5e!.av cpo-£©[{(T£xai ô] 8è{i.o; xaGâirep l[àv xèv aS£!,av ùiùôi £a-cp]opàç.
Que comprennent les -/^pé^cuxoL dont il est question ? Certainement la réserve. Les autres fonds de l'État, déposés à l'Acropole, ne sont pas soumis à cette formalité, ni non plus les autres fonds des trésors sacrés : car on n'a pu avoir l'intention de les rendre indisponibles dans une large mesure: or, tel serait l'effet de la clause, si on l'appliquait à tous les fonds qui se trouvent à l'Acropole ; les trésoriers de la déesse ne pourraient même plus, s.-ins autorisation spéciale, pourvoir aux dépenses ordinaires.il faut remarquer que dans I, 179 et I. suppl. 179 a, b, il n'est fait aucune mention de l'adeia, c'est ce qui oblige, me semblet-il, à reculer la date du second décret : les documents 179 et 179 a, b, appartiennent aux années 433/2 — 43i/o.
(') M. Goldstaub, De àSct'as notione in jure publico attico, Breslau, i88g.
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L'adeia apparaît pour la première fois dans IG, I, i8oi83, en 418/7-415/4 pour les fonds versés par les trésoriers, 'Âôrivaiot. àv-/^)vW(Tav, et pas pour les fonds prêtés, 'E)vX'rivoTa[jiiat,<; èôave{(7ap.ev, les premiers étant pris dans la réserve, et les seconds étant pris dans les bonis et dans les revenus de l'année des trésors sacrés. Dans 188, pour les versements faits à l'aide des revenus annuels, cx twv êTtSTeiwv, tant de l'Etat que des trésors sacrés, pas d'adeia.
9. Ordre aux hellénotamiai de déposer dans le trésor les excédents des tributs : éx oè tôv ccopov] xaTaTiBévat, x[aTà tô]v IvLauTÔv Ta li£xà[(TTOTe TiepiovTa Tiapà rojtç Tajji.{a(n xôv [têç AOjevaîaç xbç 'EX)vevo[TafXLai;. Les Ttepiôvra dont il s'agit ici
ne sont pas la même chose que ceux dont il est question dans le premier décret, article 5. Là, il s'agissait du solde d'une somme déterminée, après dépôt dans la réserve de 3ooo T et remboursement aux autres dieux. Ici, il s'agit de l'excédent disponible, à la fin de l'année, d'une recette ordinaire, le plioros. Il ne sera pas immédiatement incorporé à la réserve, mais formera dans les mains des trésoriers un dépôt qui ne deviendra définitif que si on décide de le transformer en un versement dans la réserve. A partir de ce moment, il y aura donc à l'Acropole, outre les trésors d'Atliéna et des autres dieux, un trésor de l'Etat ; mais il sera géré, comme l'indique d'ailleurs le texte, non par les hellénotamiai ('), mais par les trésoriers de la déesse.
10. Après remboursement, suivant décret, des 200 T aux autres dieux, ordre de déposer les fonds de ceux-ci dans l'Opisthodomos à gauche ; la droite sera réservée au trésor d'Athéna, iizei.ùyy éx tô]v 5î.axoa-{ov Ta[)vâvTo]v; hà èç âTcôoo(Ttv è<p[<7£cp!.o-Tat 0 8l[JiO(; TOÎç] olXkoii; ôeotç, â[7io5o9]èt, xà d(pe)v6{JLeva; Ta[(i.'.eué<T9o xà jjiev xl; 'Aôejvaiaç ypéjjiaxa [év xôi] èni Seya'.à xô 'OTct.(T[9o5ojJio, xà 8è xÔv ciXkoy 6]eôv èv xôt. èiz' àp[t(Txep]â.
Le premier décret avait ordonné en 4^5/4 un remboursement complet de la dette, et pris des mesures pour l'éta-
(') Comme le pense Dittenberger après Kirchhoff, note 18.
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blissement de celle-ci. Le second décret constate l'existence d'une nouvelle dette de 200 T et ordonne le remboui-sement immédiat.
Si on place ce second décret après la paix de Nicias, il semble qu'à ce moment, d'après IG, I, 278, la créance des autres dieux était supérieure à 200 T. Cependant notre clause paraît supposer que cette dernière somme suffira et même amplement pour éteindre la dette de l'État. Cette objection me paraît forte : il faut, pour l'écarter, admettre qu'il y a eu antérieurement un premier remboursement. Rien de j)lus vraisemblable, puisque notre décret est de plusieurs années postérieur à l'arrêté de comptes, I, 278.
Le second décret ne répète pas le premier en ce qui regarde le lieu où seront déposés les trésors sacrés : celui des autres dieux, d'après le premier, sera déposé dans rOpisthodomos : celui de la déesse s'y trouvait déjà, tout au moins depuis 4^5/4» d'après IG, I, 278 (') : le second décret prend des mesures pour prévenir toute confusion.
II. Mesures pour l'inventaire régulier des richesses des dieux : 'ÛTuôda Bk tô]v ypejJiâTov tÔv [luepôjv àoraTa èaTt,v s àv[àpt'i)pLa^ TaGra àpiO|/.è(Ta]'. vùiv {xerà tôv Te[TTàp]ov âpyôv, bal éS(So[(7av âel ibXkôyoy éx IlavjxQevatov éç na[vaOiv]a'.a ÔTroo-a p.éy ypu[(Tà £aTt.v s ÔTiôo-a àpyjpà] e h'j[7t]âp[y]upa^ <3T£[TavTa(;.,.
Il est donc ordonné un récolement des objets sacrés qui n'ont pas encore été inventoriés, et pour y procéder, on s'adressera aux quatre magistratures, qui chaque fois ont rendu leurs comptes d'une Panathénée à l'autre, c'est-à-dire, comprend Dittenberger, tous les tamiai encore vivants ou présents à Athènes, dont le concours pourra être utile {^). Ces tamiai sont ceux de la déesse, et les objets à inventorier appartiennent à Atliéna {^).
(') Voir supra p. 199.
(2) Les quati'e otpyÇ^at sont enco'e nommées dans d'autres documents ainsi dans T, 117: TstSe TtapeSoaav at TéxTapsi; àp^aî, a" èSîSoaav TÔV Xdyov èx navaÔTjvaûov è; OavaO-nva'.a. Le mot ael que l'on lit dans la lacune est décisif pour le sens du passage.
(^) Ed. Meyer, Forschung. p. 76, a montré que Beloch avait eu tort d'appliquer ce passage aux trésoriers des autres dieux.
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Si nous jetons un coup d'œil d'ensemble sur la gestion des finances athéniennes durant les guerres du Péloponèse, une grande division s'établit en 4^2/1. A ce moment, les Athéniens épuisent leurs dernières économies et bientôt ils seront limités, pour soutenir la lutte, à leurs revenus annuels.
Nous avons essayé de montrer comment la situation financière révèle le gâchis qui règne dans le gouvernement : la mauvaise politique fait de mauvaises finances.
Jusque là, Athènes a été dirigée par des houimes d'Etat qui savaient que « gouverner, c'est prévoir » ; à partir de ce moment, par des hommes qui écartent toute pensée de l'avenir.
Dans la première période, une date importante est 428/2. On peut croire, d'après IG,I, 278, queles fonds de la réserve étaient sur le point d'être épuisés. Et l'on comprend que Nicias et ses amis aient poussé à la paix. Sans doute, ils auraient pu continuer la guerre, puisque les démagogues la continuèrent bien de 412/1 à 4<^/3 ; mais ces hommes d'Etat ne voulurent pas employer les procédés de la démagogie. Celle-ci no connaissait aucun scrupule : Périclès et Nicias étaient plus honnêtes. S'ils demandaient à la guerre elle-même, au butin, des suppléments de ressources, ils reculaient devant le brigandage qui permit à Cléophon et à ses amis de vivre pendant quelques années encore.
Il faudrait peut-être en rester là ; car vouloir dresser un bilan semble à première vue une entreprise chimérique. Essayons cependant sans nous faire illusion sur les résultats auxquels nous aboutirons, et sans vouloir leur assigner une autre utilité que celle de traduire en chiffres les idées que nous venons d'indiquer. Et pour plus de facilité, divisons notre bilan en trois chapitres :
avant la paix de Nicias ;
durant la paix de Nicias ;
durant la guerre de Décélie.
Demandons-nous d'abord ce que la guerre a coûté durant ces trois périodes.
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Nous avons à cet égard deux données précieuses : d'abord les recettes ordinaires ont été absorbées tout entiè res; ensuite il a fallu souvent encore recourir à des recet tes extraordinaires, prélèvements sur la réserve, sur les fonds déposés, emprunts aux trésors sacrés. Guerre d'Arcliidame . i6564 T Guerre de Sicile . . . 17000 » Guerre de Décélie . . 12800 »
Il y aurait lieu de déduire les sommes dépensées pour les statues (IG, I, 3i8 et 820 supra), pour l'Ereclitheion. Pour fixer les idées, écrivons i25o T : il resterait environ 45000 T pour les dépenses militaires.
Mais, nous l'avons déjà observé, la moyenne annuelle, 1600T, pour la guerre de Décélie, est bien faible: on n'exagérerait peut-être pas en la portant à 2000 T, ce qui donnerait pour cette guerre un total de 16000 T et ferait monter le total général à 49^64 et, en déduisant les i25o T prévus ci-dessus, à 48266 environ. Rappelons aussi que les frais de la guerre de Décélie n'ont pu être couverts que par le brigandage.
Pour établir ces calculs, j'ai essayé de me dégager du souvenir de ceux de Belocli .Je les revois après coup et je constate que nos deux résultats s'éloignent l'un de l'autre: d'un coté, 48000 T, de l'autre 35ooo qui sont indiqués comme inférieurs à la réalité. J'estime que mes calculs serrent celle-ci de plus près,
A l'Acropole, se trouvent d'abord le trésor d'Athéna administré par les Ta[j.f!a'. tyI; Osoù ; à partir de 4^5/4, celui des autres dieux, administré par les Ta[j.îat twv oîWoiy Oewv. Dans ces trésors, on distingue d'abord les caisses qui contiennent la réserve du trésor d'Athéna, une somme mise de côté pour des cas extraordinaires ; puis les excédents des exercices antérieurs, ta Trepiovra ; enfin les revenus de l'année, xà éTréxeta.
Jusqu'à la paix de Nicias, il n'y a pas à l'Acropole de fonds appartenant à l'Etat : les caissiers de l'État gardent
les TTsp'.ôvTa et les èTzéTeia. de celui-ci ; les irepwvTa jusqu'au moment où le Peuple décide de les verser dans la réserve, les i7T£Tet,a, c'est-à-dire non pas toutes les recettes de l'année, mais celles dont la diataxis n'a pas ordonné l'affectation à des dépenses déterminées.
En vertu de IG, I, SsB, les liellénotamiai doivent déposer à l'Acropole les Tcep'.ôvxa du plioros ; ce même ordre n'est pas donné aux autres caissiers de l'Etat ; mais on peut supposer que la mesure les atteindrait, si, par hasard, ils accumulaient dans leurs caisses des sommes importantes. Il résulte de ce qui précède que la diataxis n'était pas complète ; elle laissait chaque année des fonds en dehors de la répartition ; pendant l'année en cours, ils étaient des £7Z£T£t.a; à la clôture de l'exercice, ils devenaient des bonis ou TtEpiovra.
Nous avons a[)pris à connaître plusieurs fonctionnaires des finances : les trésoriers de la déesse, ceux des autres dieux, les liellénotamiai ; il faut ajouter les colacrètes, les apodectes, les poristes, les légistes (').
Les colacrètes Ç^) existaient déjà à l'époque de Solon ; ils avaient disparu avant l'époque d'Euelidc. On peut supposer que dans les premiers temps, ils étaient les principaux ou môme les seuls caissiers de l'Etat. Les liellénotamiai cependant étaient préposés à la gestion du phoros. L'administration des finances était si simple qu'elle n'exigeait pas un nombreux personnel. L'unité de la caisse, si elle a jamais existé, disparut au fur et à mesure que, les recettes augmentant, la gestion se compliqua.
De là, l'institution des apodectes que l'on a attribuée à Clisthènes, mais qu'il est préférable d'attribuer à Périclès {^). Les apodectes, au IV siècle, reçoivent toutes les recettes et les distribuent entre les diverses caisses.
(*) Pour ceux-ci, voir supra, p. igo.
(-) Voir sur les colacrètes, Christ, o. 1. p. i5. Meyer, Forsch. Il, api)en(lice 1 . Keil, Aiionymus, p. 164. (3) Keil, o. 1. p. 166.
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L'unité de la recette est ainsi réalisée. Impossible de dire si elle l'a été dès l'institution des apodectes ; cela est probable, car, dans nos plus anciens documents, ceux-ci ne fonctionnent que comme receveurs : les colacrètes étaient à la fois receveurs et payeurs (^). Si on a séparé les deux offices, c'est, suivant les apparences, pour donner le premier tout entier aux apodectes. L'inscription, I suppl. 53a, p. 67, est particulièrement intéressante à cet égard. Elle est de 41^7 6t contient la plus ancienne mention des apodectes. Ceux-ci apparaissent dans ce cas comme receveurs et, notons le, receveurs des loyers des domaines sacrés. D'autre part, les frais de la stèle sont mis à la charge des colacrètes.
Les trésoriers de la déesse participent, comme lesliiéropes de Délos, à la gestion des fonds del'Etat; ils les reçoivent en dépôt et payent, valablement, suivant les ordres du Peuple.
Les hellénotamiai perçoivent le plioros, l'une des prinpales recettes de l'Etat. On aura remarqué que tous les fonds remis à l'Etat par les trésoriers de la déesse passent par les mains des liellénotamiai. Il y a bien par ci par là quelques exceptions apparentes dans nos inscriptions ; elles proviennent d'abréviations dans la rédaction. Les trésoriers ne payent donc pas directement les dépenses décrétées parle Peuple. Pour quel motif? Peut-être parce que toutes les sommes dont ils disposent leur ont été remises par les hellénotamiai, qu'elles proviennent des tributs ou du butin : ainsi les écritures des deux collèges se contrôlent réciproquement.
Les frais des stèles, après avoir été mis à la charge des calacrètes, le sont à celle des hellénotamiai dans les dernières années du V^ siècle (=^).
Dans son étude sur les poristes (■'), J. Beloch a cru pou-
(') M. Keil, o. 1. me paraît avoir montré que les colacrètes furent supprimés en 410.
(-) Voiries cas rassemblés par I^aarfekl, Gr. Epigr. p. 721.
(•') Rliein. Mus. 89, p. 249. Seholl, De extraordinariis quibiisdam magistratibus Atheniensium. Comment, in lionor. Th. Moinmseni, 1877, p. 454. voit dans les poristes un collège adjoint à celui des probouloi.
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voir signaler une intéressante tentative de centralisation de l'administration financière: les poristes, dit-il, i)araissent avoir été institués en 4i3/2 ; ils sont encore mentionnés en 4<^6/5 et subsistent, semble-t-il, jusqu'à la paix d'Antalcidas ; les grammairiens ne savent de leurs attributions que ce que le titre même en dit : les poristes s'occupent de procurer des ressources à l'État, Tiôpoç yyr\]x<y.- TCi)v. Belocli a clierclié à préciser : les poristes, d'après lui, président à la confection du budget ; c'est en vertu de leurs pouvoirs que peu avant la représentation des Grenouilles, les honoraires des poètes comiques ont été réduits. Cette hypothèse méritait d'être rappelée, car nous verrons plus tard apparaître des fonctionnaires exerçant sous des titres différents les attributions que Belocli accorde aux poristes : eux aussi, sont investis d'un contrôle général sur les recettes et les dépenses et nous verrons que c'est à l'occasion de la diataxis, de la confection du budget, qu'ils s'acquittent de leur mission.
Mais Br. Keil (') a montré que les poristes existaient déjà en 425 ; ils occupent une situation effacée à côté des polètes et des praktores. Leur compétence s'est-elle élargie plus tard ? C'est l'opinion de Busolt (^), et elle a pour elle des vraisemblances.
IV' ET III« SIÈCLES
Dès le V^ siècle existe la diataxis, prévision de certaines dépenses et application à ces dépenses de certaines recettes ; donc, confection de budgets spéciaux ; donc, caisses spéciales ; donc, abus des crédits spéciaux, abus des virements, multiplicité des receveurs de l'Etat, multiplicité des payeurs de l'État.
Les Athéniens étaient trop intelligents pour ne pas apercevoir tous ces inconvénients et ne pas tenter d'y
(') Hermès, 29, p. 82.
(«) GG, III, I, p. i4o5, 11. 2.
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porter remède. Ils n'y arrivèrent pas tout d'un coup, et, si incomplets que soient nos renseignements, nous pouvons suivre la série de leurs essais.
On verra dans les i)aragraphes ci-après comment les Athéniens tantôt se rapprochent du but, tantôt s'en éloignent, tantôt y reviennent, ne le perdant jamais de vue tout au moins au cours du IV^ siècle.
Pour suivre ces vicissitudes, le mieux est d'aborder de front la grande difficulté souvent signalée ('), qui est la détermination des attributions des magistrats ; je crois qu'on peut arrivci' à la résoudre en s'attachant à établir les principes du système finauciei-.
Les apodectes
Vers le commencement du IV*^ siècle, les apodectes fonctionnent comme receveurs généraux et répartissent les recettes entre les caisses particulières. C'est le rôle que leur assigne Aristote dans la Politeia des Athéniens, laquelle a été composée entre 829 et 824. Déjà dans IG, I, suppl. 58a, en J\iS/'], nous les voyons effectuer certaines recettes ; ils élai-gissent leurs attributions après la suppression des colacrètes et les gardent assez tard (IG, II, 181, en 828/2).
Signalons comme particulièrement remarquables les inscriptions où nous voyons les apodectes encaisser les sommes dues par les triérarques ; par exemple (^), II, 807B, 1.8, 28,81.
L'unité de la recette a été réalisée : c'est là un immense progrès ; mais la multiplicité des payeurs subsiste.
Notons bien que les apodectes n'effectuent pas de payements : ils se bornent à encaisser et à distribuer les recettes {^).
(1) Panske, o. 1. p. 4-
(■') Autres exemples dans Thumser-llermann, p. G22, n. 2. (•') Opinion contraire de Panske, o, 1. p. 5o. Je reprends celle de Bôckh, Staatshaush. I, p. 174.
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On n'en est pas encore arrivé à la confection d'une diataxis complète, qui rende plus rare et surtout plus difficile le vote de crédits spéciaux ; ceux-ci continuent à être décidés par simples décrets. Eschine nous dit qu'avant Eubule existait un contrôleur, âvTt.cppacpeùç ('), lequel rendait compte au Peuple, à chaque prytanie, des rentrées effectuées. Par là était rendu possible le vote de crédits spéciaux d'après l'état des recettes. L'inscription II, 38, vers 38o, prouve tout à la fois l'existence de la diataxis et la facilité avec laquelle sont votés des crédits spéciaux que l'on impute sur les fonds non spécialement répartis, sur l'excédent disponible du budget : jj.3[p]{Tat, Sk [t]o àpyûpwv tÔ e^pTipiévov Toùç àTToSéxTaç êx twv xaTajja"À)vOp.évwv y^pri[xà[T]o)v, è7r£t.5àv Ta èx twv vojjlwv [jLep[iarw(n].
Même situation en 886/5, dans IG, II, 5, 14c: ê; 5]k Tr,v àvaypa(p[Y;V tt,? o-ttiIt,; fxep'io-at. t]oÙç [àTc]oÔ£XTa[<; Tpi.àxo]v[Ta] o[aoi.y^liàç] tw ypa{ji{jiaTer T[r\ç, [ioiAriç]. Encore un crédit spécial, voté par simple décret.
Il faut insister sur le mot jj-ep^Tai : il montre que les apodectes ne cumulent pas les fonctions de receveurs et celles de payeurs ; ils remettront les fonds au payeur compétent.
Nous trouverons encore le même mot dans IG, II, 809A, 1. 170, en 325/4 : le Peuple, pour presser l'équipement de la flotte, promet une couronne aux triérarques les plus diligents : xoùç §£ aTioôéxTaç [{jL£pt,(7a]t, zo àpyûpiov to [eîç toù]ç (jTecpàvo'jç. En apparence, un crédit spécial voté par décret, mais l'existence des lois, qui rendent plus difficiles les virements, nous obligera (cf. infra) à chercher une autre explication.
Les Trésoriers de la déesse
Les trésoriers de la déesse interviennent dans l'administration financière :
(') Eschine, c. Ctes, aS : TcpoTspov [j.èv toivuv àv-ttypacpeùi; t)v ytt'.pozovriTÔç TTi Tro'Àei oç xaG' Ixàaxïiv TrpuTavet'av àTreXoyî^exo Ta; Trpoadoouç
Gilbert s'occuije de ce magistrat dans une longue note, Ilandbuch, I, p. 208.
l'administration financière des cités grecques. 21 5
a) dans quelques inscriptions, ils fournissent les fonds pour les stèles, II, 87, vers 875, et aussi dans I, ib (') : dans 40 vers 878/7, dans \>i vers 875 (frais d'une couronne), 86b vers 852, 86c où ils sont simplement nommés ol xajxfiat., tandis que II, 87 leur donne leur titre complet, ol i7.]xia.\ To'iv xfiç Geoù (2).
b) Certaines spécifient que la dépense sera imputée sur les dix talents, éx -wv osxa xaXàvxwv, II, 17, en 878/7, 44 vers 875/5, II, 5, 48, II, 84 vers 852, 86 entre 875 et 860.
c) Dans 809A, 1. 214 s. en 825/4, ^^ solde des juges sera payée par eux : mesures pour le prompt équipement de la flotte, poursuites contre les triérarques en retard : tôv Be pLi-T'jov ô'.oôva'. TOiç o'.xaTTTipw'.ç xo'jç, Ta[jLi[a]; T(Î)v t'^ç Oeoù, xaxà tÔv [vôjijiov.
d) Dans II, 787, et 787 add. 01. 118, 8, 8o6/5, nous avons un compte de recettes et de dépenses effectuées par eux.
e) 11,612, 01. 120, I, 299/8, les tamiai, de concert avec les hi[)parques, ont aidé à procurer aux cavaliers le blé ou la solde qui leur était due.
Dans tous ces cas, d'où proviennent les fonds?
Rappelons que, parmi les sommes qui se trouvent à l'Acropole dans les caisses gérées par les trésoriers de la déesse, au V siècle, à partir de la paix de Nicias, nous avons signalé :
i) Les recettes annuelles de l'Etat, Ta êTûéTe'.a celles, bien entendu, dont il n'a i)as l'utilisation immédiate.
2) Puis encore, appartenant à l'Etat, les excédents des exercices antérieurs.
8) La réserve d'Atliéna constituée en grande partie par les donations de l'État, à l'aide des excédents des exercices antérieurs dont l'État croit pouvoir disposer pour cet objet.
4) Les autres fonds appartenant aux trésors sacrés, c'est-à-dire leurs recettes annuelles et les excédents des exercices antérieurs.
L'État dispose donc, pour les crédits spéciaux, de nom-
(') De même, ils payeront les 1000 D allouées au Samieii, Poses. (2) Panske, o. 1. p. 8, n. 4. Cf. Laarfeld, Gr. Épigr. II, p. 721.
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breuses caisses ; aux deux premières, il peut puiser par de simples décrets ; aux deux dernières, il peut demander des emprunts.
A cette époque, la diataxis n'est pas complète ; elle ne distribue pas toutes les recettes de l'Etat ; il en reste donc une partie notable pour les crédits spéciaux.
Dans la première moitié du IV® siècle (de 400 à 35o), la diataxis est devenue plus complète ; par conséquent les crédits spéciaux, plus rares. Les recettes annuelles continuent à être confiées, dans les mêmes conditions qu'auparavant, aux trésoriers d'Athéna ; de même restent dans leurs caisses, les sommes non dépensées, autrement dit, les excédents de l'exercice qui s'ajoutent à ceux des exercices antérieurs.
Le Peuple peut encore les utiliser, en votant par décret des crédits spéciaux. En utilise-t-il encore une partie, quand ils se sont accumulés, pour constituer une réserve? Nous l'ignorons.
A partir de 35o^ de nouveaux principes s'introduisent : la diataxis est complète ; elle distribue toutes les recettes entre les diverses caisses. Remarquons qu'elles n'y entrent pas toujours immédiatement ; il est plus sûr, en effet, si elles ne doivent pas être dépensées sur le champ, de les déposer à l'Acropole, comme on faisait précédemment. La diataxis n'est pas seulement complète ; elle vise aussi à être exacte, c'est-à-dire à n'attribuer à chaque caisse que la somme nécessaire. Si, au bout de l'année, il y a un petit excédent, il restera dans la caisse du magistrat qui aura dépensé moins qu'il n'avait été prévu.
En un mot, à partir de 35o, les trésoriers de la déesse reçoivent à titre de dépôt provisoire une partie des èiiéTeta et n'ont plus à garder les excédents des exercices antérieurs. Il en résulte que les crédits spéciaux seront soumis à des règles plus rigoureuses qu'auparavant et que la possibilité de créer une réserve par des dons au trésor d'Athéna est écartée.
D'après ce qui précède, essayons de commenter les documents que nous avons énumérés.
a) II, 87, ib, 5, 40, 4'^> 86b, 86c sont antérieurs aux lois de 35o et des années suivantes, relatives aux excédents du budget.
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Les fonds pourraient donc provenir de la réserve : alors ils seraient versés à titre de prêt ; mais comme rien n'indique cette opération, il est préférable de croire que le payement des stèles sera effectué à l'aide des excédents des exercices antérieurs qui sont restés dans les caisses des trésoriers ou môme à l'aide de la partie des recettes de l'année qui leur avait été confiée.
Dans ib, pour les Samiens, Fellner (*) voyait un prêt fait par les trésoriers à l'Etat ; mais rien, encore une fois, ne dénote une opération de cette nature.
b) II, 17, 44» 48b, 84, 86. Que sont les dix talents sur lesquels seront prélevés les frais des stèles ? {^)
Il est question, dans II, 270, d'une eispliora annuelle de dix talents à laquelle deux métèques ont contribué, de 347/6 à 828/2, et qui était destinée à la construction de la Skeuotliékè et des loges des navires. Cette même eispliora reparaît dans la loi, déjà citée, que M. Foucart a restituée et commentée et dont il fixe la date à 887. Cette fois, les dix talents sont affectés aux fortifications du Pirée ; ils formeront un fonds spécial, rà yoYi;j.aTa t». Ttv/OTzoïïxâ.
On serait tenté d'identifier les dix talents de tous nos documents, donc un fonds spécial produit par l'eisphora. Il faudrait supposer, ce qui est très vraisemblable, qu'il a été confié à la garde des trésoriers de la déesse.
Signalons l'opinion de Koliler(3) : ces dix talents seraient un fonds spécial constitué dans la réserve sur lequel le Peuple prélève certaines sommes pour l'administration intérieure. Celle de Hartel(^): ces prélèvements sont opérés sur une avance en compte-courant que le trésor sacré aurait consentie à l'Etat. Mais rien dans nos documents ne révèle une opération de prêt.
Je crois donc préférable d'admettre la constitution d'un fonds spécial à l'aide du produit de l'eisphora, ce fonds
(') Zur Geschichte der ath. Finanzverwaltung, p, 4i5. (2) Il n'est pas du tout impossible que dans les cas précédents les frais des stèles n'aient été également prélevés sur les 10 talents. ('') Hermès, V, p. 12, cf. Panske, o. I. p. 28. (*) Studieu, p. i3i.
étant confié aux trésoriers de la déesse. On a rencontré un cas analogue, plus haut, à Minoa.
Remarquez que nos textes sont tous antérieurs à 35o.
c d e) Dans ces cas, postérieurs à 35o, il est certain qu'il ne peut être question de la réserve : les tamiai ont disposé, conformément à la diataxis, sur l'ordre du Peuple, des recettes de l'année qui leur avaient été remises.
Notons l'opération à la 1. 20 de 787 : une somme a été versée aux stratèges ; celle-ci n'a pas été entièrement dépensée ; le solde fait retour aux tamiai pour être par eux versé dans la caisse d'où elle a été tirée II s'agit d'une recette de l'année.
A la ligne o2 de la même inscription commencent les comptes d'Ol. 118, 4, 3o5/4 : les tamiai notent le versement qui leur a été fait par les Aréopagites, dont ils citent les noms, et par le tamias des fonds militaires : arûp.7tav [xe](pà- \y.i[oy Twv '^pYiaâxwv wv à]v£xô[Ji.!,(Tav 'Apeo7ra[yr]Tat xal 0 Ta[|i.{a(; Twv TTpaT!.wTt,xwv] ; sans doute encore des sommes à déposer non dans la réserve qui n'existe plus, mais dans les caisses déterminées par la diataxis. L'intervention des Aréopagites est bizarre : on peut penser à une mission extraordinaire dont ces magistrats ont été chargés, soit générale et portant sur toute l'administration financière, soit spéciale à ce cas, en vue de faire rentrer une créance de l'État (^).
Même explication pour 612 : les tamiai, dépositaires de certains fonds, dont l'emploi a été déterminé par la diataxis, ont reçu l'ordre de payer avec les fonds déi)osés.
Dans 809A, cela est dit nettement : les tamiai payeront la solde des juges, xarà tôv vojjlov.
Pour l'histoire des trésoriers de la déessC; la fusion de leur collège avec celui des trésoriers des autres dieux, on consultera utilement Panske, ouvrage cité, p. 18.
Le trésorier du Peuple
Le trésorier du Peuple, Ta|jL(a(; toû St^ijiou, apparaît, pour la première fois, dans II, 12, un peu après 890, et gère
(!) Kôhler, AM, V, i).282.
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les fonds mis à la disposition du Peuple, en d'autres termes, le budget du Peuple. L'existence de ce budget montre combien la diataxis s'est perlectionnée, et nous savons avec quelle précision elle arrêtait les objets auxquels il pouvait être employé.
Affectation des excédents du budget à la caisse
de la guerre ou au théorique (0-
La diataxis est devenu complète, puisque les recettes non spécialement réparties tombent dans la caisse militaire en temps de guerre, dans celle du théorique en temps de paix {^). Donc, plus de réserve et, à la rigueur, impossibilité de voter des crédits extraordinaires et supplémentaires sans virements ; cependant, il ne semble pas que ceux-ci aient été immédiatement réglementés. Ce qu'il y a de plus grave, c'est l'absorption de toutes les recettes ordinaires, donc l'impossibilité d'en appliquer une partie au budget extraordinaire, surtout à celui des travaux ])ublics : ils devront être portés au budget ordinaire, ou bien il faudra y faire face avec des recettes extraordinaires.
L'administration d'Eubule, l'affectation de l'excé
dent du budget au théorique et les préposés au théorique.
A. Schafer place en 35o la loi par laquelle Eubule fit décréter cette affectation. Une fois pour toutes, l'eniploi des fonds disponibles du budget est réglé. Cependant le Peuple, en re visant la loi, peut changer cet article du budget comme tous les autres. Seulement, pour celui-ci, toute proposition de modification, dit-on (^), doit avoir été
(') Pour la discussion des textes et les dates, il suffit de renvoyer à Schafer, Deinosthenes, II, p. 82. Il est impossible de fixer une date précise pour l'adoption de la règle dont il est ici question : la loi d'Eubule en 35o forme un terminus ante quem.
(2) Schafer, Demosthenes, p. 69, 4-
(3) Goldstaub, De 'Aâeîaf; notione et usu, Breslau, 1889, p. 49 et Fickelscherer, De theoricis Athen. pecuniis, Leipzig, 1877,
spécialement autorisée i)ar le vote de l'adeia : c'est là une erreur, ainsi que le prouvent les textes cités au n" 26.
Nous comprendrons mieux, semble-t-il, le fonctionnement du théorique. Les distributions renouvellent la vieille pratique du partage que l'on avait appliquée autrefois au produit des mines du Laurion.
La caisse est alimentée par les TiepwvTa. Nous devons nous représenter cette caisse matériellement comme les jarres de Délos.
Les Ttep'.ôvra, dont il est ici question, sont exactement, je le répète, les fonds qui n'ont pas reçu d'affectation spéciale par la diataxis. Au commencement de l'année, le Peuple distribue entre les différentes caisses des sommes déterminées : autant de talents à la caisse militaire, etc. Il reste des fonds non affectés ; pendant le cours de l'exercice, il peut aussi se produire des recettes non prévues : tout cela tombe dans la caisse du théorique et y demeure. En réalité, cette façon de procéder fait partie de la diataxis : elle en est l'une des règles.
Sous Eubule, les préposés au théorique prennent une grande importance et manient de grosses sommes. Ils sont à la tête des finances de l'Etat. Eschine nous apprend qu'avant la loi d'Hégémon, ils exerçaient les fonctions de l'antigrapheus et celles des apodectes, bâtirent l'arsenal et la Skeuothékè, s'occupèrent des routes et, en un mot, qu'ils détenaient presque toute l'administration financière (').
Ce texte appelle deux observations. D'abord, Eubule a renoncé à se servir des excédents du budget pour le budget extraordinaire. Néanmoins, il entreprend de grands travaux : il en faut faire honneur à son habileté et à sa fermeté. D'une part, il se procure de fortes recettes annuelles ; d'autre part, il les protège contre l'imprévoyance du Peuple qui serait tenté de les appliquer tout entières à ses
(1) C. Ctes, 25 : 8ià 8e ttjV irpèç Eô'PouÀov ysvofJievTiv Trtaxiv ûjxtv oî £7Tt TO OeOip'.XÔV X£y£'.pOTOVTj[JL£VOt TjP^OV [iÈv , TiptV T( Tov 'Hy<i|J.ovo(; vdfxov
Y£V£aGat, tt)v toU àvxiypacpÉw; àp^rjv, ftpyow Se xJjV xwv aTroSEXTÔiv, >tal v£o')p'.ov xat ax£uo07^XT|V t}jy.o8d|jLOuv, Tjaav oè xal ôSoTTOtot xal lys^ov xtjv
dépenses ordinaires. Mais après Eubule, le vice de la méthode apparaîtra.
En second lien, de quelle nature était l'action qu'Eubule exerça sur les autres magistrats financiers ? Il me semble qu'il y a ici plus que le jeu du l'influence morale que peut acquérir un homme supérieur. La hiérarchie administrative doit s'être complétée et régularisée de quelque manière : les magistrats forment un cadre auquel commandent les directeurs du théorique. Par quel procédé a-ton obtenu ce résultat? Un moyen bien simple saute aux yeux : il suffit de charger les directeurs de tout ce qui regarde la diataxis. Elle rentre dans les attributions du Conseil ; mais un collège de cinq cents membres ne peut apporter à ce travail l'esprit de suite, l'attention aux moindres détails qu'il requiert. Un corps de fonctionnaires arrêtera avec plus de chance de succès la prévision des recettes, pourra en créer de nouvelles, et c'est ce dont on loue Eubule et plus tard Lj'curgue ; il pourra aussi veiller de plus près aux dépenses, les proportionner aux besoins constatés, enfin faire régner l'ordre dans la préparation et l'élaboration du budget. Eubule et plus tard Lycurgue peuvent être comparés à Sully, surintendant des finances et à Colbert, contrôleur général. «Colbert, dit M. Stourm(i), ramenait tout à des questions de finances, c'est-à-dire qu'il puisait dans sa position de contrôleur général et de dispensateur des fonds, le principe même de son autorité, et que corrélativement, il profitait de son autorité pour assurer la régularité et l'économie de toutes les parties de l'administration ».
Les préposés au théorique jouent donc un peu le rôle d'un Conseil d'Etat. La difficulté est de concilier leur action avec celle de la Boulé : celle-ci est appelée, par la Constitution, à délibérer sur la loi du budget comme sur toute loi; or la mission attribuée aux préposés du théorique rend son intervention inutile. En effet, les préposés fonctionnent à la manière des probouloi, que l'on établit à Athènes à la suite du désastre de Sicile, ou à la manière
des poristes dans l'hypothèse de Beloch. De plus, les autres magistrats sont privés du droit de faire des propositions ou limités dans l'exercice de ce droit ; car ils sont subordonnés aux préposés et dépendent d'eux pour l'inscription des crédits qui alimenteront leur caisse. Pour ces deux raisons, cette centralisation est contraire aux principes démocratiques : aussi disparaîtra-t-elle. Mais elle est conforme aux intérêts de l'Etat, et on y reviendra avec d'autres magistrats portant des titres différents mais investis de la même mission.
Formalités auxquelles sont soumis les crédits
extraordinaires et supplémentaires, ainsi que
les virements.
Nous embrassons ici dans son ensemble une question qui a été touchée déjà plusieurs fois ; nous avons dû attendre, pour nous y arrêter, que les prémisses indispensables eussent été posées.
Rappelons, encore une fois, les règles en vigueur au V siècle. Il y a une réserve dans le trésor d'Athéna. Le Peuple y puise d'abord librement, par voie d'emprunts et en vertu de simples déo'ets ; puis les emprunts sont soumis au vote de l'adeia.
Il y a encore à l'Acropole des fonds déposés par l'Etat, une partie des recettes de l'année et une partie des bonis des exercices antérieurs : le Peuple peut imputer sur ces fonds les crédits spéciaux votés par décrets.
Au IV® siècle, la diataxis finit par absorber tontes les recettes ; car même les excédents du budget ont reçu une affectation : ils tombent, d'abord, dans la caisse du théorique, en temps de paix, ou dans la caisse militaire, en temps de guerre ; puis, à la suite de la réforme d'Eubule, il n'y a plus de fonds disponibles sur lesquels le Peuple peut, par simple décret, imputer des dépenses non prévues par le budget. Cependant, le caractère d'indisponibilité absolue des TtepwvTa n'a pas été reconnu immédiatement et on a continué à imputer sur eux, en cours d'exercice, par décret, des crédits spéciaux.
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A partir d'Eubule, il en va autrement: c'est lui, croyonsnous, qui a établi définitivement l'indisponibilité des fonds non spécialement affectés.
Les bonis des caisses spéciales sont aussi des excédents, Trepwvxa : ils restent dans la caisse où ils se trouvent. Peutêtre qu'autrefois le Peuple pouvait, par décret, les faire passer d'une caisse dans l'autre : nous n'en avons pas d'exemple. Au IV® siècle, ils deviennent, par suite de l'exactitude pins grande de la diataxis, d'importance minime et, ce qui est certain, c'est qu'on n'y peut plus toucher par décret pour d'autres objets que ceux auxquels ils étaient destinés.
De toute façon, qu'il s'agisse des Trep'.ôvxa, excédents du budget, ou des Trepwv-a^ bonis des caisses spéciales, on ne pourra plus faire face à un crédit spécial sans opérer en même temps un virement. Mais opérer un virement, c'est changer la loi du budget : une loi sera donc nécessaire; on ne pourra plus se contenter d'un simple décret.
Plusieurs inscriptions viennent vers 35o confirmer ce qui précède :
a) IG, II, ii5b, vers 35o, Peitliisidès obtient une pension de I drachme par jour ; elle lui sera payée par le trésorier du peuple sur son budget, èx xwv xarà (|;Yicpiç7[jiaTa àvaXio-xofjiévwv Tw o/,po. Mais ce budget ne contient aucun article pour une dépense de cette nature ; il faudra donc voter un crédit extraordinaire ; c'est ce que prévoit la suite du décret : Iv tk TOtTç vo{xoO£Ta',[(;], t[oÙç Trposopjouç ol av -rrposopeûwa'.v [xal tÔv è\Tzi[(TT]â.T/\y 7ipO(7VO{jioGeT7i| (7a!, TO àpvj'jp'.ov t[o]Ùto [xepiîi^etv t[oÙi; aTroo]£XTa<; noi Tap,{a!. roù ù[r^o'j xolzc/. tÔ]v eviauTov £xa<TTOv.
Les apodectes, quand ils y auront été autorisés par une loi, prélèveront chaque année, sur leurs rentrées, la somme voulue. Toutes ces rentrées sont actuellement affectées ; donc, il faut une loi pour défaire ce qui a été réglé par la loi du budget ; c'est de stricte logique.
b) La loi athénienne du IV" siècle ('), si admirablement
(') Cette înscri])tion a d'abord été ])ul)Iiée par M. Drag'atsîs dans Ephem. archaiol. 1900, p. 92. M. Foucart l'a étudiée dans Journal des Savants, avril et mai 1902. Cette loi serait de 387.
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restituée par M.PaulFoucart. L'assemblée «a décrété qu'il serait fait une loi pour les travaux d'Etioneia et du reste duPirée». Suit la loi arrêtée par les nomotliètes. Pourquoi une loi et pas un simple décret ? C'est qu'il s'agit de trouver les fonds nécessaires : « afin de procurer de l'argent pour les travaux, les dix talents qui sont présentement versés chaque année, en vertu de la loi précédente, seront affectés aux murailles » (').
Je ne crois pas me tromper en reconnaissant, dans ces mesures, la main d'Eubule. Elles sont dignes de sa grande réputation de financier. Elles protègent la caisse du théorique, mais aussi les autres caisses. Les fonds que le Peuple destine à ses plaisirs sont mis à l'abri d'un décret obtenu par surprise ; les fonds militaires et tous les autres ne sont pas moins bien protégés. Pour puiser dans une caisse au profit d'une autre, une loi sera nécessaire.
S'il en est ainsi, nous pouvons envisager la politique d'Eubule sous un jour plus favorable qu'on ne le fait parfois. Il sacrifie les fonds disponibles ; mais il sauve le reste. C'est une transaction entre l'avidité du peuple et l'intérêt du trésor. Démosthène voudrait revenir là-dessus et faire verser les TceptovTa à la caisse militaire : on a toujours mauvaise grâce à reprendre des concessions, et l'on pénètre les motifs de la résistance des masses populaires, qui voient dans la loi en vigueur une sorte de traité.
Après Eubule, on se fatigua de ces rigueurs. Quelque esprit ingénieux trouva un moyen de les éluder en partie.
c) Dans II, 5, 128b, Phyleus (décret de Théodor... 335/4) reçoit une couronne d'or. La dépense est mise à la charge du budget du Peuple, mais le crédit est épuisé, ou plutôt, il n'existe plus, à cette époque, de crédit pour payer la couronne accordée à des fonctionnaires du rang de Phyleus. On vote donc un crédit supplémentaire ou mieux extraordinaire. Comment y faire face ? On ne peut procéder comme dans 109b, car la situation est toute diffé-
(') Remarquez ce passage du décret pour Phanodèmos, IG, VI,
4a53, où il est loué d'avoir procuré les fonds nécessaires i)our la
pentéteris d'Ami)hiaraos xal Tropou; 7ceTTopty,£v eIç Taûta xai et; xtiv
xaxaffxeuTjV xoû lepoû.
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rente. Dans 109b, il y a simplement absence momentanée de fonds dans la caisse du trésorier, mais il a un crédit à son budget, et ce crédit n'est pas épuisé ; sinon il aurait fallu une loi pour le créer ou pour l'augmenter.
Dans 128b, il n'y a pas de crédit ou, s'il y en a un, ce que je crois moins probable, il est épuisé. Donc il faut une loi.
Alors, il n'y a plus qn'à procéder comme dans ii5b : le trésorier paiera quand les apodectes lui auront remis les fonds, et ils ne les lui remettront qu'après y avoir été autorisés par une loi. Cette procédure est longue et compliquée. On s'est avisé d'un expédient : le trésorier fera l'avance sur les fonds dont il dispose, xo 5k âpjvûpiov xo ei[^ xôv] (7X£cp[avov upûBavetTo-a!. xôv xajjiiav xoù o]ri|j.O'j êx xwv [e^ç x]à xaxà i|;Ticp[{T{jiaxa âvaXt,crxo(j.évwv xcôt. SyijjiJwi,, Pour qu'il en soit remboursé, il faudra une loi : ô-wç o'av b x[a{jLi]a<; à7ro).a[j[-^t, xô âpyôpiov xô etpT,|Jisvov x]oùç TrpoÉopoix; ol av Xay^w<n[v Ttpwxov T:poe8p£Û£t.v eîç xoù]q vop.oO£xaç 7rpoTvo[Jio6£T^[(Ta',... Il faudra une loi, car il y a changement à la diataxis. En effet, que le crédit soit extraordinaire ou supplémentaire, il faut augmenter d'une certaine somme le budget du Peuple ; sur quels fonds sera-t-elle prélevée ? Le texte ne le dit pas : sans doute sur les fonds non spécialement répartis, qui doivent faire retour à la caisse militaire ; car nous sommes en 335/4, ^ ^^^ époque où la loi dont il sera question tout à l'heure est en vigueur.
d) IG, VII, 4254. Les épimélètes de la fête d'Ampliiaraos reçoivent une couronne d'or, plus 100 drachmes, sîç Oucriav xal âvà8r,[jia ; cette somme sera avancée par le trésorier du Peuple : xô ok âpyûptov xo ecç xt|V G'jo-iav TcpoSavEÎaat. xôv xa|ji{av xoû STi|jLO'j. Pour qu'elle soit remboursée, une loi devra être votée : év ôk xoiç Tcpwxo!.ç vojjioôéxa!.!; 7rpo(Tvo[j.o()£xyia-a5, xwt, xa{ji£at.
La procédure est la même dans les deux cas : droit du Peuple d'ordonner à son trésorier de faire un virement d'un article de son budget à un autre ; remboursement de cette avance soumis aux règles légales.
Mais si la loi n'est pas votée ? Le remboursement n'aura pas lieu. Le Peuple se sera puni lui-même. Son budget sera diminué d'autant. Excellent moyen de tenir en bride les
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faiseurs de décrets ; mais, le virement n'en a pas moins précédé la loi, dans l'hypothèse où elle a été votée plus tard, et, si elle n'a pas été votée, le virement a eu lieu par simple décret. Donc, dans le même budget, d'après ces deux documents, les virements sont possibles en vertu d'un décret, d'un article d'un budget spécial à un autre article du même budget.
Il en était autrement dans ii5b : le budget du Peuple n'a aucun article sur lequel on puisse imputer la pension de Peithisidès. On n'a pas encore trouvé l'expédient de l'avance faite sur les fonds d'un autre article, c'est-à-dire du virement provisoire ; on suit les principes dans toute leur rigueur et on décide d'attendre le vote de la loi modifiant le budget.
Néanmoins les virements restent toujours interdits d'un budget spécial à un autre budget spécial, sauf quand une loi les a autorisés soit pour un cas particulier, soit même, l)ar une disposition générale, prise à l'avance.
Deux exemples de virements autorisés à l'avance par des lois :
e) IG, II, 809A, 1. i3o s. Le Peuple décrète un concours entre les triérarques et met les frais des couronnes à la charge des apodectes. A première vue, il semble bien que c'est là un crédit extraordinaire dont le montant devra être prélevé sur les recettes de l'Etat avant la répartition entre les caisses. Les lois relatives au vote d'un pareil crédit seraient-elles déjà abrogées ? Je ne le crois pas : j'ai admis que le paiement des couronnes par l'Etat constituait des exceptions établies par les lois ; pourquoi ne pas admettre que les mômes lois avaient encore décrété une autre dérogation, à savoir l'autorisation donnée une fois pour toutes de faire supporter aux apodectes cette dépense, quand elle se produirait (')?
L'hypothèse est la même que dans cet autre passage de l'inscription où il est dit que les trésoriers de la déesse
(') De la législation atliëiiienne sur les distinctions honorifiques, Musée belge, 1 900-1981, p. 59 du tirage à part.
devront payer la solde des juges ; encore un crédit spécial, autorisé à l'avance par la loi, qui, dans ce cas, a dû déterminer de plus l'article du budget sur lequel le crédit serait prélevé, la caisse où les trésoriers pourraient puiser.
f) Ensuite IG, II, i8i, en 323/2. Crédit extraordinaire autorisé sans doute à l'avance par la loi et pour lequel les apodectes ont à fournir les fonds nécessaires (^).
Il ne faut pas confondre avec les cas qui précèdent ceux qui suivent. Le virement suppose un crédit extraordinaire ou supplémentaire, un crédit non prévu à la diataxis et que l'on y ajoute après coup. Dans les deux cas qui suivent, il n'y a aucun virement.
g) IG, II, 5, 109b, en 347/6. Une couronne a été décernée aux fils dé Leucon. Le trésorier du Peuple fournira les fonds aux athlotliètes, sur son budget, éx twv tic, xà xatà (|>ïi'j(a-pi.aTa TWt, 8r)iji(i)'. |xe[p'.î^]ofx£vwv. La caisse du trésorier est vide pour le moment, mais le crédit n'est pas épuisé : le Peuple autorise les apodectes à lui faire une avance: xh oï vù[v] S'Iva». T:apaÔoùva', xoùç àTTOôsxraç xo tiq [xjoùç (rrecp[à]vo'jç ex xwv arx[p]o!X'.wx!.xwv yp[Y,][jiàxwv. Les apodectes feront donc l'avance et rembourseront la caisse militaire, à l'aide de leurs premières rentrées. Il n'y a pas lieu de voter une loi comme dans le cas précédent ; car ici il y a un article inscrit au budget du Peuple pour ce genre de dépenses et le trésorier est momentanément dépourvu de fonds, sans que le crédit pour les couronnes soit épuisé.
h] Même situation de fait et de droit dans II, 834b, où nous lisons, ligne 35 : xal xô Trpoo-Save'.a-Gkv £''ç xô x£(y'.(7[j.a xo 'FAsuaiv!, Ttapà xapiio'J [o-Jxpaxuoxutov xal Tcap' aTïOôsxxwv xal Tîapà xoO xpaTTE^'ixou.
Les épistates ont donc encaissé une somme qui leur a été avancée par le trésorier des foQds militaires, par les apodectes et par le banquier. Ce cas s'explique comme 109b. Le Peuple a voté un subside pour les travaux du temple ; les rentrées de l'Etat s'effectuent mal ou trop lentement ; la somme qui revient aux épistates n'a pu leur
'■) Ibidem.
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être versée en entier. Pour la compléter, Trpoa-ôavercrat,, ils demandent une avance à des caisses mieux fournies ; cellesci se rembourseront à une prochaine répartition. Il n'y a donc aucun changement à la diataxis ; mais simplement des mouvements provisoires de fonds d'une caisse à l'autre.
Inutile de faire ressortir les dangers que présentent ces opérations : dans le système de la séparation des caisses, elles offrent un caractère aléatoire ; car on peut oublier de faire le remboursement, ou on peut manquer de fonds pour l'opérer en temps voulu : le déplacement de fonds deviendrait ainsi définitif ; mais le procédé est commode et, nous le verrons bientôt, on l'utilisait à Délos aussi bien qu'à Athènes.
En résumé, nos documents athéniens se répartissent en quatre classes :
1° Ceux qui sont antérieurs à Eubule : nous y constatons des virements opérés par simples décrets.
2° Avant et après Eubule, des emprunts d'une caisse à l'autre; dans ces cas, il n'y a pas virement, car la diataxis ne subit aucun changement ; aucun crédit ni extraordinaire, ni supplémentaire n'est voté : il n'y a que de simples mouvements provisoires de fonds, g, h.
S'' Après Eubule, nécessité d'une loi pour les virements, a et b ; cf. e et f.
4" Quelques années après Eubule, virements provisoires dans le même budget d'un article à l'autre. Pour devenir définitifs, ils doivent être autorisés par une loi, c et d.
Quelques textes d'autres cités se rapportent à la même matière.
Dans les Comptes de Délos, en i8o, à la ligne 86, nous lisons ce qui suit : tÔ â-oraykv eîç Taç £''x6va<; ou Tzpoey pr^TsuTO Tl Trô).iç TYÎç SoOeio-TiÇ Bwpsàç zoîç Aiziùkolc, xaxà zb •pTjCct.arp.a toÙ or,[jLOu (cfr. 1. 90). Une récompense a été décernée aux Etoliens ; le Peuple a voté, par un décret, un crédit et, en même temps, autorisé un emprunt à la caisse des statues. L'hypothèse est la même que dans 109b : la diataxis a fixé un crédit pour cette sorte de dépenses ; pour le moment, il n'y a plus de fondk dans cette caisse ; en attendant qu'il en rentre, une autre caisse fait une avance.
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M. Schulhof cite, BCH, 1908, p. i3o, plusieurs passages des comptes de Délos où se retrouvent les mêmes pratiques ; celui-ci, par exemple: -à os évr,pô(T'.a (-)oLkio'j xal Awaiou xai Xepo'ovriO'ou ixpâçavTei; [éojwxajjiev toÎç TipuTâvea-t-v ei'ç Ta xarà jjifiva xal trie; çpiâ);[-Ai]i;^ to os )>0!,7iàv èoo|jiev tw'. [é7r',]TT[àTet,], èoo|Jiev oe Ttpoe'-TevsYxavTSi; toCç £7rt,crTâTa!,i; to^ç alpeOsî.o-'.v et,'? xàç 9ua-{aç tÔ àpyû[p]',ov èv loiç xaOT,xo'j!Tt.v '^pôvo'.ç, Tva auvTeXwvTat, al Oyo-iîat. TOiç OeotTç.
Les liiéropes ont reçu les fermages des biens situés à Myconos ; ils en ont remis une partie aux prytanes pour les dépenses courantes et pour celles de la cp'.àXr, ; le solde, ils l'ont versé à l'épistate ; puis ils notent qu'ils ont fait une avance, 7tpoe'.(TevéyxavTeç, aux épistates nommés pour la célébration des sacrifices, afin que ceux-ci puissent avoir lieu aux époques voulues. D'autres passages, il semble bien résulter que cette avance a été prélevée sur les fermages, avance toute provisoire et qui sera remboursée dès que rentreront les revenus des fondations avec lesquels on doit subvenir à ces dépenses.
Citons encore une inscription de Minoa, AM, I, p. 337. Le Peuple a décrété l'allocation de ^év.a à divers personnages ; mais la caisse est vide. Les trésoriers sont donc chargés de contracter un emprunt dont ils se rembourseront sur la caisse spéciale où est versée la dixième partie des revenus : toÛç xe Tafxiai; eiç xolùit. ÛTrepTiTeiv oavet.o'aiJiévotjç^ xo[j.'.5r,v ô£ eîva!, aÙTOù xal xôxou dizo zr^ç SexàTYiç twv TipocrôStov. On pourrait être tenté d'interpréter ce texte comme 112b : les trésoriers font cet emprunt à leur propre budget, c'està dire qu'ils opèrent, en vertu du décret^ un virement d'un article à l'autre ; pour qu'ils soient remboursés, il faudra une loi autorisant un prélèvement sur la caisse du dixième (une sorte de fonds de prévision, semblable à celui que constitue à Délos la caisse des âxa-aTaxTa). Mais l'inscription ne dit pas tout cela. Plus probablement, les trésoriers emprunteront la somme à un particulier ; remarquez, en effet, que cette somme sera productive d'intérêts. Ce particulier sera remboursé par la caisse du dixième sur les prochaines rentrées. Le Peuple peut puiser dans cette caisse par simple décret, pour suppléer à l'insuffisance des crédits de la diataxis. Il n'y a donc pas un véritable virement ; donc, une loi n'est pas nécessaire.
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Il est vrai qu'en ce moment cette caisse est vide et que l'on doit décréter un emprunt; strictement, il y a dès lors changement à la diataxis. On peut l'entendre autrement : cet emprunt est une mesure provisoire, qui n'augmente aucun crédit, ne crée aucune dépense nouvelle, mais fournit les fonds nécessaires pour faire face à des dépenses prévues, cf. supra.
Par contre à Milet (^), un virement d'un budget à un autre, par simple décret : les Ioniens avaient décidé d'élever au Pantonion une statue de bronze au stratège Hippostratos ; la ville de Milet confirma la décision du xot,vov et nomma « deux épistates de la statue n. Six mois après, Hippostratos attendait toujours les honneurs qui lui avaient été décernés ; on finit par charger les -eiyoïzoïoi de fournir la somme incombant à Milet et de payer la stèle sur laquelle le décret devait 'être gravé. Evidemment des dépenses de ce genre étaient étrangères à leur budget ; mais, dans la pénurie générale, on s'adresse aux seuls caissiers qui aient des fonds et on leur donne, par décret, ordre de payer.
Une inscription de Chios {^) révèle une procédure analogue. Le Peuple a, par un premier décret, ordonné la restauration de la statue d'un tyrannicide et mis la dépense à la charge des agoranomes ; mais un second décret nous apprend que ceux-ci sont dépourvus de fonds, eiç lavia iropo'j oeîa-Qai. ; aussi la dépense sera-t-elle pour la première fois supportée par les trésoriers mensuels, oi xaxà pi^va Tapiiat,.
Ici, il s'agit d'un crédit extraordinaire, la diataxis n'a pu prévoir aucune allocation. A Athènes, comme dans ii5b, il faudrait une loi. A Chios, on arrange les choses plus simplement : les fonctionnaires qui ont de l'argent en caisse reçoivent l'ordre de payer.
(') AM, 1900, p. loi. Cf. Haussoullier, Milet, p. 3o. («) Ch. Michel, 864.
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Les trésoriers des fonds militaires
En 338, apparaît le trésorier des fonds militaires, xafjiîaç T(ôv a-rpa-T'.ojT'.xwv ; en même temps, versement obligatoire des excédents du budget à la caisse militaire.
On attribue généralement l'institution de ce magistrat et l'adoption de cette mesure à Démosthène. "Je ne sais cependant s'il ne faut pas séparer les deux faits. En 347, dans 109b, les apodectes font un prélèvement sur les fonds militaires, ix t(Ôv a-TpaT'.wTt.x(5v ypYi[jiâTwv, et puisqu'il y a une caisse militaire, je serais disposé à croire qu'il y avait aussi un trésorier de cette caisse.
Pourquoi Démosthène, au lieu de décréter cette règle nouvelle pour les TreptôvTa, n'a-t-il pas simplement fait voter lors de la diataxis de forts crédits pour les dépenses militaires ? Tl aurait pu le faire ; mais il atteignait un meilleur résultat en prenant tous les excédents, que nous savons être considérables : il obtenait de grosses sommes sans avoir besoin de fixer des chiffres qui auraient pu refroidir la bonne volonté du peuple. De plus, remarquez que si vraiment c'est lui qui a proposé la création d'un trésorier spécial des fonds militaires, il a institué, du même coup, une caisse où les fonds non employés restaient d'une année à l'autre.
Le Ta[j.{a; twv aTpyTt.wT!,xwv subvient avec les fonds de sa caisse à des dépenses variées : ainsi, en 334/3, il fait un versement aux tamiai do la déesse pour la confection des Victoires d'or et du matériel des processions (II, 739) ; ceci est une dépense ordinaire, mise à sa charge i)ar la diataxis (*). Il solde aussi parfois les frais des inscriptions, I)aie les frais de réception, Hév.a (^), toujours en vertu de la diataxis. Et de même, dans 834b, ligne 39, son budget porte un versement extraordinaire pour les travaux d'Eleusis. La caisse du tamias est devenue l'une des principales, sinon même la principale, de l'État {^).
(1) Aristot. Ath. Pol. 49.
(2) Hermann-Tliumser, p. (535.
(3) Kôhler, AM, V, p. a8o.
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Administration de Lycurgue (338/7 à
Nous savons que Lycurgue exerça pendant toute cette période une utile action sur les finances athéniennes; il y remit l'ordre et fit exécuter de grands travaux publics.
C'est une question que celle de savoir quelle fonction il occupait • Celle de préposé au théorique, a-t-on soutenu, du moins de 338/7 ^ 335/4, ®" môme temps que son gendre Callias de Bâté était xajjiiaç twv a-TpaTtwT'.xwv ; pour les deux périodes de 4 ans qui suivent, on n'est pas fixé (^).
Celle de préposé à l'administration, 6 èni t/j ùioixri<7£>., a soutenu M. Diirrbach (*) ; mais, objecterons-nous, comment Aristote, dans sa Politeia des Athéniens écrite entre 329 et 324, aurait-il passé sous silence une aussi importante magistrature ?
Il reste celle de commissaire extraordinaire, délégué aux finances, xayOel; im r/j ot,oixTia-ei(''), charge dont Aristote n'a pas parlé^ soit parce qu'elle avait été supprimée au moment où il écrivait, soit parce que son caractère provisoire ne rendait pas nécessaire qu'elle fût mentionnée dans un exposé de la Constitution athénienne.
Cette commission se concilie-t-elle avec les fonctions des magistrats qui viennent d'être énumérés ?
Il n'est point facile de déterminer son rôle : ce qui est certain, c'est qu'il comporte une très large centralisation, dont Bockh a bien indiqué le caractère en comparant Lycurgue à un ministre des finances. Je ne crois pas me tromper en présentant la même solution que pour le directeur du théorique. Les comptes d'Eleusis nous obligent cependant à la compléter: sur l'ordre de Lycurgue, Aoxoûpyou xsXeûa-avTOç {*), les épistates et les trésoriers ont avancé à l'architecte les honoraires d'une prytanie ; d'après cela.
(1) Beloch, Griech. Gesch. II, p. 6i3. n. . Cf. Drôge, De Lycurguo Athen. pecun. public, administratore, Diss. Minden, 1880.
(3) Busolt, Staatsaltert. p. 338 ; Gilbert, Handbuch, I, p. 277.
(*) IG, II, 834b, I, 1. i2-i3: ['Ap]7i[Tj£'xT0vt « 7i;poéXa|3ev, Auxoûpyou xî/.EÛaavTOç, tt)? TrpuTaveîaç jxiaOo'i;... (dr. 72). — P. Foucart, BCH, VIII, p. 194, cf. la note i3. — Dittenberger, Sylloge, II, p. 294.
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Lycurgue, à la commission d'ordre général dont il fut investi, en joignit d'autres d'ordre spécial ; notamment, il fut, sans doute, chargé de la haute direction des travaux d'Eleusis et, en cette qualité, put délivrer un mandat de paiement, comme font, à Délos, les épimélètes et l'architecte. Los Athéniens recevaient ainsi de nouveau une bonne leçon de science financière : chaque fois qu'ils se résignaient à concentrer l'administration, ils s'en trouvaient bien Ils eu avaient déjà fait l'expérience avec Eubule.
Autres magistrats
Nous venons de constater que les Athéniens se sont efforcés de réaliser l'unité de la recette, par l'institution des apodectes, mais que subsistait la multiplicité des caisses chargées d'effectuer les payements. Aux magistrats que nous avons cités déjà, on en pourrait ajouter plusieurs autres : les épistates des travaux publics, les teichopoioi, les trièropoioi, le tamias du Conseil, etc. Ils attestent que la division était poussée très loin ; on comprend d'autant mieux l'utilité de la direction générale confiée aux préposés du théorique sous Eubule et plus tard à Lycurgue.
Le trésorier des fonds militaires, l'exétaste et
les trittyarches, les préposés à l'administration,
au III*^ siècle (i).
■ Les institutions financières, au IIP siècle, offrent de multiples problèmes Mentionnons d'abord les faits principaux.
Ont disparu :
les apodectes, cités pour la dernière fois dans II, i8i, en 323/2,
les préposés au théorique,
le -zoL^iaq xoO 8T,p.ou.
Subsiste :
le icayLioLç Twv «rrpaxtwTUWv.
(M Pour les institutions à cette époque, cf. Spangenberjî, De Atheniensium i)ublicis aetateMacedonum commutatis, Halle, 1884.
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Apparaissent :
premières années du III" siècle, l'exétaste et les trittyarclies,
le préposé ou les préposés à l'administration, h ou oi
Sont mentionnés ensemble o Tajjiiaç twv TTpaT'.wTixwv et ol éîul -yj S',ou/)T£!, dans II, 827, vers 270, II, 5, 383c, entre 216-214, 4^7^ vers la fin du IIP siècle.
Un premier groupe de difficultés se présente à propos du ou des préposés à l'administration ; d'abord leur nombre ; puis la date de l'établissement de cette magistrature ; enfin la durée de ses fonctions.
Le nombre des titulaires varie : tantôt un, tantôt plusieurs, et cela aux mêmes époques (i).
La date de leur établissement est douteuse. Le silence d'Aristote dans la Politeia des Athéniens nous a déjà obligé à donner à Lycurgue, non pas la fonction ordinaire de préposé, mais une commission extraordinaire sous un titre identique ou analogue. La question est donc de savoir quand cette magistrature est devenue ordinaire. Dans IG, II, 167, apparaît avec ce titre Habron, fils de Lycurgue. Kôhler (^) avait reporté cette inscription à l'année 307/6, Cette attribution a été contestée (^) ; mais bornons-nous à remarquer que, d'après II, 25i, l'existence du préposé dans les dernières années du IV*^ siècle n'est pas douteuse : cette inscription appartient à l'une des années entre 807 et 3oo. Remarquons le texte : le préposé à l'administration y est chargé de s'occuper de la confection d'une statue et d'une couronne ; mais il ne les paye pas ; l'inscription ne contient de prévision que pour les frais de la stèle et pour l'indemnité promise à des députés ; et c'est le trésorier du Peuple qui les payera. De même dans II, 167, il assiste les polètes dans la mise en adjudication des fortifications : il agit dans ces deux cas plutôt comme ministre des travaux
(1) M. Homolle examine cette question, BCH, 1898, p. 363.
(2) AM, V, p. 276.
(3) Busolt, Staatsaltert. p. 287, n. 6.
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publics que comme ministre des finances. Nous n'irons cependant pas jusqu'à lui dénier les attributions financières que son titre même indique: seulement nous lui refuserons la gestion d'une caisse : l'exemple des apodectes montre que les Athéniens concevaient la séparation de l'office de receveur et de celui de payeur ; tout aussi bien devaient-ils concevoir la séparation de ces deux offices d'une part et d'autre part de celui de surveillant général ou de directeur général de l'administration, y compris les finances.
Les attributions des préposés ne tardent pas à être réduites à celles de simples payeurs : ils exercent pour la première fois ces attributions réduites dans II, 32o où ils payent les frais de la stèle ; mais la date de cette inscription est incertaine : de 299/8 à 295/4 ou de 287/6 à 281/0. La première inscrii)tion datée avec quelque exactitude où ils payent les frais de la stèle est II, 3oo de l'année 295/4.
Enfin, je ne vois aucune raison d'assigner à leur gestion une durée supérieure à une année ('). Il est vrai que Lycurgne a été en fonctions durant trois périodes de 4 ans chacune (*) ; mais cette exception au principe de l'annalité n'est pas attestée d'une façon certaine pour Vb éttI tt, St.o'-XT,T£t,, magistrat ordinaire.
Un second groupe de difficultés d'ordre plus général surgit ici :
a) Les apodectes ont disparu : l'office de receveur général a-t-il été supprimé ?
b) Vers la même époque, la dépense pour les stèles est mise à la charge de magistrats différents.
c) Comment le raio-iaç twv <TTpaT!.wTuwv et les préposés à l'administration peuvent-ils être chargés ensemble du payement des stèles ?
Examinons concurremment les doux premières difficultés. Nous les rencontrons dans les documents relatifs à l'exétaste et aux trittyarches : dans II, 297, en 299/8, ils
(1) Hermann-Thumser, p. 63i.
(2) Vit. orat. p. 841.
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payent les frais de la gravure de la stèle, eiç ùï tt,v àvaypa- <pTiV TrjÇ (TT'/.Xriç ooOva'. tov é^eTaorxr.v xal xoùç Tp'.TXuâpyo'jç. Même formule dans 298. Les n"^ II, Soo eu 295/4 et II, 5, 3oob sont remarquables: dans 3oo, ordre d'élever une statue à un inconnu et l'exétaste et les trittyarches sont chargés de la dépense jjiepia-ai oti av àvàXwjjia y£[vTiTa'.], tandis que les frais de la stèle sont misa la charge du préposé à l'administration, 5o'Jvat.T]ôv stcI zèi 8t.o!.xriaei.
Dans 3oob, pour ce qui regarde la statue, ji.e]p{a-a!. xo âvâX(0{ji.a ei[ç TaÛTï^v rôv é^eTaorriJv xal xoùç Tp'.TTuàp[y^ouç. Quant aux frais de la stèle, e[fç Ss T'>iV àvaypacp]Y,[v] twv (TTr|)vWv ooùva!, xôv £[711 x"^'. 3t,o!.XT,(7st.] (3o dr )... èx xwv [zic, xà xaxà t};ri<pi<T]p.axa âvaXi<7Xop.£vwv xwi [S'/jjJiw!.].
Dans 297, l'exétaste et les trittyarches payent la stèle ; , dans 3oo et 3oob, c'est le préposé qui la paye.
De même dans plusieurs inscriptions, cette dépense incombe tantôt au trésorier des fonds militaires, tantôt au préposé (^).
Je ne vois qu'une seule explication : la loi sur les virements a été abrogée et le Peuple donne aux fonctionnaires qui ont des fonds en caisse l'ordre de payer. Il y a encore, vers 295/4, on vient de le voir, un budget du Peuple, éx xwv eîç xà (|;TiC5('7[ji.axa âvaX'.o-xopiÉvwv xw otijaw ; mais il disparaît dans les premières années du IIP siècle C) ; dorénavant le Peuple imputera la dépense par décret, sur telle ou sur telle caisse ; mais, déjà dans les années antérieures, à l'époque même où le budget existait encore, le Peuple pouvait, par décret, sortir des limites budgétaires.
Nous avons vu que le mot [ji£p{(7ai, quand il s'applique aux apodectes, a un sens précis : « distribuer » les recettes entre les magistrats en vertu de la diataxis, tandis que BoGvai veut dire : payer une dépense. Ce dernier mot se fait de plus en plus rare au III** siècle et l'on trouve des cas où, sans aucun doute, il reçoit un équivalent dans piEp'Ia-ai, comme dans II, et II, 5, 3i4, 1- 71, vers 284/3 où
(') Larfeld, Griech. I^pig. IT, p. 721. {•^) Larfeld, II. p. 725.
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les préposés à l'administration sont priés de {jispio-ai, éx rwv eîç rà xaxà t|;ricpi<Tp.aTa âva)^!.(Txoji.£vwv TÔi BT;{Jit[>, donc de payer avec les fonds du budget du Peuple.
Dans II, 3oo, et 3oob, la présence des deux termes est à coup sûr remarquable ; il ne semble pas qu'il faille leur attacher des sens différents ; l'exétaste et les trittyarches ne « répartissent » pas les recettes ; mais le Peuple les charge de la dépense, vote par décret un crédit spécial.
Cette synonymie entre les deux mots est peut-être la conséquence de la suppression des apodectes ; il n'y aurait donc plus de receveur général ; de nouveau les recettes auraient été divisées entre plusieurs bureaux.
Quant aux payements, le régime ancien de la division subsistait, mais aggravé par les facilités rendues au vote des crédits spéciaux et virements.
La dernière difficulté résulte de quelques inscriptions du IIP siècle (') : 385c, 1. 3o après 217, tô 8s ysvdpievov âvâ- Awjjia piepiiTa', xôv rajxiav xwv <TTpaT'.(OT'.x(iJv xal toÙç stiI xèt. oioixTi<T£'.. Formule identique ou à peu près dans II, 327 vers 270, II, 5, 4oie, fin du IIP siècle. La dépense est mise à la charge des préposés et du trésorier. Les inscriptions portent bien xai et non pas r\. M. Homolle croit que le tamias et les préposés à l'administration formaient un seul collège. Cela paraît difficile à admettre : cette association de magistrats différents est sans exemple; puis, elle entraînerait la fusion des caisses et par conséquent la disparition de l'un ou de l'autre des deux caissiers. Et surtout la différence des époques paraît indiquer une mesure de circonstance. Laquelle ? J'avais supposé que les Athéniens avaient constitué une caisse spéciale, un fonds des inscriptions, géré par les deux magistratures ; mais cela n'est possible que si le budget du Peuple a de nouveau été institué ; or, il n'y en a pas de trace à cette époque. Je propose de s'en tenir au sens littéral : les deux caisses supporteront la dépense, apparemment par moitié. S'il en est ainsi, elles étaient toutes deux dans une situation bien misérable.
(') Ces inscriptions ont été étudiées par M. Homolle, liCll, 1S91, p. 363.
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Conclusion.
On a pu suivre, je pense, dans ce qui précède, les essais des Athéniens pour perfectionner leur administration fino.ncière. Ils prouvent tout à la fois leur savoir-faire et leur inconstance. A maintes reprises, ils s'efforcent d'unifier et de centraliser : tour à tour, ils emploient à cet effet les directeurs du théorique, le trésorier des fonds militaires, le directeur de l'administration. Les titres diffèrent : les fonctions sont les mêmes. Cette succession révèle la persistance de l'idée et les oublis momentanés dans lesquels elle retombe.
Au IIP siècle, si nous ne nous sommes pas trompé, la décadence se marque dans le domaine administratif, comme dans tous les autres.
Malgré tout, l'administration financière des Grecs valait beaucoup mieux qu'on ne le dit d'ordinaire. Ils ne lui ont pas donné les derniers perfectionnements : elle n'est pas restée dans l'enfance où on nous la dépeint souvent. Comme toutes choses en Grèce, elle s'est développée, améliorée. Comment en eût-il été autrement? Quand on lit l'Odyssée, on admire la sagesse et l'habileté avec lesquelles Laërte et Ulysse gèrent leurs biens : leurs héritiers ont gardé ce savoir-faire pour leurs intérêts ; ils en ont mis quelque chose dans l'administration des intérêts publics. Ils en auraient mis davantage, s'ils avaient pu introduire, dans ce domaine, un peu plus des procédés monarchiques du père de famille gérant son avoir. Ici encore, ils ont trop sacrifié l'autorité à la liberté, telle qu'ils l'entendaient dans un gouvernement démocratique, c'est-à-dire qu'ils se sont trop méfiés du pouvoir exécutif, qu'ils ont trop redouté les empiétements des magistrats sur l'Assemblée populaire.
MÉMOIRE IX
L'Admininistration financière do temple de Delphes.
L'Administration financière du Temple de Delphes.
Emile Bourguet, L'administration financière du Sanctuaire pytliique au IV siècle avant J.-C. Paris, Fontemoing, igoS. Bibl. des Écoles franc. d'Athènes et de Rome, fasc. 96.
M. Emile Bourguet a repris, à l'aide de documents nouveaux et avec une étude plus approfondie des documents déjà connus, une cxuestion que j'avais traitée moi-même en passant (L'administration financière grecque. Bull. Acad. roy. de Belgique, 1908).
J'ai donc eu, en lisant son travail, l'occasion de beaucoup apprendre, parfois en complétant, parfois en corrigeant et en rectifiant ce que je savais déjà.
, On me permettra sans doute, puisqu'il s'agit de comptabilité, de redresser mon propre compte, celui de mes connaissances en cette matière, et, peut-être, i)ar-ci par-là, de toucher aussi à celui de M. Bourguet. Sur ce dernier point, on comprendra que je ne procède qu'avec beaucoup de réserve. M. Bourguet est sur son terrain : il a publié, le premier, les documents, les a commentés, enfin les a réunis dans une étude d'ensemble. Ce n'est pas sans y avoir réfléchi dix fois que l'on entrera en discussion avec lui ; cependant telle est la nature des matériaux dont nous disposons que trop souvent il en faut combler les lacunes par voie d'hypothèse.
De plus, nous avons la prétention de comprendre la comptabilité des Delphiens d'il y a plus de 2000 ans : ils n'ont pas songé qu'elle pourrait nous intéresser ; de là, des obscurités qu'il n'est pas toujours facile de percer.
C'est dans ces conditions que M. Bourguet a entrepris une expertise, dont il nous livre les conclusions dévelop-
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pées. Comment serait-il possible que partout et toujours il eût trouvé l'exacte vérité ?
Il s'agit de chiffres : rien de plus clair en appparence ; mais il faut les mettre à leur place ; c'est toute la science des comptables. Je ne sais pas si nos devanciers Delpliiens étaient très forts ; mais je vois clairement pour nous tontes les occasions de discuter et peut-être aussi de nous tromper.
Me sera-t-il permis d'exprimer ici un regret? La première fois que j'ai lu le livre de M. Bourguet, j'ai eu une double impression, que je n'étais pas sûr de le comprendre et pourtant qu'il était très compréhensible. Je suis remonté aux documents et, reprenant alois la lecture du livre, je l'ai trouvé tel que je l'avais pressenti, c'est-à-dire très clair. D'autres peut-être auront eu à refaire le môme voyage, du livre aux documents, de ceux-ci au livre : il nous aurait été bien facilité à tous, si nous avions trouvé dans un appendice les principaux textes.
Je les énumère ici :
Comptes du Conseil justifiant de l'emploi du fonds de dépôt, BCII, 1896, XX ; comptes des naopes sous Damoxénos, Ai'chon, Cléon, 1898, XXII ; comptes du Conseil sous Aristonymos, 1902, XXVI ; comptes des trésoriers sous Damocharès, 1897, XXI, sous Dion, sous Caphis et Théon, 1900, XXIV.
J'ajoute, d'après M. Bourguet, un tableau chronologique des archontes :
Damoxénos
Dion
Archon
Etymondas
Corinthotimos (?)
Lykinos
Cléon »
Bathyllos
Chairolas
Théolytos
Peithagoras
Caphis
Aristonymos
Charixénos
Palaios
Thébagoras (?)
Damocharès
Théon.
Ornichidas
Pour apprécier les documents qui nous ont été conservés, il faut d'abord rappeler les circonstances auxquelles ils se rapportent.
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1° La destruction du temple par suite d'un incendie ou d'un tremblement de terre, en 378. Le temple fut reconstruit de 869 à 83() ou 829, en trente-cinq ans, si l'on met à part les quelques années d'interruption provoquée par les événements de la seconde guerre sacrée. Le gros œuvre étant terminé, l'exécution des détails se prolongea encore pendant plusieurs années.
2° Le pillage du temple par les Phocidiens pendant la guerre sacrée. Conséquences : l'arrêt des travaux pendant quelques années et l'amende à laquelle les pillards furent condamnés.
Nos documents se rapportent à cette période. Ils ont essentiellement pour objet une dépense extraordinaire : la reconstruction du temple à laquelle il est fait face avec des recettes extraordinaires. Il en résulte que nous ne pouvons espérer de renseignements un peu suivis que sur le budget extraordinaire du temple.
J'ai essayé dans un autre travail (') de dégager les principes de l'organisation financière des Grecs. L'absence d'unité, tel est le principe fondamental et d'où découlent tous les autres :
1° Séparation fréquente de l'office de receveur et de celui de payeur.
2° S'ils sont associés, plusieurs receveurs-payeurs; s'ils sont séparés, plusieurs receveurs et plusieurs payeurs.
Essayons de nous représenter ce régime.
Figurons-nous dans nos villages qu'au lieu d'un receveur communal, il y en ait plusieurs, Chacun préposé à certaines recettes, l'un à la perception des centimes additionnels, l'autre à la perception des loyers des biens commumunaux, etc. En Grèce, il se peut, en certaines villes, que ces agents ne soient que des receveurs et que les payements soient effectués par d'autres fonctionnaires. Il se peut aussi que chaque receveur fasse des payements, d'après les ordres qui lui sont donnés. Les Grecs ont vu de bonne heure les inconvénients de la séparation et le grand inté-
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rêt de leur histoire financière est dans la succession des tentatives pour arriver à la centralisation. On les voit à Athènes établir l'unité de la recette, par l'institution du collège des apodectes, mais ils maintiennent encore la multiplicité des payeurs-. Ailleurs, comme à Delphes, les deux offices de payeur et de receveur sont réunis dans les mains des naopes, par exemple, mais à côté d'eux, il y a d'autres trésoriers.
Les tentatives de centralisation ne sont pas poussées jusqu'au bout. Dans chaque bureau subsiste la séparation des caisses. Les recettes entrent suivant leur nature ou leur date dans des caisses différentes. Nous devons nous représenter le coffre-fort de chaque receveur, quand il y en a plusieurs, divisé en un certain nombre de cases où il dépose les espèces qu'il reçoit, ou sous le même aspect que le trésor de Délos où sont rangées des jarres, dont chacune contient une certaine sopime.
Le receveur, quand il est en même temps i)ayeur, puise selon les besoins dans une de ses caisses ou dans plusieurs et il tient note à part de toutes les opérations relatives à chaque caisse.
Sa comptabilité offre donc un aspect singulier. Elle manque d'unité comme toute le reste. Il note ce qu'il met dans une caisse, ce qu'il en retire. Il ne tient pas une comptabilité générale; mais une série de comptes de caisse particuliers, qu'il faut additionner, si l'on veut avoir le résultat total.
Le résultat final de chaque receveur-payeur est facile à établir. Dans son livre-journal, les recettes et les payements sont inscrits à part pour chaque caisse ; mais il peut dresser un compte de gestion où toutes les opérations sont alignées et qui fera ressortir le solde qui lui reste dans toutes ses caisses.
Mais, insistons-y, dans le livre comme dans le compte de gestion, on ne trouve que des comptes de caisse, particuliers dans le premier, généraux dans le second. Chaque receveur-payeur ne tient note que des espèces qu'il a réellement pa3'ées ou. reçues ; il n'écrit pas un payement fait pour lui par d'autres fonctionnaires.
Il en résulte que si l'on veut établir par chapitres la
l'administration financière du temple de DELPHES. 245
comptabilité générale de l'État ou d'une administration publique, on se heurtera aux plus grandes difficultés. Il faudra dépouiller tous les comptes de caisse des fonctionnaires qui ont effectué des payements, en faire dos extraits et les grouper par articles. Il en sera de même si l'on veut savoir combien a coûté un monument public, puisque les éléments de ce compte sont dispersés dans plusieurs comptes de caisse.
Ce qui complique encore ce ti'avail, c'est le rôle assigné aux magistrats qui ont la garde d'une partie des fonds de l'administration. Bien qua simples déj)Ositaires, ils peuvent payer valablement les mandats émis sur leur dépôt.
J'ai essayé de déterminer d'après ce qui précède le caractère des différentes pièces de comptabilité que nous possédons.
Ainsi, I" l'inscription de l'Asclépieion d'Epidaure représente un compte général de dépenses dont les éléments ont été tirés des comptes des différents receveurs payeurs: elle avait avant tout pour but d'apprendre aux visiteurs combien le temple avait coûté.
2" I^es comptes d'Eleusis sont des comptes de gestion. On a simplement copié les livres de caisse tenus par les épistates et on y retrouve la séparation des comptes correspondant à celle des caisses.
3° Les comptes de Delphes : a) les comptes du Conseil représentent un compte de caisse spécial, puisqu'ils ne justifient que de l'emploi du dépôt ; b) les comptes des naopes sont des comptes de gestion: les naopes énumèrent leurs diverses dépenses ; les fonds ont été prélevés sur plusieurs caisses, il y a donc eu un groupement des articles qui figuraient dans les livres de caisse particuliers. Les naopes justifient parfois aussi de leur-s entrées, mais pas régulièrement. Les contrôleurs de leur gestion les ont trouvées annotées dans leurs livres ; mais la publication en a paru moins intéressante ou moins utile que celle des dépenses : elle ne s'est donc pas faite régulièrement ; c) les divers comptes des tamiai sont des comptes de gestion complets donnant recettes et dépenses.
Dans quel but toutes ces pièces ont-elles été dressées et publiées ? D'abord pour les autorités devant lesquelles les
246 l'administration FINANCIÈRE DU TEMPLE DE DELPHES.
fonctionnaires financiers sont responsables, elles facilitent leur contrôle et leur permettent de faire une vérification des caisses ; ce but est bien apparent dans les documents de Délos qui sont à la fois des procès-verbaux de vérification de caisse et des inventaires. Puis, pour les contemporains, elles justifient de l'emploi de certains fonds : ainsi les souscripteurs pour la reconstruction du temple de Delphes avaient intérêt à contrôler l'entrée de leur argent dans la caisse des naopes et son utilisation. Enfin pour les visiteurs du monument, elles servent à stimuler leur admiration en leur disant combien il a coûté.
Plusieurs autorités concourent à Delphes à la gestion financière :
a) les amphictyons ;
b) le Conseil de Delphes ;
c) les naopes ;
d) les tamiai, à partir de 889 pendant treize ans environ ;
e) les 7iw).yiT-^peç ràv oexaxàv.
Les amphictyons tiennent à Delphes la place de l'ekklésia athénienne, c'est-à-dire qu'ils exercent le pouvoir législatif et en particulier votent le budget. Le mot ne doit pas nous tromper; il ne s'agit pas plus qu'à Athènes d'un document unique portant toutes les recettes et toutes les dépenses : il s'agit plutôt de budgets particuliers, c'est-à-dire de dispositions relatives à certaines opérations envisagées à part : ainsi ordre de faire tel travail et application à ce travail de telle partie des recettes.
Les amphictyons créent donc les recettes, ordonnent les dépenses et appliquent les recettes aux dépenses. Enfin, comme ils sont le pouvoir suprême, ils exercent une surveillance sur tous les rouages qui leur sont subordonnés et tous les comptes leur sont soumis et sont vérifiés par eux.
Le Conseil comprend 3o membres désignés par le sort : « Quinze pendant les six premiers mois, les quinze autres pour les six derniers forment la section permanente du Conseil et remplissent les fonctions qui étaient à Athènes celles des prytanes : à ces trente membres, il faut ajouter deux secrétaires.... Enfin la commission financière des prytanes fait, elle aussi, partie 4u Conseil delphique ; ils
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n'ont à peu près rien d'autre que leur nom qui leur soit commun avec les prytanes athéniens. Ils sont réellement en fonctions toute l'année. Leur nombre est de huit. »
Le Collège des naopes fut institué, semble-t-il, en 869, donc quatre ans après la destruction du temple. Il fut, sans aucun doute, institué en vue des travaux extraordinaires que réclamait cet événement.
Dans sa composition, il était, comme le Collège des amphictyons, international. Les naopes étaient présidés par un comité de trois membres, Trpoo-TaxetJOVTeç.
Je renvoie à l'ouvrage de M. Bourguet pour tous les détails concernant rê7T'.|jiYiV'.oç et le naopcDelphien,vao7io!.£Oiv.
Remarquons que les naopes ne siègent pas en permanence : ils se rendent à Delphes à l'occasion des pylées et même, certaines années, ils ne paraissent pas du tout.
En 339, à la session d'automne, furent institués par les amphictyons les tamiai.
M. Bourguet publie en appendice le décret des amphictyons. Chaque cité représentée à l'amphictyonie doit envoyer des tamiai pour chaque pylée à Delphes. Les cités qui omettent ce devoir sont exclues de la session et encourent une amende : Aô(y)o(v) 3e àTco[oo'Jvat, xal e-jOjûvaç TOÙ; xafjiiaç xa(T)[à] Tr'jXaîav é[xâTr/]v zoîç, lcpojJi]v/,pt.OT!,v xspSouç x[al] yâ^<.To[ç é'vsxa].
D'après ce qui précède, l'étude de l'administration financière se divise en trois périodes : a) jusqu'en 889, c'est-à-dire jusqu'à l'institution des tamiai ; b) depuis 889 et durant une douzaine d'années environ, c'est-à-dire aussi longtemps qu'existent les tamiai ; c) après l'abolition de cette magistrature.
Je m'arrêterai aux deux premières. D'ailleurs, comme le remarque M. Bourguet, la disparition des tamiai permit de réintégrer les nao[)es dans leurs anciennes attributions ; et la troisième période n'a rien qui la différencie essentiellement de la première. Je terminerai par quelques mots sur les TïwXriTTÎpsi;.
Durant la première période nous connaissons deux recettes principales, les souscriptions et collectes et les acomptes des Phocidiens.
Les naopes s'occupent de recueillir les souscriptions ;
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les listes portent le nom de deux ou trois d'entre eux, sous le titre d'àpyupoÂoyiovTei;. Les villes comme les i^articnliers répondirent à l'appel des ampliictyons : de 875 à 3o5 environ, les collectes rapportent à peu près 200 T. Les naopes perçoivent le produit des collectes et souscriptions, mais ne les gardent pas en caisse. Les sommes recueillies sont confiées à la garde du Conseil
Les acomptes payés par les Phocidiens. Je dois renvoyer au livre de M. Bourguet pour tous les renseignements, très intéressants, sur le taux de ces versements aux différentes époques.
D'après Diodore ('), l'amende montait à 60 talents par an, jusqu'au remboursement des sommes enlevées au dieu. Les inscriptions de Delphes et d'Elatée prouvent que les Phocidiens s'en tirèrent avec dix versements de 3o T et douze versements de 10 T ; total 420 T. Les versements commencent en 343.
Les acomptes des Phocidiens sont versés dans les mains des prytanes et entrent dans les caisses gardées par le Conseil.
Telles sont les deux recettes sur lesquelles, pour cette période, nous possédons quelques détails.
On pourrait y ajouter les amendes infligées aux entrepreneurs : il en a été probablement prononcé dans la première période, c'est tout ce que nous en pouvons dire.
On peut aussi considérer comme une recette, mais à inscrire sous la rubrique « fonds de Tiers », les dixièmes retenus sur le prix de chaque entreprise ; ils étaient retenus comme garantie et restaient dans les mains des ampliictyons, qui, le travail achevé, les remettaient aux naopes.
Le Conseil a donc la garde des caisses sacrées. C'est là une particularité des institutions de Delphes : à Délos et à Athènes, c'est le contraire qui se présente ; les fonds de l'Etat sont déposés en tout ou en partie dans le temple ; et les collèges sacerdotaux, à Délos les hiéropes, à Athènes les trésoriers de la déesse, participent à la gestion des deniers publics.
XVI
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Toutes les recettes, môme celles qui n'ont pas été perçues par les prytanes, entrent donc dans les caisses du Conseil. Il n'en peut d'ailleurs être autrement, puisque le collège des naopes ne siège pus à Delphes d'une façon permanente.
Si le Conseil a la garde des richesses sacrées, il ne s'en occupe généralement pas en corps : il est représenté par la commission financière des prytanes. Lui-même n'intervient que pour exercer une haute mission de contrôle et de surveillance.
Ainsi est réalisée, dans une certaine mesure, l'unité de larecette; elle est encore imparfaite, car, si on peut le dire, elle n'existe qu'au second degré.
Au premier degré, le principal, la perception des recettes est encore divisée ; l'unité ne commence que plus tard et elle consiste en ce que les prytanes reçoivent en dépôt, des divers trésoriers, les sommes que ceux-ci ont recueillies. Elle n'existerait pleinement que s'il n'y avait qu'un seul receveur comme il n'y a qu'un seul dépositaire : alors le contrôle, par comparaison de leurs deux comptabilités, serait vraiment efficace.
Remarquez cependant une exception possible à propos des dixièmes de garantie : le Conseil n'est ])as mentionné à cette occasion ; n'en a-t-il donc pas la garde dans l'intervalle des sessions ? Cela est improbable et rien ne nous autorise à l'affirmer.
N'oublions pas que dans les caisses confiées au Conseil, toutes les espèces ne sont pas confondues. Elles sont versées, suivant leur provenance, dans des cassettes différentes et les écritures des prytanes portent tous les mouvements que suit le contenu de chocune. Dans l'une d'elles, notamment, a été versée une certaine somme provenant des collectes, et que M. Bourguet désigne justement sous le nom de dépôt des naopes.
Qu'est devenue l'autre partie ? Elle n'entre pas dans le dépôt, puisque celui-ci n'augmente pas : il se vide par les prélèvements des naopes ; il ne reçoit rien.
Les souscriptions nouvelles entrent donc dans une autre caisse gardée comme les autres par le Conseil.
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Considérons maintenant les payements. lei plus d'unité, plusieurs bureaux payeurs.
D'abord les naopes. Nous savons que sous Damoxénosprintemps, ils disposent d'une caisse à eux, mais nous ignorons comment elle était alimentée. Y a-t-il infraction ici à la règle de l'unité de la recette? Nous avons vu que les naopes perçoivent certaines recettes, mais les remettent au Conseil. Durant l'absence des premiers, tous les fonds sont centralisés dans les mains des membres du Conseil : faut-il croire que quand les naopes sont présents, toutes les sommes perçues n'effectuent pas le trajet complet jusqu'aux caisses du Conseil, mais que certaines d'entre elles s'arrêtent dans les caisses des naopes? Nos renseignements sont trop peu nombreux pour que nous puissions trancher la question : en dehors de l'existence même de ce fonds de roulement, nous ne savons rien.
Ils ne payent pas seulement avec leur fonds de roulement : ils payent encore avec les retraits qu'ils opèrent sur leur dépôt, et nous aurons môme à nous demander si tous les payements faits avec celui-ci, l'ont été par eux ou si certains n'ont pas été faits directement par les dépositaires c'est-à-dire par les prytanes.
Ils payent enfin à l'aide de fonds que les prytanes leur remettent, mais qui proviennent d'autres caisses que celle du dépôt.
Le Conseil n'a pas seulement, nous l'avons déjà dit, la garde des caisses, mais encore la gestion par l'intermédiaire de sa commission financière. Nous voyons les prytanes dans les comptes d'Aristonymos acquitter directement certaines dépenses et, en même temps, effectuer des versements aux naopes. Ils puisent ces sommes dans une caisse autre que celle où se trouve le dépôt.
Parmi les payements sous Aristonymos, nous en notons qui concernent le sanctuaire de Delphes comme celui à l'ouvrier qui a rétabli la couronne sur la tête d'une statue et ceux qui regardent la gravure de plusieurs stèles, mais la majorité d'entre eux sont relatifs à des travaux faits au sanctuaire des Pyles.
Notons donc bien que les naopes comme le Conseil effee-
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tuent des payements avec des fonds autres que ceux du dépôt.
Deux inscriptions nous permettent de suivre les opérations des naopes et du Conseil pendant trois années, archontats de Damoxénos en 346/5, d'Arclion en 345/4, de Cléon en 343/2. Les comptes du Conseil ont été publiés BCH, XX, et ceux des naopes BCH, XXII.
Le Conseil rend compte du dépôt, et du dépôt seulement, appaitenant aux naopes et dont la ville a la garde. Il renfermait sous Argilios 85ooo D ; le total des dépenses d'Argilios à Tlieucliaris inclusivement est de loSag D, 3 ob. 1/2. Si on la soustrait des 85ooo D on obtient 74670 D, 2 ob. 1/2 sous Damoxénos.
Les naopes rendent compte des payements qu'ils ont effectués.
Le problème consiste à rechercher s'ils tiennent une comptabilité générale, dans laquelle entrent toutes les dépenses faites pour le temple, à l'aide du fonds de dépôt ou s'ils se sont contentés d'inscrire celles qu'ils avaient payées réellement, celles que le Conseil a payées pour eux restant dans les comptes de celui-ci.
M. Bourguet déclare, et il a raison, que les deux comptes des naopes et du Conseil ne pourraient pas tomber d'accord, puisque les naopes payent avec d'autres fonds que ceux de leur dépôt ; mais toutes les sommes inscrites par le Conseil comme versées aux naopes doivent se trouver dans le compte de ceux-ci. C'est ce qu'il s'agit de vérifier en rapprochant et en comparant les deux comptes. Pour moi, les deux comptes tantôt coïncident, tantôt sont indépendants ; le Conseil note des versements faits par lui aux naopes et des payements faits pour eux ; les naopes ne notent que les versements qu'ils ont reçus directement.
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Comptes du Conseil. Comptes des naopes.
Sorties. Sorties.
Archontat de Damoxénos.
Printemps : Payements :
Versements aux naopes automne : /\ T>, 3 ob. 1/2,
io5 D. printemps : 1845 D, 4 ^^^
3 eh.
Remarquons d'abord que les ^ D, 3 ob. 1/2, dépensées par les naopes sous Damoxénos-antomne, n'ont aucune contre-partie dans les recettes.
Avec quoi les ont-ils paj^ées ? Nous l'ignorons.
A partir de Danioxénos-printemps, tout est clair. Les naopes nous apprennent qu'ils ont une encaisse, un fonds de roulement de 3404 D, i ob. qui leur vient de leurs prédécesseurs. Ils vont opérer sur lui des prélèvements. De plus, ils vont puiser dans leur dépôt.
Dans la comptabilité, on voit se refléter les opérations matérielles, le maniement des espèces. Nous devons nous figurer dans une cassette la somme de 3404 D. Cette cassette, que nous pouvons comparer aux jarres de Délos, est à la disposition des naopes ; mais, sans doute, son ouverture est soumise à certaines formalités et à certain contrôle.
Ils en retirent 1877 D, 5 ob. et les mettent dans une autre cassette, nous l'appellerons leur caisse journalière. Ils y ajoutent io5 D, qu'ils prélèvent sur le fonds de dépôt que garde la ville et qui est de 74670 D, 2 ob. 1/2. Ils ont donc dans leur caisse journalière 1982 D, 5 ob.
Voilà le total de leurs entrées. C'est de cette somme qu'ils rendent compte.
Ils ont dépensé sous Damoxénos-printemps 1845 D, 4 «b- 3 ch.
Il reste donc dans leur caisse journalière :
1982 D, 5 ob.
— 1845 D, 4 ob. 3 ch.
i37 D, 9 ch.
N.B. Les naopes n'établissent pas ce solde dans nos documents.
l'administration financière du temple de DELPHES. 253
Archontat d'Archon.
Conseil. Naopes.
Automne, aucune sortie. A divers, 399 D, 3 ob.
Avec quels fonds les naopes ont-ils payé sous Arclionautomne ?
Pas avec un prélèvement sur leur dépôt, puisque le compte du Conseil ne porte aucune sortie. Il faut supposer, car la partie de l'inscription qui donnait leurs entrées a disparu, qu'ils ont utilisé le solde qui restait dans leur caisse journalière et un prélèvement fait sur une autre caisse.
Soulignons cette constatation: les naopes payent à l'aide de fonds autres que ceux de leur dépôt et que ceux de leur caisse journalière.
Archon-printemps : D Archon-printemps : D ob.
Tégéiites 12600 Détouriiemeut de l'eau, n i ' 2
LabotasetDamophanès i4oo Laurier » i
Xénodoros, architecte . 3()0 Gar<le des troupeaux . » 3
Grammatiste .... ^o Cuisiniers Sa
Xénodoros, architecte 3Go
Grammatiste .... 40
Sous Archon-printemps, les écarts entre les deux comptabilités sont très forts.
Des deux côtés, nous trouvons le traitement de l'architecte, 36o D et celui du grammatiste, 40 D.
Par contre, dans le compte des naopes, de menues dépenses pour 4 I^, I ob. 1/2 et dans celui du Conseil, l'avance aux Tégéates, 12600 D, à Labotas et à Damophanès un versement de 1400 D.
Dans le compte des naopes, une sortie de 4o4 D i ob. 1/2, dans celui du Conseil, une sortie de i44oo D.
On se demande tout d'abord s'il faut additionner les 36o D payées par les naopes à l'architecte avec celles qu'a payées le Conseil ; de même pour les 40 D du grammatiste qui se rencontrent des deux côtés. Je crois que oui. Le
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traitement de l'architecte monterait ainsi à 720 D payées moitié par les naopes, moitié par le Conseil.
Nous savons que le traitement ordinaire durant une pylée, était de 36o D, éx Tz'Sky.iy.^ d<; TiuXaiav.
Il est vrai que ce salaire n'était pas régulier, pas plus que les services rendus par l'architecte.
M. Homolle dresse le tableau que voici :
Sous Damoxénos-printemps . 210 D Sous Damoxénos-automne . . i5o D Sous Nicon-printemps. . . . 116D, 3ob.
Il n'y aurait donc rien d'étonnant à ce que Xénodoros n'eût touché sous Arclion que 36oD. Cette somme ne lui a certainement pas été payée en automne par les naopes, puisque toutes leurs dépenses pour cette période n'atteignent que 199 D, 3 ob ; mais elle peut comprendre un traitement inférieur à 36o D.
Je crois, pour des raisons qui vont être plus amplement développées^ que la concordance des deux comptabilités n'est qu'apparente ; il s'agit en réalité d'un double paiement de 36o D.
Même solution pour les ^o D du grammatiste. Remarquez que plus tard le traitement de ce fonctionnaire est de 90 D et plus tard encore de 140 D (').
On pourrait objecter que, dans notre hypothèse, il est étrange, et cela se reproduit sous Cléon, que le traitement des deux pylées soit payé à l'architecte en une fois. Mais remarquez que dans les comptes d'Eleusis, certains payements sont postérieurs à la prytanie durant laquelle la dépense a été faite, et spécialement le traitement de l'architecte ne lui est payé qu'une fois à la 1^ prytanie ; il ne figure pas dans les comptes des autres prytanies ; il a dû être payé plus tard.
Notons que l'architecte des Pyles, Euphorbes, reçoit en une fois le salaire de trois années, dans les comi)tes d'Aristonymos, à raison de 2 st. par jour (^).
(1) BCH, XXVI, p. 41, 1- ^ ; P- 64, 1. 25.
(2) BCH, XXVI, p. 8, 1. 5o-55.
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L'opération la plus intéressante est celle des deux sommes payées, la première aux entrepreneurs Tégéates, l'autre aux deux naopes, Labotas et Damophanès, qui se trouvent à ce moment à Corintlie : toÛtwv Ta p.£v xpta TaÀavTa toiç TeYeâxa'.ç è'ypTjTav ttotî. xàv xarao-xe'jàv ràç ).'/jaywy{aç xàç eîç Ae)v'ioû{;, waT'. oe [J.vàç Aot.'^jô)~y.'. xal i\ajj.o^âveî. ttotI xà è'pya xà ly KopîvOwt.. Je leur applique la même solution qu'au cas qui précède : ces versements ont été faits par le Conseil sur l'ordre des naopes ; ceux-ci en sont débités et l'opération ne figure pas dans leur compte de caisse, puisqu'aucune somme n'est entrée matériellement dans leurs mains.
D'après M. Bourguet, en ce qui regarde les comptes sous Archon-printemps, (dans le compte du Conseil, i44oo D versées aux naopes, 4^4 ^» ^ "^' i/^ seulement dépensées par ceux-ci), nous avons affaire à un cas exceptionnel. Les naopes avaient d'abord avancé l'argent, puis ils se sont fait rembourser par le Conseil. Ainsi se comprend que la somme soit inscrite dans le compte du Conseil et pas dans celui des naopes.
« Les naopes avaient fait l'avance aux Tégéates des 3 talents. Le transport se trouva fixé sous Damoxénosprintemps et les naopes purent alors verser aux entrepreneurs une partie de leur dixième de garantie qu'ils ne devaient toucher qu'après achèvement et livrance du travail. Pourquoi les naopes attendirent-ils la session d' Archon-printemps pour se faire rembourser de leur avance par le Conseil ?
« Avaient-ils l'habitude de n'informer la ^o'jXà de leurs commandes et de leurs payements que lorsque le travail était terminé ? Nous ne pouvons l'affirmer. Du moins il me paraît certain que, dans les deux séries de comptes, il est question du même transport. La restitution x[pt,axaxia;] est par là justifiée (^). m Et dans son livre, p. gS, il dit : « Sous Damoxénos-printemps, exactement un an avant que le Conseil verse aux naopes les 14400 D, on voit les naopes verser aux deux Tégéates entrepreneurs de trans-
(1) BCH, XXII, p. 3o4 et 3i5, 1. 87-42.
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ports, une somme, sûrement pins de looo D, et probablement plus de i3oo, aTio toû éTr'.oexàxo'j, c'est-à-dire ils leur remettent une partie de leur dixième de garantie. C'est du même travail qu'il est question dans les deux cas et les deux passages s'éclairent l'un l'autre. Les trois talents, dont les naopes avaient fait Vavance, ne représentent pas le prix total de l'ouvrage : les naopes, selon leur habitude, avaient commencé par en retrancher le to*' ; la somme entière était donc de 12600 + 1400 = 14000 D. Et c'est une partie de ce lo'^ qu'ils versent en lait aux deux Tégéates sous Damoxénos-printemps. »
Il faudrait donc admettre la suite des opérations que voici :
payement de 12600 D par les naopes aux Tégéates ;
remboursement par les mêmes aux mômes du lo*^" de garantie (1400 T), sous Damoxénos-printemps ;
remboursement de 3 T par le Conseil aux naopes, sous Archon.
Je me permets de faire contre cette façon de voir quelques objections.
D'abord, l'opération de remboursement est singulièrement exprimée.
Puis, on ne la comprend pas bien : les naopes ont fait une avance avec des fonds autres que ceux du dépôt ; ils ont donc opéré comme ils l'ont fait en maints cas, utilisant les ressources dont ils disposent. Plus tard, ils ont besoin de fonds pour d'autres payements ; ils s'adressent au Conseil ; ce n'est pas d'un remboursement qu'ils ont besoin : ce qui est payé est payé, mais ils ont besoin d'un versement pour d'autres dépenses.
Puis encore, pourquoi les naopes ont-ils attendu si longtemps avant de se faire rembourser ?
Et enfin, nous ne voyons pas pourquoi les naopes exigeant ce remboursement ne demandent pas du même coup celui d'une seconde avance qui semble être indiquée dans ce passage des comptes du Conseil, qui suit immédiatement celui où il est question des Tégéates : uaxt. oè {xvàç Aa[îi(ÔTai, xal Aa[jLOcpâvet tiotI xà è'pya xà éy KopivOwt,. On dira que ce n'est pas nécessairement une avance. Certes ; mais quelle que soit la raison pour laquelle elle a été versée,
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cette somme, qui figure dans le compte du Conseil, ne figure pas dans celui des naopes. Voilà donc un cas où les deux comptabilités ne coïncident pas. Comment expliquer cela ? C'est que le Conseil a payé pour le compte des naopes et ceux-ci ne portent la somme ni à leur avoir ni à leur passif.
S'il en est ainsi dans ce cas, pourquoi n'en serait-il pas de môme dans le cas des Tégéates ? D'autant plus que les chiffres ne concordent pas : ainsi le dixième de garantie est de 1400 D ; or c'est une somme inférieure, « sûrement plus de 1000 D et probablement plus de i3oo », mais pas exactement 1400, qui a été versée par les naopes sous Damoxénos-printemps.
Mais, à son tour, M. Bourguet pourrait nous faire une objection; le passage commence ainsi : àCkho è'owxe à 7rô)x'.<;
T. A. ôeurépav Béa'.v tolç '/oLO'KO'.o~.q. La ville paye aux naopes
3 T, 25 m., 25 st. ; puis usage de cette somme : 3 T prêtés aux Tégéates ; 20 m. à Labotas et à Damoplianès; 5 m. 5 st. à l'architecte ; 20 st. au grammatiste. N'oublions pas que le talent comprend Go mines, que la mine est divisée en 35 statèresou 70 drachmes ; les 3 talents prêtés aux Tégéates font donc bien 12600 D. (Voir le chap. I de l'ouvrage pour tout ce qui regarde le système monétaire).
Relisons bien : la ville è'Swxe a versé aux naopes toîç
VOLOTZOlOÎq.
Dans notre interprétation, cela n'est pas littéialement vrai ; il faut comprendre : la ville a payé à tels et à tels pour compte des naopes.
Cela fait, j'en conviens, une difficulté ; mais elle ne me paraît pas décisive. Il n'y a qu'un seul créancier, les naopes, à qui le fonds appartient ; donc tous les payements se font à lui-môme ou pour son compte, dans ses mains directement ou aussi indirectement puisqu'ils servent à acquitter des mandats émis par lui. Acquitter ces mandats, c'est encore une façon de payer aux naopes.
Ce sont ces deux façons de payer que je crois retrouver dans le compte du Conseil : quand les espèces sont versées aux naopes, on le dit et on ne s'occupe pas de leur emploi ; pourquoi le ferait-on? Quand, au contraire, on s'occupe de l'emploi des fonds, c'est que les espèces ont été versées à
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tel ou à tel créancier des iiaopes, et pour quelle autre raison le mentionnerait-on ?
Le commencement du compte, relatif aux payements de l'arcliontat d'Aristoxénos-automue, me paraît faire ressortir clairement ce second mode — le plus ordinaire — et indiquer les conditions dans lesquelles il se pratique : le Conseil a réellement payé aux entrepreneurs : è'Bwxe a Tz6\i(;.... Toîç épywvat.<;, mais sur Tordre et en présence des naopes, y.iktitàvTMV tkxvtwv twv vaoTroiwv, TiapeôvTwv 5e vao7rot,wv TtôvSe....
Plus tard, la formule se simplifie : elle ne mentionne plus que la somme et le créancier auquel la ville a fait le versement.
Le premier mode, versement nux naopes, sans justification de l'emploi, ne se rencontre, dans les comptes de Damoxénos-Arclion-Cléon, qu'une seule fois, à propos de io5 D sous Damoxénos-printemps. Les naopes, cette fois, ont touché eux mêmes les fonds et les portent à leiii" avoir. Partout ailleurs, leur intervention s'est bornée à donner l'ordre de payer aux entrepreneurs : le Conseil les débite légitimement en môme temps que ces derniers.
Dans les comptes d'Aristonymos, on distingue très nettement les deux modes de payement : le (-onseil porte les versements faits aux naopes sans justification et ses propres payements en spécifiant la cause.
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ArCHONTAT DE Cléon.
Dans le compte des naopes, plus de recettes. Les naopes n'inscrivent plus que leurs sorties.
Conseil. Naopes.
Sorties.
Mois Apellaias : D Automne : D, ob.
a) Athaiiogeiton .... 700 Laurier 24
Cléoii-automne : Garde des troupeaux . 41/2
Nicodamos, Téléphauès. 4^90 ^) Roseau i
Chairolas 432i Cuisiniers .... Sa
. ,, ^„, Gravure de la stèle . 2
Agathonymos .... 534 .^ . . , „
Destruction desoffran-
h) Xénodoros, architecte . 253 des d'Onomarchos. 8 3
Nicodamos Argien . . 162 Enlèvement des statues 7
Capon Béotien .... 194 Athanogeiton ... 20
Archétimosde Corinthe . 97 Héraut 2
Damostratos .... 97 h) Xénodoros, architecte. SGo
T - . K Grammatiste . . . 4o
Ismenios 25 1 , , ^
k) Athanogeiton Aâxoix'jç 981
a) Roseau i » . ,
' Agathonymos ....
■ II 200 Lacune.
J'ai souligné les trois cas abc où les deux comptabilités paraissent concorder.
M. Bourguet examine spécialement celui de Xénodoros* il aurait reçu 3Go D seulement que les naopes lui auraient payées avec les 253 D remises par le Conseil et 107 D prélevées sur un autre fonds. On pourrait appliquer cette solution (') à Athanogeiton qui a donc reçu en tout et pour tout 981 D et il n'y a eu qu'un seul roseau payé avec l'obole versée par le Conseil aux naopes.
Les divergences entre les deux comptes sont trop nombreuses pour que cette solution soit admissible. Toutes les sommes qui sont dans le compte du Conseil, sans être dans celui des naopes, ont été payées directement par le pre-
(') L'explication de M. Bourguet est autre, p. 87.
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mier. Dans la majorité des cas, les deux comptes sont indépendants : il est au moins probable qu'ils le sont également dans les trois cas signalés.
Il est vrai que se représente pour Xénodoros du moins l'objection déjà signalée : il reçoit, nous le supposons, en tout, 253 + 36o D = 6i3 D et cela dans la même pylée, bien que l'une des deux sommes devrait concerner la première pylée, l'autre la seconde. Donc encore un retard dans le payement. Nous avons déjà répondu à cette objection.
On fera observer qu'une comptabilité telle que je me la figure est tout ce qu'il y a de plus embrouillé : oui et non. Oui, si on désire savoir ce que le temple a coûté, puisque certaines sommes figurent deux fois, ainsi les io5D versées par le Conseil sous Damoxénos qui se trouvent dans les dépenses du Conseil et dans celles des naopes. Non, si on désire savoir ce que chaque trésorier a encore en caisse : ainsi si on désire savoir ce qu'il reste à un moment donné du fonds de dépôt, rien de plus facile que la vérification de la caisse du Conseil.
Et, en réalité, c'est ce que les Grecs désirent savoir d'abord. Qu'est devenu l'argent? Voilà la question qu'ils posent à leurs trésoriers. Et ceux-ci leur répondent en leur fournissant leur livre de caisse et en les invitant à vérifier la caisse elle-même pour constater la concordance.
On poussera plus loin l'objection : le Conseil a deux façons de payer, directement ou par l'intermédiaire des naopes: comment évite-t-on les doubles payements? Ainsi l'ai'chitecte a été payé en partie i)ar le Conseil, en partie par les naopes ; comment empêcher qu'il ne réclame une seconde fois son salaire? C'est vrai, c'est le grand inconvénient ; mais cela se passe dans un village où tous les fonctionnaires se connaissent et se coudoient. Si on ne veut pas se fier à leurs conversations, on peut d'ailleurs imaginer des procédés de contrôle. Il suffit d'imaginer que le Conseil ne pouvait payer que sur mandats délivrés par les
naopes.
Qu'on ne croie d'ailleurs pas que ces choses ne se passent qu'en Grèce.
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Dans toutes nos communes, il y a un Bureau de bienfaisance, parfois subsidié par la commune. Strictement ce subside doit entrer dans la caisse du Bureau de bienfaisance et c'est le receveur de cet établissement qui payera. Mais il arrive que ce receveur est en même temps le receveur de la commune, que de fait, c'est le bourgmestre qui seul s'occupe du service de la bienfaisance. Il en résulte que parfois on supprime tous les détours ; la dépense est mandatée directement sur le subside communal et le mandat entre dans le compte communal.
Les deux comptes ne sont pas plus ni pas moins exacts que ceux de Deli)lies. Ils sont exacts, puisque l'on a paj^é ce qui devait être payé. Ils ne le sont pas, puisque le compte du Bureau ne contient pas en recettes le subside de la commune, en dépenses le mandat acquitté.
La seconde i)ériode se caractérise par l'établissement des Tamiai.
Ce collège fut établi en 889 ; il subsista une douzaine d'années.
M. Bourguet expose savamment les circonstances et les raisons de cette création. Je retiens surtout cette considération : (c avant 389, l'unité de caisse n'existait absolument pas... la réforme de 889 consista essentiellement à établir l'unité de caisse et à créer un bureau-receveur et payeur international. »
En ce qui regarde les recettes, cette unité n'est pas complète: «à côtédela caisse qu'ils géraient, d'autres recevaient régulièrement des fonds. Nfais toutes les dépenses du sanctuaire étaient réglées ])ar eux. »
Remarquez que les prytanes sont préposés à la garde delà nouvelle caisse comme à celle des autres, « Mais tant qu'existe le collège des trésoriers, cène fut plus la commission financière qui paya ce qu'elle remettait auti'cfois directement aux naopes, aux entrepreneurs des travaux autres que ceux du temple et d'une manière générale à tous les créanciers des deux sanctuaires. »
Les tamiai ou trésoriers, institués sous Palaios, ouvrent immédiatement leurs écritures et constatent qu'ils ont en caisse une somme de 184 T, 54m. Ils reçoivent cette somme des mains des hiéromnémons, qui sans doute l'ont retirée
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des caisses de la ville où elle était déposée. A la fin de la première pylée, le solde est remis aux prytanes.
Nous saisissons, semb\e-t-il, dans ce cas, la nature des rapports entre les deux collèges : les prytanes, gardiens de l'argent du dieu ; les tamiai qui en ont la perception et, comme nous le verrons plus loin, la gestion.
Nous saisissons aussi une nouvelle application du principe de la séparation des caisses : les tamiai ne disposent pas de toute la fortune du dieu ; nous le savons pour le fonds de dépôt qui provisoirement restera inemployé ; ce sont donc d'autres ressources, en particulier les acomptes des Phocidiens, qui constituent la caisse des tamiai. La distinction entre cette caisse et la fortune du dieu est bien marquée dans plusieurs comptes : ils commencent par établir l'encaisse et ils précisent : l'encaisse des trésoriers, è^eiTitro toÎç Ta|j.îat.ç Tiapà rViu. tioA^v twv AeXcpwv, (suivent les chiffres).
Passons en revue les recettes.
Avec les tamiai apparaissent les loyers des domaines du Temple. A Delphes, comme ailleurs, une partie des propriétés du dieu devait rester inculte ; aussi le produit des fermages n'est-il pas bien considérable ; le produit des loyers de maisons n'atteignait pas non plus une somme élevée. M. Homolle a étudié les documents qui nous restent BCH, XXV, p. 105-142. Cette recette est perçue par les tamiai, mais n'entre pas dans leur caisse : elle est versée immédiatement dans l'une des caisses confiées à la garde de la ville.
Les acomptes de l'amende des Phocidiens sont perçus par les tamiai et restent dans leur caisse jusqu'à la fin de la pylée.
Les tamiai disposent donc d'abord des excédents des pylées précédentes et de leurs propres recettes. Leurs comptes, sous Caphis et sous Théon, les portent toutes ainsi que les payements ; le solde est de nouveau versé au Conseil.
On peut se demander si, à ce moment, l'administration du Temple continuait à recueillir des aumônes : cela paraît probable, puisque encore à la fin du IV® siècle, des inscriptions portent le produit des collectes : mais durant la
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période où les trésoriers sont en fonctions, par qui sontelles encaissées ? Pas par les tamiai, puisque nous ne les trouvons pas dans leur comptabilité. Il est permis de supposer que cette recette continue à être encaissée par les naopes.
Qu'y a-t-il jusqu'ici de nouveau durant cette période ? Pas, à coup sûr, le rôle du Conseil qui, après comme avant 339, est le dépositaire de la fortune du dieu. Le fonds de dépôt, dont nous avons parlé plusieurs fois, continue à lui être confié. Sous Palaios, les opérations relatives à ce fonds sont arrêtées ; les versements antérieurement faits aux naopes sont totalisés: le solde est de lo T,35 m., 20 st., 8 ob. 1/2. Cette somme reste intacte : dix ans après, sous Charixénos, 330/29, on en constate solennellement l'existence dans les caisses de la ville.
Nous retrouvons ici une application curieuse de la règle de la séparation des caisses. Les tamiai sont chargés de l'administration de certaines caisses : le dépôt n'est pas de celles-là ; provisoirement, nous pouvons le supposer, la caisse où il se trouve est scellée et les tamiai ne pourront y toucher. Ce n'est que sous Pleiston, 326/5, qu'elle est de nouveau ouverte et le Conseil remet aux prytanes 3o m. qu'eux-mêmes remettent à leurs successeurs ; cette somme, non utilisée par les premiers prytanes, ne rentre donc pas dans le dépôt ; elle reste dans une caisse spéciale.
Enfin, l'année suivante commence une série de versements de 3o m. aux naopes delphiens ; elle se poursuit jusqu'en 319/8.
M. Bourguet a conjecturé ingénieusement qu'à ce moment les travaux de construction sont terminés et que la somme de 3o m. est destinée à l'exécution des détails et à l'entretien : c'est précisément le môme crédit qui est ouvert à Athènes, dans le même but.
Mais le Conseil continue en outre à être le gardien des sommes affectées à l'administration des tamiai et dont nous venons d'indiquer l'origine.
Tout ceci est la continuation des anciennes pratiques.
Ce qu'il y a de nouveau, c'est la centralisation plus grande des recettes : la plupart passent par les mains des
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tamiai ; ils ont pris à cet égard la place des naopes et celle aussi des prytanes qui, dans la période précédente, percevaient les acomptes des Phocidiens.
Les tamiai encaissent aussi les amendes, infligées aux entrepreneurs (ainsi sous Capliis-print.).
Cependant, ainsi que nous l'avons observé, l'unité de la recette n'a pas été poussée jusqu'au bout : le bureau des tamiai est le principal receveur ; il n'est pas le seul. (Voir ce qui a été dit plus haut à propos des collectes.)
Considérons les payements. Ici la nouveauté du régime est plus considérable encore. Nous avons vu antérieurement les prytanes et les naopes effectuer les payements : maintenant l'unité du bureau payeur est réalisée.
Voici dans quelles conditions.
On distingue dans les comptes de Capliis et de Tliéon deux pratiques. D'abord les tamiai effectuent directement quelques payements, celui du traitement de leur secrétaire et d'autres fonctionnaires subalternes ; la confection des stèles, par exemple de celle qui porte les dixièmes retenus à titre de garantie.
D'autre part, les plus grosses dépenses qu'ils portent en comptes consistent en versements de fonds aux naopes ; la justification de l'emploi n'en est pas donnée ; elle se trouve sans doute dans les comptes des naopes. Ceux-ci continuent à être payeurs i)our les travaux du temple, mais ils ne peuvent plus l'être (pie par l'intermédiaire des tamiai. Autrefois les naopes recevaient directement des fonds des prytanes : maintenant, entre les prytanes et les naopes, on a placé le nouveau collège.
Dans les comptes des trésoriers sous Caphis, il entre en recettes une certaine quantité de dariques d'or que les trésoriers ont reçue des prytanes : ils l'ont fait fondre et transformer en couronnes. Les dariques ont été tirés des caisses où le Conseil garde la fortune du dieu, et, dans ce cas aussi, le principe est resi)ecté selon lequel tous les fonds doivent passer par les mains des trésoriers.
Remarquez le souci de l'unité même dans les détails. Les liiéromnémons continuent à garder en caisse les dixièmes de garantie. Quand le travail est achevé, ils les versent
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aux tamiai, Caphis-automne. Les tamiai remettent la somme aux naopes qui la payent aux entrepreneurs.
01 TTwXriTYipsç -ràv ôexaràv. Ils sont au nombre de six. « On peut croire que, comme les polètes athéniens, ils mettaient en adjudication la ferme des impôts. Il est très naturel qu'auprès d'un sanctuaire, un collège ait eu pour fonctions d'affermer les dixièmes, probablement assez nombreux, que le dieu pouvait percevoir. D'eux aussi a dû déj^endre l'adjudication des domaines sacrés » (p. 62.)
Ces fonctionnaires apparaissent en 870 dans le compte du Conseil et font aux naopes des versements prélevés sur le dépôt, versements qui, auparavant, étaient faits par le Conseil lui-même: cùXy. àîueowxav roi TrwXyirFipeç Tàv oexaxàv
(ils sont six) èirl Hoi-vitovoç ap^ovTOç vaciroiorç AeXcpoîç
{jivàç Tp'.âxovTa.
Mêmes mentions sous l'archontat de Lyson.
Voici comment j'avais essayé d'expliquer l'intervention de ces fonctionnaires: j'y vo^'ais des magistrats de la ville et je supposais que celle-ci, ayant utilisé pour elle-même une partie du dépôt, avait chargé les polètes de rembourser les naopes, au fur et à mesure de leurs besoins. J'imputais ainsi aux Delphiens un acte qui ressemble assez bien à un détournement. Aussi n'avais-je présenté cette hypothèse qu'en l'entourant de réserves. M. Bourguet n'a pu se décider à l'admettre et il produit des objections dont je suis loin de méconnaître la valeur ; mais il ne lui substitue pas d'explication tout à fait satisfaisante.
Je m'aperçois en terminant, que je n'ai peut-être pas rendu à M. Bourguet tout ce qui lui revenait. J'aurais dû le citer continuellement, là même où je n'étais pas complètement d'accord avec lui ; car c'est presque toujours dans son livre que j'ai puisé les éléments dont je me suis servi.
Et j'aurais peut-être dû aussi marquer plus nettement les endroits où je me séparais de lui, en commençant par rappeler son opinion. Mais c'eût été là un double travail fastidieux et inutile pour le lecteur. Cet article ne peut avoir la prétention d'épuiser le sujet et j'espère qu'il inspirera à ceux qui le liront le désir d'en savoir davantage et à qui pourraient-ils mieux s'adresser qu'à M. Bourguet ? Ils répareront ainsi eux-mêmes mes omissions et lui payeront ma dette.
MÉMOIRE X
Des immunités d'impôts accordées aux citoyens et aux étrangers.
Des immunités d'impôts accordées aux citoyens et aux étrangers (0.
Ces immunités peuvent être accordées à des citoyens et à des étrangers ; elles peuvent l'être d'une façon spéciale, pour des impôts déterminés, ou en termes généraux: atélie, entélie, isotélie.
D'après le discours de Démostbène contre Leptine, elles sont très rares à Athènes : dix étrangers, cinq ou six citoyens en jouissent, en tout seize, et l'orateur fait une supposition qu'il juge lui-même absurde en portant ce nombre à vingt ou trente.
I. — Immunités des citoyens
Pas de documents épigrapbiques, sauf à Pergame pour Asclépiadès , prêtre d'Asclépios : [eîva'. Sjk xai, àxé'ktia.'^ 'A(7x)v7]Trt.â6r,L TcàvTWV [wv] r| tcÔXiç x'jpia (').
Quelques mots dans le discovirs (^) déjà cité, qui attestent d'abord que les Etats grecs en général se montraient très avares d'immunités pour les citoyens : ainsi Sparte et Tlièbes n'en auraient jamais concédé('). Ensuite, àAtbènes, même rigueur : en aucun cas, les citoyens ne peuvent
(') J'ai déjà étudié cette question dans : De la condition des éti'augers, Musée Belge, 190e; de nouvelles recherches m'ont amené j
à compléter et à rectifier divers points de mon exposé.
(2) Inschr. von Pergamon, aSr ^ DS, 592= M. 519.
(3) XX, io5.
(*) Cf. Thumser, De muneribus, p. m s. et les notes, lequel montre que cette règle n'était pas aussi inflexible.
être dispensés ni de latriérarchie(^), ni de l'eisphora perçue en vue de la guerre, telle est la règle.
Démosthène cite quelques exemples d'atélie accordée à des citoyens : l'atélie des descendants d'Aristogiton et d'Harraodius, et encore ne s'étend-elle pas aux choses sacrées, àreT^eCi; aÙToùç evvat, xeT^euôvTWv Tikr^v lepwv ; puis les décrets rendus pour Conon, Cliabrias, Aristoplion.
Comment s'étonner de la parcimonie des Athéniens ? Qui dit privilège, dit infraction à la grande règle démocratique de l'égalité devant la loi.
Sous quelle forme les immunités étaient-elles accordées aux citoyens ? En termes généraux, semble-t-il : c'était l'atélie que les décrets leur concédaient; mais la loi, remarquons le bien, avait limité l'immunité : ainsi les citoyens restaient tenus de paj^er l'eisphora. Notons un cas unique où une immunité spéciale est accordée à un citoyen, IG, II, 421, infra.
II. — Immunités des étrangers
Il importe de résoudre d'abord deux questions préala blés: quels sont les impôts qui frappent les étrangers ? Quels étrangers ? Il y a lieu de distinguer les étrangers établis sans esprit de retour, c'est-à-dire les métèques, les étrangers résidants et les étrangers de passage (^).
Certains impôts qui frappent les citoyens, frappent aussi tous les étrangers : ainsi les droits sur les ventes, les droits d'entrée et de sortie.
De plus, il y a certains impôts qui leur sont propres :
1° Une taxe sur les professions.
Toutes les ventes faites au marché donnaient ouverture à la perception d'une taxe, mais le métier lui-même, quand il était exercé par un citoyen, était exempt. L'étranger, par contre, devait acquitter, à Athènes, les isvuà, la taxe
(1) Peuvent-être dispensés cependant les neuf archontes, Demosth. XX, 28 et les épiclères, les orphelins, les clérouques, les pauvres, etc. ibidem, 19, cf. sur ce texte Thumser, p. 118 s.
(2) Cf. De la condition des étrangei's dans les cités grecques. II« p.
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des étrangers : dans un discours de Démostliène {^), l'orateur suppose qu'une simple marchande de rubans pourrait y être astreinte. Cette taxe Irappait-elle les métèques, comme les simples étrangers ? Nous l'ignorons : il n'y a pas d'exemple, dans nos décrets, d'une exemption de cette taxe, accordée spécialement à un métèque, alors qu'il y a des exemples de la dispense du métoikion.
2° Une capitation.
Tout métèque la devait: à Athènes, les hommes payaient 12 drachmes par an; les femmes, 6 drachmes; elles étaient dispensées, si elles avaient un fils en âge de payer luimême.
L'immunité peut être accordée à de simples étrangers : c'est donc qu'ils sont exposés à devoir payer la taxe. Tel est le cas des Sidoniens, dans IG, II, 86 : ces Sidoniens viennent à Athènes pour leurs affaires, ils ne sont pas plus des métèques que les marchands originaires de Kition ou d'Egypte, IG, II, iG8, ou que les membres de la confrérie de Zeus Xénios, IG, II, 47^ ; mais leurs séjours fréquents à Athènes les exposent à des tracasseries de la part des percepteurs de la taxe intéressés à en grossir le produit. Une fois pour toutes, il est décidé qu'ils ne pourront être inquiétés ni pour le métoikion, ni pour les liturgies, ni pour l'eisphora.
Il en résulte donc que la dispense du métoikion ne prouve pas par elle même la qualité de métèque. Ainsi IG, II, 27, le Sicilien qui reçoit la dispense du métoikion peut n'être pas un métèque. Les Thessaliens, II, 222, ne le sont certainement pas, pas plus que les bénéficiaires (les Olynthiens ?) de II, 224, pas plus que les Acarnanie^is, II, 127.
3° Des liturgies.
Les métèques sont tenus aux liturgies. Auxquelles? Les inscriptions ne citent que la chorégie : IG, II, 86 ; Lindos
(') Demosth. 67,34: àXÀ' el (xèv ^évTj ^v, xà -céXir) l^exâaavTai; xà èv ifi àyopa, et Çevtxà exéXei xal TroSaTiT) f,v, £TrtSeixvûvta<;. § 3i... xoûvavTt'ov £7tt8eî$a), OTt oùx £$e(TTi $£V(}j èv xyi àyoçiq. épYdcÇedôai.
IG, XII, I, 762 ; Délos, B C H, VII, p. 104 ; Delphes, S GDI, 2523.
Les étrangers résidants sont-ils exempts ? Je ne vois pas pourquoi ils le seraient. La liturgie représente essentiellement un service rendu, une prestation sollicitée par l'Etat et généreusement fournie par le contribuable. Pourquoi les étrangers qui jouissent de la protection de la cité se soustrairaient-ils à ce service ? Strictement peut-être ils sont libres ; mais c'est une de ces facultés dont il n'est pas prudent d'user. Un étranger de passage peut même être exposé à être requis pour les liturgies. Telle serait la situation du roi de Bosporos, Leucon, si, conformément à la proposition de Leptine, l'atélie lui était retirée. Il est vrai qu'il a été fait citoyen ; mais le texte dit bien que comme étranger, il pourrait être astreint aux liturgies : ce En effet, si Leucon est étranger par la naissance, il est devenu citoj'cn par naturalisation. Or, d'après la loi de Leptine, il ne jouira de l'immunité à aucun de ces deux titres. » (') Et il veut prouver que sa supposition n'a rien d'invraisemblable : Leucon pourrait même être exposé à l'antidosis; en effet, « il a toujours chez vous des fonds qui lui appartiennent ; or, d'après la loi, si ces fonds sont l'objet d'une réquisition d'échange, Leucon devra les abandonner ou fournir la liturgie. » (§ 40).
4° L'eisphora.
Les métèques athéniens y étaient astreints. Ils devaient y contribuer pour la 6<^ partie. Qu'est-ce à dire ? Androtion avait été chargé d'exercer des poursuites contre les contribuables en retard de payement : Démosthène, XXII, 61, lui reproche de s'être adressé brutalement à l'un d'eux en prétendant qu'il était d'origine servile et que, par conséquent, il aurait dû contribuer avec les métèques pour la sixième part, xal 7rpoo"/iX£(.v aùxw xô sxtov (^epoç etiTcoipeiv [xeTà twv [ji£to{x(i)v.
(^) XX, 3o : eaxi yàp ^évet [jlÈv Stitto'j ô Asuxwv ^£vo<;, -f, Se 7:ap' ùp-wv TTOtT^CTEi ■Ko)dii]<;- xax' oùoéxspov 0' aùtw T-fjv àxsXsiav èffx' £}(£tv tx xoûxou xoû vdfxou.
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Qu'est-ce que cette sixième part ? Ce peut être le sixième du produit de l'eispliora ou bien cette quotité regarde le contribuable lui-même, elle i-eprésente la partie de son avoir pour laquelle il doitcontribuer. M.ljécrivain(') adopte la première interprétation et je crois qu'il a raison.
Nos documents épigraphiques citent deux fois reisi)bora des métèques : dans IG, II, 270, deux étrangers Nicandros et Polyzèlos, sont loués d'avoir généreusement contribué à l'eispliora des dix talents, de 347/6 à 828/2 : Taç eiu'^opàç y.yjy exaTTOv tov s[v]'.a'jTÔv Taç sic Ta ùixy. râXavra. D'autre part, dans l'inscription relative aux fortifications du Pirée (^), M, Foucart lit, 1. i9 : ô ti o'av] èXkeiTcr^'. s'!; tx osxa TaAavTa, [Jispii^s'.v to'j[(; àTcooixTaç. Ef'aoéps'.v jjikv to'jç 'A07,va(o'j; xaTa TO TLiJiY,ij.a]; eÎTcsipsiv Se xai. Toùç {JLeTOLxo'j; ~b sxtov [J>-£[pOsO
Dans les deux cas, l'eispliora a été fixée à dix talents : c'est la somme qu'elle doit, [)endant une certaine période, l)rocurer chaque année à l'Ktat athénien : si cela est, la sixième paitie que doivent fournir les métèques, n'est-elle pas tout naturellement la sixième partie des dix talents? L'on comprend dès lors que les étrangers puissent recevoir, à titre de faveur, le droit de payer l'eispliora sur le même pied que les Athéniens. Les métèques sont organisés en s^anmories ; la proeisphora leur a été appliquée. Parmi eux, il y a beaucoup de pauvres et de besogneux : la charge est donc fort lourde pour les riches qui doivent faire l'avance et ne sont pas surs de la récupérer.
Les simples étrangers peuvent être astreints à l'eispliora, tout comme aux liturgies et pour les mômes raisons. Il en résulte encore une fois que la participation à l'eispliora ne prouve pas que l'étranger soit métèque : ainsi, le fils de Sopaeos, ministre de Satyros, roi de Bosporos, dont parle Isocrate, Trapez. XVII, ^i, a largenjent contribué à l'eispliora, -rr^er^Tov eCa-Y,vîvxa Twv çÉvwv ; mais il est bien improbable que le fils d'un aussi grand personnage ait été obligé
(1) Dict. Antiq. gr. et rom. s. v.-Eispliora.
(2) Journal des Savants, 1902.
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de se faire inscrire comme métèque. S'il a versé sa quotepart, c'est par reconnaissance pour l'hospitalité reçue et, un peu aussi ou beaucoup, par habileté.
A. Immunités spéciales.
1° Droits d'entrée et de sortie.
L'immunité n'est, d'ordinaire, accordée que comme une faveur tout à fait exceptionnelle.
Quelques cas frappants : Eumène a^'ant fait la paix avec ses mercenaires révoltés, leur promet leur congé, s'ils le demandent ou s'ils deviennent invalides et leur assure la libre sortie (*).
Les eutrepreneurs qui exécuteront les ouvrages décrits au cahier des charges de Délos (-), recevront la même faveur à l'entrée, pour eux, leurs ouvriers, leurs instruments et les objets à leui* usage ; la sortie sera libio pendant trente jours à dater de l'achèvement des tiavaux. De même à Athènes, le seul exemple de franchise est dans IG, II, 421, vers 190, pour un citoyen en vue d'un ti-avail public dont il a la direction ou l'entreprise. Athènes, par des conventions avec les villes de l'île de Céos (^), s'est réservé le commerce du vermillon : celui-ci ne pourra être exporté qu'à la destination d'Athènes, mais il est bien stipulé que les im})ort.ateurs devront payer le droit du So*^.
Remarquez que dans IG, I, suppl. p. 166, 53b, il ne s'agit pas dos droits d'entrée : décret pour Lycon, achéen, auquel on accorde de faire sortir son navire des eaux achéennes et d'introduire des mar-chandises à Athènes et dans les places athéniennes. Il s'ngit d'un sauf-conduit analogue à ceux que donnent tant de décrets d'autres cités : à
(') OGI, 266 = Iiischr. von Pergamoii, i3 ; cf. II, 007, 1. 11 : èocv
tk; aTrepyoî yé\Ti~o:i r] T:apa'.T/5[ff]r,':at, à(pt£[cT6]tJû xat ol-zsAtii; Itto) s^âytov xà autoii ÙTuâp'/ovTa.
(2) CIG, 2266.
IG, II, 546 = M
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Calymna (^) : TiJJ.£v aÛTOiç àT£)^e',av xal è'(T-Xo'JV xal è'x-Xo'jv xal èv 7toXé[ji.(.jt. xal £v e'Jpàva', ; à Cos (') : y,[jl£v ok aÙToi^ç è't-âouv xal è'x-).G'JV xal £[Ji 7toX£p.to'. xal év £''pâva', âa-jX£l xal àTTrovO£l xal aÙTolTç xal ypTjfJiaT'..
Les cas où l'immunité est accordée avec des restrictions précises sont fréquents.
A Olbia (^), pour Chairigénès, ses fils, ses frères, ses serviteurs : àx£X£t,av — àvTcov ypri[j.âT(ov wv av aÙTÔ; z'l(jâYf]^ '^
Parfois, la franchise est limitée aux objets acquis èizi vrrr^'szi, comme à Odessa {*) : i-iXtix^ ypr.iJKXTWv -âvTWv, wv av EiTàywo-tv xal éçxywa't.v èm xrr.Tct, c'est-à-dire qu'elle ne s'étend pas aux objets destinés à être revendus.
De môme à Kios (') : àT£X£'.[a]v w[v âv siTi^iù^TX'. xal £ç]â- [y]wv-at, [ejttI x[t'/i(T£u
Cette clause restrictive se retrouve encore sons une autre forme: l'immunité est limitée aux objets que l'étranger importe pour son usage, « dans sa nuiison » : décret de Magnésie du Méandre (^) pour les Phocéens, à[T£).£!.avj... (à7i[àvTcov] EçàyovTaç 07a av £[t.'sj x&v îo'.o[v oix]ov [èjçâytoT'.v (").
Le cas le plus curieux est celui d'une inscription de Laconie (^) où l'atélie (mais s'agit-il bien des droits de douane?) est limitée à deux ans, e]\iJiey o ol'j-oi^ i-îKz'.oty è'tt]
ùùo TO 8aÀa[ Twv ecpôpwv] 7io~t.Ypa«J;a|j.£vwv ttotI [Taûxa'. ri', àre-
"kdoii] £V T£ TÙ)[i £]-l E'JOafJilSa [£V'.aj~c5t. xal iv TW'. ,u£t' E'J5a|i.ioav.
Il arrive que l'immunité s'applique à des objets déter-
(*) CIG, 2o56 = M, 332.
(^) CIG, 3723. De même, dans le décret de Cassaudre pour Perdiccas, DS, 178 = M, 32 1.
(^) Mêmes restrictions à Prièue, OGI, 2i5, et à Éphèse, <>. 10, M, 491 et 492, et à Alexandrie en Troade, 021. (8) BCH, i885, p. 245.
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minés. A Samotlirace('), le Peuple décide de demander au stratège de l'Hellespont sous Ptolémée Evergète le droit d'exporter librement du blé, tout au moins de la Cliersonèse, a[iTO'j ê^]aYWv>|[v] xal i.itkv.yy 5où[va'. tyi!,] 7L[ô]).ei, [iy.] XsppovYjO-o'j xal a).XoO£v ôBsv aÙTwt. S'jxa'.pov tt[aive]Ta!. e['I]va!..
Cette laveur que désirent les Samotliraciens, Lcucon l'avait accordée aux Athéniens, du moins il avait réduit du 3o® au 60*^ (^) le droit de sortie pour le blé. Aux Mytiléniens, il avait concédé d'autres modérations du tarif (^), cf. supra p. i3.
La ville de Hiérapytna et les Arcades de Crète s'accordent réciproquement le privilège de la libre sortie et particulièrement en ce qui regarde les céréales {*).
A Érétrie (^), la franchise n'est accordée qu'à l'entrée et elle s'étend aux droits de vente : [xéXoç os p.7j xeXée-.v ttjI. tzoKv. [Ji7|8£v Xat.pYiœâvr|V Trw^.oOvTja £[v] 'Epe-piat, xôv xapTtôv xal [[x]r, é^àyovxa. « Chairéphanès ne payera aucun impôt à la ville, s'il vend sa récolte à Érétrie et n'exporte pas. )>
De même à Lissa (Lycie) ("), d^fks'.yy à-jràvTwv 67r[ôa-']av ei['jây]rii et à Arcésinè (''') .
Dans le traité d'Olonte et de Latos (^), la sortie est libre par la voie de terre ; par la voie de mer, elle reste assujettie aux dispositions en vigueur. Cf. le traité de Gortyne et de Lappa et celui de Priansos et de Hiérapytna (supra, p. II).
L'immunité peut aussi être accordée, lorsque des circonstaiices extraordinaires, telles que la guerre, ont obligé des Grecs à venir solliciter, poureux et leur avoir, un asile chez des voisins. Gorgos est loué d'avoir obtenu la réin-
(1) DS, 221 =M, 35i.
(2) Deniosth, XX, 82.
(^)BCII, i889,p. 54.
(•'') Eph. archaiol. i86(), p. 817 = lucr. jurid. gr. p. i44) 1- 9-
(6) OGI, 58 = M, 549.
ODS, 112 = M, 377,
{») SGDI 5075.
tégration des Samiens réfugiés à lasos et de plus la libre sortie do leurs biens, dTekri rà éaorwv e^âçovra'. (•). On trouvera un autre cas semblable dans le traité de Priansos et de Hiérapytna. Le dépôt d'objets en territoire étranger se dit ÛTTexriôea-Oau Un cas très curieux se trouve dans l'inscription de Cyzique pour Philétairos de Pergame (*) : les Cyzicéniens ont obtenu l'autorisation de faire sortir du royaume, en franchise, le butin qu'ils y ont déposé et aussi les bœufs qu'ils y ont achetés, aTÉXeiav tt,ç Xeiaç xai twv TvOî.TTWv ô)V à7:£Txe'jaTav, xal [iowv ô)v àyopàTxvTSç èx tyJs oljto'J é^TnyâyovTO.
Un autre exemple dans les conventions des Erythréens avec Ilermias (^) : Les Erythréens obtiennent la faveur d'introduire en franchise les objets qui leur appartiennent sur le territoire d'Hermias. S'ils les vendent, ils payeront le droit d'entrée du So**. La paix conclue, ils auront la libre sortie pendant trente jours seulement. Passé ce délai, ils acquitteront les droits : ^àv Sk EpuOpatTot éxx'.OwvTai t'. èç TTjV] '^wpav(T)riV ['E]p[Jiio'j x[al rwv £T]a(pcov TîO^véfxo'j êvexev zl[yyx dr{k]éoi. TrâvTa xal Ta éx TOÛT(to)v [yevop.ev]a, uXt^v ou' av xiç aTîO- Swxaf [twv 5s Tcp]ri8évT(i)v T£}.£iTW 7revT7ix[oaTriV. 'E]u£f.oàv ô£ e'I^Tyr^ ylvYjTa*.; [âTi;ây£<7]0a'. £v Tp'//|XOVTa î\^ipy.<.^' [éàv os jjijr, àTtayrixa'.^ Tskzixdi Ta zfklyi. 'ExTÎ0]î<T9a'. Ss éirayvetXavTaç 8[ua{w(;.]
Voici toute une série de décrets où elle paraît être accordée sans aucun restriction :
A Geronthrae {*), S'Ijasv Sk aÛTor[ç] xxi (hé'kv.yy [x]a[t.] £[L]o-ayôvTo[tç x]al é[^a]yôvTo[j,ç] xal TroXéfJiw xal ipâvaç.
A Cythère (^), à(TcpâX£t.av xal [izaké^ou xal îpâvaç xal aTÉ]- Xeiav TiâvTWV xal [écrayôvTOiç xal é^avôvTOS.;...].
A Erythrées (^), àT£À£'-av [7rà]vTWV ^p7){ji.àTWV xal [éjTayojyyiç xal E^aywy^i; [xal] noXé^o xal £''pr,VYi<;.
(«) OGI, 748.
(*) SGDI, 4530.
(5) SGDI, 4555, 6.
(6) Le Bas-Waddingtou, part. V, sect. I, n. 39 =:DS, 65 = M, 5oo
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A Calyinna ('), à.xO.v.'x-^ tcÔv è^ayojjisvwv xai eaayojjievwv xal év Tzoki^xtii'. xaî, sv ipâvat..
Les exemples de formules analogues pourraient être aisément multipliés (2); mais si larges que soient les termes dans lesquels est accordée l'immunité, il n'est pas du tout impossible que la loi ne l'ait soumise à des restrictions. Celles-ci apparaissent dans plusieurs décrets :
A Érétrie : xai eJvat. aÙToCç yyiç xal oîxîaç £vxrr,a'!,v xal àTs- ).£'.av eîa-âyo'JT'.v xal é^âyouT'.v xaQâîcep to^i; àÀlo'.; 'EpeTp!.eû(7!.v (•'').
La même formule dans le décret d'Erétrie pour les Magnésiens du Méandre {*) : il leur accorde à-ziXv.'x^ efo-âvoixnv xal é^âyouciv xaGâusp xal xolc, ciXkoKc, 'Epexp'.eÙT'.v.
On remarquera ces derniers mots : l'immunité est donc limitée aux taxes qui frappent les étrangers ; cela ne veut pas dire nécessairement que le tarif des droits de douane soit différent selon la nationalité des individus ; le décret peut parfaitement viser des droits de port accessoires ou même des droits qui, au marché, frappent le commerce exercé par des étrangers.
A Cyzi(pie (^), un décret accorde iztktKo.y wv âv ei'a-âyYixat. 7, E^aYTiTa!. xaxà rôv vôp-ov ; ces derniers mots font penser à des restrictions mises par la loi à l'immunité.
Nous avons déjà signalé à Délos, une immunité des droits de douane, limitée à certains objets et à une certaine durée (<'). Nous trouvons par contre, un «décret en l'honneur d'un personnage (....alcos) qui, dans un moment diificile.
(') SGDI, 3567 a, b, c.
(2) On en trouvera dans les Inschrift. von Magnesia; dans le décret des Larbenoi i)oiir des jnges Magnètes, joi, 1. 29 : àisÀsiav [TTJctvxwv xal elaâyouaiv xal £^àY0'j[c7]i[v] ; dans celui du koinon des Cretois pour les Magnètes, 20 : elaâyouaiv xal è^dcyouaiv àTsXetav elfxev. La formule du décret de Téos, 97, 1. 43, implique des restrictions analogues à celles que porte le décret d'Erétrie, àTÉXsiav xaOdxt xal To!(; aXXot<; eÙ£p[Y£Tatç.].
(=*) DS, i85 = M, 344, cf. 345.
(*) Tnschr. v. Magnesia, 48, 1. 26.
M, 535, VII
(fi) CIG, 2266.
avait fait à la ville des avances sans exiger ni remboursement, ni intérêts. Il reçoit, avec la proxénie, la dispense complète des droits de douane à l'entrée et à la sortie. » (^) Une loi relative à la vente du bois et du charbon, récemment découverte (2), contient deux groupes de dispositions : le premier concerne les marchands en général ; le second, les à.Tz'kzl);. Malheureusement, on ne voit pas d'une façon précise en quoi consiste l'immunité dont ils jouissent. Ils sont exemptés du payement des droits d'entrée et aussi, semble-t-il, de la taxe pour l'occupation d'un emplacement.
2° Droits sur les ventes.
Nous rencontrons cette immunité dans plusieurs décrets du koinon d'Ilion : ainsi pour Malousios {^) : oeoôo-Gat. ôe auTW!. {Jiev TT,v àzé'kiioi.y xaOàTiep oiooxoi.\, oeSônGat. 8s xal xoîç ixyôvo'.ç aûxo'j TTiv âT£).£iav ô Tt. av 7tt»));W(nv r, âyopâo-wo-'.v. Le koinon avait surtout pour but la célébration de fêtes religieuses ; à l'occasion des panégyries, il se tenait une foire, et c'est, sans doute, en vue de l'introduction de marchandises destinées à être vendues, que l'immunité a d'abord été accordée à Malousios, tt,v d-zekeiyy xaôaTtep Zéùozoii, telle qu'on la donne d'ordinaire, portant peut-être sur les droits d'entrée et de sortie et sur les droits de vente, tandis que ses descendants n'obtiennent que cette dernière.
Un autre décret ('') du même koinon accorde à plusieurs personnages originaires de Ténédos, Vdxé'kzt.oL Tcâvxwv et de plus l'immunité des droits sur les ventes à ceux qui trai teront avec eux, xal o; av wvyjTa'. Tiapà toÛtwv t, 7r(o)vf,t. Trpôç TOUTOuç àxeTvTiç è'tTTw Toù xéXouç.
M. Wilhelm, à propos d'une inscription d'E rétrie (^), réunit plusieurs exemples d'immunité accordée à l'occasion
(1) Homolle, Arch. des missions, XIII, 18G7, p. 418) "• i9« (*) BCH, 1907, p. 87.
(3) DS, 169 1. 17 s. = M, 522.
(5) Ephem. archaiol, 190a, p. 97 et 1904, p. 91.
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des panégyries ; l'inscription d'Erétrie s'exprime ainsi :
TCwXsfv 0[è é]v TOI Upor TOU 3o)vÔ[Jl£VOV 0 Tt. ajJL |3ÔXTiTa'. àT£)ia UT,
TcSévra tO.o; [j.yiO£v^ jjirioe -p[â]TTe(TOai Toùç lepoTtoioù; fjiYi&kv Toùç TTW^éovTac;. Clauses analogues à Attaleia (*), à Cyzique, à Skaptoparène (*).
Il semble, à en juger par quelques décrets, que l'immunité des droits sur les ventes soit plus appréciée que celle des droits d'entrée et de sortie. Ainsi, le traité de Priansos et de Hiérapytna distingue : libre entrée et libre soi'tie par terre et par mer, mais la vente des objets qui seront exportés par mer donne lieu à la perception des taxes établies par la loi (taxes sur les ventes et droits de sortie) ; il n'est rien dit des objets vendus qui seraient exportés par voie de terre (^); SGDI, 5o4o,l. 20: ef 8é ri xol b 'Ispa-'jTV'.oç iiTziyHr^TX'. éç IIp'.àvT!.ov '/] h ITp'.avT'.£Ù[ç] éç 'UpaK'Jxvav ÔTt,oùv; àréXeoL Iotw xal éaaYO{J.£vwi xa[t.] È^avofxÉvw. olÙix xal TOLiTwv xôç xaoTiôç xa'. xaxà yàv xat. xaxà (iâXacorav mv Se xa àT:o8[o)]Ta!. , xaxà Oâ)vaT!Tav éwo-aç l^aywyà;^ x(ôv 'J7r£y9e(Jt{i.wv àTTO^ôxo) xà zfkeoL xaxà xô; vôfjioç xôç ÉxaxÉpr, x£t.[i,£voi;.
3° Le métoikion.
On rencontre la dispense à Mégare, Orope, Egine, Athènes (*).
4° ^^•'^ liturgies (^).
Les cas d'exemption sont très rares. A Athènes, il y a le décret IG, 11,86, relatif aux Sidoniens; il est délendu d'exiger d'eux le métoikion, de les obliger à se charger de la
(1) BCH, VII, 260.
(-) DS, 418. Cf. OGI, 1. 12, où on lit : TravTjy'Jpst; à-sXE'tç. Il est donc prévu d'une façon générale qu'à l'occasion des panégyries, aucun droit ne sera perçu.
(3) Ce document vise une hypothèse semblable à celle du décret ci-dessus, pour les Érythréens, c'est-à-dire une guei're. Cf. le traité de Sai'des et d'Éphèse, OGI, 4^7, 1. (>3.
(*) Thumser, o. Z., p. 4 et Wien. Stud., VII, p. 49 et 54. Cf. le décret d'Erétrie pour Chairéphanès cité plus haut, p. 276.
(") Clerc, Étrangers domiciliés dans les cités grecques. Rev. Univ. Midi, 1898.
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cliorégie, de les inscrire pour l'eispliora ; or^ôno'. oàv S'.ôwviojv oùôvTEç s; ^C'.owvt. xal TToX'.Teuôpievo'. £7r',0Tj[JLW!T!.v xa-r" èp-uopîav 'Af)Y,v7,(T'-, jjiT, sçeïva'. aÙTÔç [jletoÛwv TcpârreTGa'.^ [jiTjok yop'/iyov {jiT,oéva xaTao-TTiO-ai, jjitio' etlo-cpopàv p.ri?eiji.iav é7r!.ypâc5£!,v.
Est-ce réellement un cas d'exemption ?
Les Sidoniens, qui ne résident que momentanément à Athènes, ne sont pas, en droit strict, tenus aux liturgies ; mais ils peuvent être requis par des magistrats trop zélés, ou croire eux-mêmes que leur intérêt leur commande de se présenter pour cette charge : l'inscription met lin à tous les doutes, tranche toutes les controverses, cf. supra, p. 271.
A Delphes, dispense générale et, en particulier, de la chorégie au métèque Hermias, accordée par un décret des Amphictyons : âTl)vet,av twv ts a).)v(ov TiàvTwv xal -àv y^opayiàv àv io\ Ae/z^ol ayovTt. (').
Dans le même genre, un autre décret des Ami)hictyons pour Antagoras(*). Enfin, décret de Delphes pour Philistion (•') : ^^l).'.o•T(wvt. xal éxydvo'.ç ô.izkv.'xy S'Ipiev yopayiaç xal toÛ laxp'.xoj; et un autre décret très mutilé (*) : [àTeÀeiav tl]xv^ yo^TvioLc, xal £ut.]Tt{jiâv év tÔv aT^avxa 'y^pôvov.
5° L'eisphora.
A Athènes, IG,II, 86, avec les observations qui viennent d'être faites.
Mais les étrangers résidants et les métèques peuvent être admis à payer l'eisphora avec les citoyens. Telle est la faveur que reçoivent les Acarnaniens, IG, II, 121 : [xal] eJva['.] aù[TJor;^ êcoç av xaT£Af)w<n[v, è'yxT^o-'.v 'ôv av] o[f'xt.]wv poûXwvTas, o^xoG(T'.v 'AQr,v^[cr!.v àT£X£(T!.v p.£TOt.]x[{]ou* xa[l] SiSdvat aÙToùç Sîxa[ç xal Àa|ji.[3âv£!.v xaGâTc]£p 'A9Tivaro['.], xal xàç ei^joopàç [oTiôioLi av] y{[y]v[wvTai, tj.]£Tà 'AOr,vai(>)v £La-cp£p£!,v (^).
Les Acarnaniens obtiennent donc d'abord la dispense du métoikion, ce qui, comme je l'ai déjà dit, ne prouve nulle-
(1) SGDI, 25i>4 = M, 254.
(2) Ibidem, 262 1 = M, 253.
(J) SGDI, 2689.
(5) DS, 147 = Hicks, 149.
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ment qu'il aient dû se faire inscrire comme métèques ; ensuite, après d'auti'es privilèges sur lesquels ce n'est pas le moment de nous ai'rêter, le droit de payer l'eispliora avec les Athéniens.
6° L'immunité de la contribution foncière. A Zéleia, deux évergètes reçoivent un lot de terre et
A Ilion, dans le décret déjà cité pour les Ténédiens, droit d'acquérir de la terre et des maisons et tout ce qu'ils veulent, avec exemi)tion de l'impôt : £vxTr,at.v yf,? xal ot,'x!.wv xal (ùXoxj oxo'j av 8éXw<Ttv Itz àxikticix ; on peut se demander, il est vrai, si cette dispense s'applique à autre chose qu'aux droits sur les ventes.
7° Immunité de diverses taxes.
A Delphes, pout- Philistion, dispense de la taxe des médecins, to laTpixôv (-).
Une inscription de Cyzique (j*) accorde à Manès l'atélie, puis elle la délimite. Manès continuera à devoir cinq taxes, celle qui froppe les ventes de chevaux, celle des ventes d'esclaves, etc. Ce décret parait être du V*" siècle. Comme on le voit, à cette époque, à Cyzique, l'utélie est, en ellemême, une immunité complète qiui le décret doit restreindre ; ])lus tard, là comme ailleurs, la loi, sans doute, s'en chargera une fois pour toutes.
Judeich (•*) a publié une inscription de Téos relative à un synœcisme ou à une alliance avec une autre Aille qui est inconnue. Téos accorde des exemptions limitées : elle décharge les habitants de l'autre cité de la taxe sur les bœufs de labour et de trait, sur le bois (?), sur la laine (?).
(1) AM, 1884, p. 58.
C) AM, XVI, p. 392, p. 431 et XVII, p. 434.
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L'autre cité, par contre, donne décharge de la taxe des esclaves et de celle des médecins.
Une inscription de Priène (*) accorde l'immunité de la taxe des b rufs de labour et de celle des esclaves.
8° Dispense du service militaire.
Ce point ne rentre pas dans mon sujet ; je m'y arrête pour signaler un emploi particulier du mot drekv.T.. A Priène, dans le décret déjà cité, xal aTçXe'.av t[oO] o-wfjiaTo; xal wv àv £f'(Tây7,Tat, t, éçâyfjTa'. tîç, tÔv 'Iù'.o^ o'i[xov]. Et encore dans IG, II, 55 1, décret des Amphictyons pour les technites athéniens : [e^[;iev] Se toÙç TeyviTaç âreXerç <3TpaTsî[aç xal -s^àç] xal vajxixàç. Et à Sinope (^), pour le prêtre de Poséidon : èVrat, Se xa[l axpaxejiaç aTeXr.ç Tw[jjia]T!, xwi éauToû.
B. Immunités générales.
Atélie, isotélie, entélie.
Nous éliminerons d'abord l'entélie qui est la même chose que l'isotélie. On la rencontre en effet dans quelques décrets, jointe à l'atélie comme l'isotélie l'est si souvent (^).
Restent l'atélie et l'isotélie. A Athènes, l'isotélie ne peut être accordée qu'à des étrangers ; * l'atélie peut l'être et à des étrangers et à des citoyens. De quels étrangers s'agit-il ? De tous : des métèques, des étrangers résidants, même des étrangers de passage qu'ils soient ou non proxènes (^). Je dois faire remarquer encore qu'il y a deux espèces d'isotélie: l'une^ privilège financier, l'autre, condition sociale. Je ne m'occupe ici que de la première. Ou'est ce que y) à.Tzkv.y. ou àTeXe'.a ixdcvTwv? Le mot sous entendu paraît bien être ypT,{ji.âT(i)V; mot exprimé dans plusieurs ins-
(1) OGI, 2i5 =: M, 481 = I. V. Priène, 18.
(2) DS, 6o3 = M, 734.
(3) En Épire, M, 817, 3i8.
(*) Cf. De la condition des étrangers ; un métèque, du moins à Athènes, ne peut recevoir la proxénie.
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criptions (i). Cependant, malgré hi généralité des termes, l'immunité n'est pas complète.
En premier lieu, à Athènes, c'est bien elle, izéXv.y., qui est accordée aux citoyens ; or, elle ne comprend ni la triérarchie ni l'eisphora.
En second lieu, elle ne comprend pas, pensons-nous, l'immunité des droits d'entrée et de sortie, faveur exceptionnelle et qui doit être accordée en termes précis. C'est bien ce que paraît indiquer un passage du discours de Démosthène contre Leptine : il rappelle que Leucon a concédé la libre sortie à ceux qui transportent du blé à Athènes. Si les lois athéniennes permettaient l'octroi de semblables faveurs, c'eût été le cas, ou jamais, de les accorder par voie de réciprocité. Or, Leucon a bien reçu l'atélie, mais celle-ci n'a pas été étendue aux droits de douane. Démosthène insiste sur l'injustice qu'il y aurait à faire participer le ])i'ince de Bosporos aux liturgies : il ne dit pas un mot de l'inconvenance qu'il y aurait à retirer à Leucon un avantage qu'il accorde chez lui aux marchands de grains.
Si nous savons ce que n'est pas l'atélie chez les Athéniens, nous ne savons pas encore ce qu'elle est.
Essayons de nous faire une opinion par le discours de Démosthène contre Leptine : celui-ci avait précisément voulu modifier la législation sur l'atélie. Quel était au juste l'objet de sa i)roposition ? D'après les uns (*), elle ne concernait que les liturgies ; d'après les autres(^), elle visait l'atélie en général, c'est-à-dire retirait toute espèce d'immunité. Donc, ou la loi supprimait l'atélie purement et simplement, ou elle la restreignait. La première opinion est vraie sans que la seconde soit fausse.
Leptine proposait la suppression de l'atélie en général : en effet, c'est ce que Démosthène lui reproche, 29 : 6t,à xô
(') Comme dans le décret de Pairisadès ])oiu" un Athénien, DS,
i34 : Tipo^eviav x[al àTÉXetjav Trâvrwv ^pTi[ji.àTw[v âv TtâvjXi BoffTio'pwt.
(2) Schâfer, Schômanu, v. dans Thumser, de Muneribus, l'exposé de cette controverse.
(3) Westermann, Bôckh, ibidem.
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vevpâceOa', sv tw vôpia) O'.ap^5r,o-/]V cdi'zo'J ari^sva [jiy,-s twv 7:oÀ!.twv u.7,Te ^(ôv icroTeA(ov [jlt.te twv ^ivcov svva', àTeÀrj, ijit, o'//)pf,(TOai oe Ô'to'j à-reXri '/opY,Yia; r, Tivoç àVÀou xiXo'jç... àciat-oeCTai, tÔv Aeù-
xwva TY,v owpsâv, et, plus loin, lù oï ToOvavTWv £''a-cVY,voyaç,
{jLYj i^eCva'. T(o 0Y,|Jiw TWV a'JTO'j oo'jva'. [jiriSevl p-YiOsv : le Peuple ne pourra plus accorder aucune faveur à personne.
Mais quelle devait être la conséquence de la loi ? c'est ici que nous allons retrouver la seconde opinion. D'abord elle ne changeait rien à la triérai-cliie ni à l'eisphora pour lesquelles il n'y avait jamais immunité. Que restait-il donc? Démostliène l'explique clairement, § 129 : Leptine ne prévoit qu'une exception pour les descendants d'Harmodius et d'xVristogiton : ceux-ci resteront àTeAer;. Quel avantage en retireront-ils? Aucun. En eilet, le décret qui leur accorde cette immunité porte l'îiteleia, sauf pour les choses religieuses, tïXyiV t(ov Upwv. Leptine soutient vainement que les liturgies font partie du culte; car « si les liturgies s'appliquent aux frais du culte, ils n'en sont pas affranchis. Cependant la stèle porte qu'ils sont dispensés, iXko/. |i.Y,v ysypa-Tai y" aTeAsiç aÙToùç eJva»,. De quoi ? De la taxe des métèques ? toùto yàp Àoi-ôv. Non sans doute, où ?Y;7rou y-Wx TWV èyxux)^iwv Ae!.TO'jpyuov, mais des liturgies ordinaires, comme le montre la stèle et comme tu l'as toi-même déclaré dans ta loi. »
Donc, l'atélie des descendants d'Harmodius et d'Aristogiton ne porte que sur les liturgies, puisqu'elle ne peut porter sur le métoikion.
Et ailleurs, § 18, il précise de quelles liturgies il s'agit : Leptine, dans son exposé des motifs, a soutenu qu'il fallait empêcher que les riches ne fissent retomber les liturgies sur les pauvres : or, en fait, combien y a-t-il de citoyens et d'étrangers ? Au maximum 16, mais supposons qu'il y en a 20 et même 3o. Combien y a-t-il par an d'individus astreints aux liturgies ordinaires, la chorégie, la gymnasiarchie et l'hestiasis ? tzô<70'. ùt-ot eîalv ol xaT' êv.auTOv xàç éyx'jx)v{o'jç XsiTOupyiai; XsixojpyoOvTeç ûfin/, yop-/)yol xal yufAva- «riapyoi xal eTTiâTopeç ; Je supprime la fin du raisonnement qui ne nous intéresse pas.
Dans sa proposition, Leptine a dit la même chose, § 128 : « pour que les liturgies soient supportées par les plus
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riches, personne ne sera exempt » : ypâ([iaç ôttwç av ol 7î)vO'j- (Tt.u)TaTO'. )vet,TOupYW(n^ {jit,ô£v' evvat âxsX'^ 7rpoo-éypatj;e; ttX'V.v twv âip' 'ApfjioSiou xal 'ApicTOveiTovoç.
Ainsi, à Athènes, l'atélie, dTekeicn, pour les citoyens, porte sur les liturgies : elle ne constitue donc pas une immunité générale ; pour les étrangers, sur les liturgies et le métoikion. Il reste à vérifier si les étrangers exemptés ne devaient plus aucune liturgie. Nous examinerons ce point tout à l'heure, et nous conclurons que, suivant toutes les apparences, ils étaient tenus aux liturgies dans les mômes conditions que les citoyens. Il en résulte que l'atélie pour les étrangers n'est que l'exemption des impôts propies aux étrangers, avec obligation de payer ceux des citoyens.
Deuxième argument qui concerne Cymè. Là non plus, l'atélie ne semble pas constituer une immunité complète. Philiscos reçoit l'évergésie, la proxénie héréditaires, puis l'àTéXsta -nâvTwv et le droit d'importer et d'exporter des marcliandises en tout temps (') ; puis encore d'autres privilèges, comme le droit de propriété ; enfin, l'immunité des taxes sur les ventes pour ceux qui achèteront à Philiscos et à ses héritiers ou leur vendront. Cette dernière immunité ne paraît donc pas comprise dans Và-ô.eiy. uàvrcov.
Troisième argument. Notre définition de l'atélie est vraie pour Delphes : on lit dans le décret {^) pour Teisimachos, àTsXe'.av -àvxwv do^ xal xo^ç vXko'.^ Tzo'kizy.'.(; : l'étranger reçoit l'atélie dans les mêmes conditions que la possèdent les autres citoyens, c'est-à-dire qu'il s'acquittera des mêmes impôts qu'eux et sera dispensé des autres. Même formule à Ilion (Troja u. Ilion, II, p. 45i, ii), àT£[Aef.av wy xal IXj'.erç âxeXeîç etlo-iy. C'est encore une immunité ainsi entendue que
(*) M, 5ii : aTÉXeiav TiâvTwv xal Elffayojyàv xal è^aywyâv... Kal é'xTi xÉ Ti; Ttpîatat Trapà <ï>tX[taxw Tôi] ^ikriçtixtn % twv exyo'vtov xtujj. <ï>LXta[xa> i)] à7ro7r[c]pàaa£i Tipoç xoÛTcav xtva, àxeX[£<;] è[X[X£va'. xw mpl xoûxwv x£[X]£Oi;. M. Wilhelm a montré qu'il faut lire àxîXÉa et nou àx£X[£!;], Gôtt. Gelehr. Anz. 1900, p. 92.
(2) SGDI, 2607.
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LesEtoliens accordentanx métèqnes, (rûvo'.xot,, deDelphes(') et que les Calau riens reconnaisseut aux Siphniens (*).
Et de même encore, en Épire (^), izske'.y.^ xal iyzi'kti.ciy /al xà àOJ.arâvTa xaBwç [xjal loiç ' XTZBiçtio'Zxi.ç. Une inscription de Priène offre un curieux exemple de limitation de l'atélie: elle formule les conditions dans lesquelles sera mis en vente le sacerdoce de Dionysos. Si le prix dépasse 6000 D, l'adjudicataire sera dispensé de diverses liturgies, de la lampadarchie, de l'agonotliésie, de l'hippotropliie, de rarchithéorie, do la gymnasiarcliie. Si le prix dépasse 12000 D, àTeAf.i; Ïvtoli xal zo'.'f\07.o'j^.xç. xzl o''xovo[ji.iaç xal vsto- Tzo'.y.c. xal -posLa-^opàç 'y^oTijjiâTwv. (Inschr. v. Priene, 174)-
Remarquez cependant qu'en dehors d'Athènes, de Cymè, de Delphes, il peut y avoir des exceptions ; il y en a certainement. L'atéleia doit être définie par la loi ; elle l'est d'une façon plus ou moins large. Voici trois cas qui laissent supposer une immunité générale : à Pergame, dans le décret déjà cité pour Asclépiadès : la ville lui accorde une immunité générale pour tout (30 qui la concerne, réservant, comme cela va de soi, les impôts dus au roi et ceux-là seulement, àTéXeiav 'Atx).T|— !,âo/,'. 7:âvTwv [to]v 'r\ tzoXk; xupta. La même formule se rencontre, peut-être avec la même portée, à lasos {*). Enfin, à Myi-ina {^), ScOÔo-ôai [8s] aÙTWi [x]al à[T]£X£iav à7ràv[T]wv [w]v M'jp'.vaw'. [x]'jpwî eî[T]iv.
A comparer cette formule d'une inscription du dème d'Eleusis {^) : à.xé'kv.y. wv vl<ny xtipiot. 'EAeixrivw..
A part ces exceptions, et spécialemen!; à Athènes, l'atélie est donc la môme chose que l'isotélie, c'est-à-dire l'égalité avec les citoyens par rapport à l'impôt. Telle est bien la définition de l'isotélie ; il suffit de rappeler ce décret athénien qui précise la portée du privilège : IG, II, 5, i45b, xal o[£0Ô(7^ai] aÙTOiç i<TO'zi[Xs.]ioiy ot.'xo[Ci<T'.v 'A]0-/iv^<nv [x]al T[à]<;
C) M, ago.
(2) M, i77 = IG, IV, 889.
(3) Inschr. v. Maguesia, 82, 1. 46.
(5) BCH, i885, p. 46.
{^) IG, II, 5, 574b = DS, 720, 1. 25.
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ei'orcpopàç £t(7(pépetv xal xà lek'f] TeXetTv xaOàTrep 'A87)varot,* e['r]va!, Sk aÙTOLç xal^'TÎi; xal oîxiaç è'yxxTia-iv. L'intention de l'auteur du décret est évidente : il veut mettre le proxène sur le même pied que les Athéniens ; il cite l'eispliora, les réX-Aj. S'il ne nomme pas les liturgies, c'est qu'elles sont dans les téXt,. Pour l'eispliora, il précise: serait-ce, parce que l'isotélie ne s'y applique pas par elle seule et que la dispense de payer l'eispliora des étrangers mais avec obligation de payer celle des citoyens, est un privilège qui doit être concédé à part ? Je ne le crois pas : le décret, après avoir accordé l'isotélie, dit en quoi elle consiste.
L'isotélie, octroyée par les Athéniens à des métèques ou à de simples étrangers, met ceux-ci, en ce qui regaide les liturgies, sur le même pied que les citoyens. J'ai reconnu le môme effet à l'atélie ; mais il y a un doute : d'après Démosthène, ràTsX£i,a TiàvTwv dispense des liturgies. Or, la proposition de Leptine, que combat l'orateur, a précisément pour but de supprimer ces dispenses. Démosthène ne distingue pas entre liturgies des étrangers et liturgies des citoyens : il semble que, par exemple, les deux proxènes byzantins qu'il nomme, Archébios et Héracleidès soient dispensés de toute esi^èce de liturgie. Donc, l'atélie leur aurait donné plus que l'isotélie qui, elle, les aurait obligés aux liturgies des citoyens, et, à Athènes, l'atélie et l'isotélie ne s'équivaudraient pas. Mais je crois que Démosthène joue sur les mots ou, du moins, il parle aux Athéniens de choses qui leur sont familières : c'est bien des liturgies qu'ont été dispensés ces deux proxènes, mais seulement des liturgies des étrangers.
Quel avantage les étrangers trouvaient-ils à cet échange de leurs liturgies contre celles des citoyens ? Nous l'ignorons, mais il devait y en avoir un.
C'est bien encore l'isotélie que Magnésie du Méandre accorde aux Phocéens sous cette forme (') : si les Phocéens habitent Magnésie, ils y auront le droit de propriété et les mêmes avantages que les Magnètes, téÀt, T£Xoû[vTa ôaa ô MjâyvTiç TeXeù
(1) DS, 48o.
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Les deux mots, atélie, isotélie, expriment la même idée, l'un d'une façon négative, l'autre d'une façon positive. Le second terme étant plus précis, il est à supposer qu'il est plus récent que l'autre. Il en est bien ainsi : à une certaine époque, l'isotélie était de règle pour les proxènes athéniens, si les restitutions de IG,II, 5, i45c sont exactes: e'Ivat. ù' aùiol^ xaQâ]TC£[p] toiç oi'k['koii; Tipo^évot.; xal £]ùe[p]y£Ta!.i; [((jozi'keioL-^ 'AÔTiVria-!. x]a[l] lm(jieX[ew-8at, x. t. X. Par contre, l'atéleia aurait été de règle auparavant d'après 5c : [... xal àJTéXe'.av xa6âTr[ep roi<; àXXot.; 7ïpoçévo!,](;. Cependant elle devait être conférée en termes exprès : Demosth. c. Lept. i33: où yâp éuxt-v o'W oit-oq, o'jt' a)v).oç oùôel; Tipô^evo; wv 'i'zzkr,ç, ôx(o [JiT, Sia^f^ir.OTiV dzfkzioLV è'owxev 6 ôtjJjloç.
C.Robert comparant dix décrets deproxénie de Tanagra, Hermès, XI, p. 97, reconnaît comme les plus anciens ceux qui confèrent l'atélie. De même à Orope, nous trouvons une série très riche de décrets de proxénie : la grande majorité donne l'isotélie ; deux, IG, Vil, 425o-i, l'atélie ; ils paraissent être les plus anciens. Deux autres, 4256-7, l'àxektix TiàvTwv ; ils sont moins anciens que les deux précédents, mais antérieurs à ceux qui donnent l'isotélie.
Il resterait à fixer la date à laquelle apparut le terme itjozekeici. : ce dut être de bonne heure. Xénophon, Hell. II, 4, 25, raconte comment Thrasybule fit appel aux étrangers contre les Trente, leur promettant l'isotélie, xal ti çÉvo». eiev, î<TOTé)>e'.av èa-e^Qa'.. De plus, un texte d'Harpocration nous apprend que le mot isotélie se trouvait fréquemment cité par Isée dans l'un de ses discours. Harpocration encore l'explique par un passage de Lysias (*). Tout cela ne donne pas de date précise : d'ailleurs les mots, étant synonymes, purentcontinuer à être employés l'un et l'autre.
Par cette équivalence des deux termes s'explique qu'ils puissent se rencontrer ensemble dans certains décrets. Ils accordent d'abord l'atélie, puis l'isotélie : en réalité,
(') Lysias lui-même reçut l'isotélie : il fut donc métèque, mais gratifié d'un privilège spécial au point de vue financier. — On trouvera les autres définitions des anciens dans Clerc, Métèques, p. aoo.
ils disent deux fois la même chose (') pour qu'il ne puisse y avoir d'équivoque. Une première fois, dispense des impôts des étrangers avec obligation sous-entendue de payer les impôts des citoyens. Une seconde fois, l'idée sous-entendue est nettement exprimée.
Jetons, pour terminer, un coup d'œil sur les inscriptions athéniennes où nous trouvons l'atélie, dTekeia. ou âxéXe'.a TràvTwv, l'atélie du métoikion, l'isotélie et remarquons que, comme il y a deux espèces d'isotélie, privilège financier ou condition sociale, il n'est pas toujours facile de distinguer entre les deux.
Je n'énumérerai pas, après M. Clerc, tous les cas où se rencontre l'atélie du métoikion. M. Wilhelm a quelque peu grossi la liste comme on va le voir.
Je considérerai trois groupes de documents.
Le premier est constitué par plusieurs décrets qu'il importe de rapprocher, car ils concernent tous des personnages qui se sont réfugiés à Athènes.
Les plus anciens, dont M. Ad. Wilhelm (^) annonce la publication, appartiennent au V« siècle et confèrent à des exilés l'atélie du métoikion.
Au commencement du IV siècle, pour les Thasiens et les Mantinéens, l'atélie, sans plus, dans IG, II, 4? d'après les lectures de M. Wilhelm {^) : er]vat. Se [xal toi]<; ciXko[i]^ xo[l]<; çpeû[yo(Tt,] 6a[<T]L[wv stt' âT]TUi(T;ji.wi t[yiv àréXe'.jav xa9â[Trep M]av[T]',ve[ù](nv.
Dans le décret pour les Thessaliens, 222, en 822/1 : [e?vat S'aÛTorç 'A6T,vrjart,v oixojîj^iy, êwç av xaG£X9co[(Tt.v, yf,ç xal oîxioLç èyxTr,o't,v âTe);é]o'[tv] xoù pLeTOî.x(o'j x[al t(ov oD^wv, ôo-aTiep TeAoOo-tv
ol [JLl]T0U[0]t. (^).
C'est donc l'atélie, telle que nous l'avons définie : atélie du métoikion et de tous les impôts qui frappent les métèques.
(') Comme à Stratos IG, IX, i, 443, 444.
(^) Comptes-rendus Acad. inscr. et belles lettres, 1900, p. 5a5, n. 6.
(3) Eranos Vindobonensis, p. 241.
(4) Schenkl, Wiener Studien, II, 189.
Dans 127, pour les Acarnaniens, dispense du métoikion et autres privilèges, voir plus haut.
En 363, IG, II, 54, pour Astycratès, le droit de cité et l'atélie ; pour ses compagnons, ^o-OTsXeiav xaOaTrep "AGrivaiotç. De quelle isotélie s'agit-il ? Ce privilège répond évidemment à ceux qu'a reçus Astycratès ; mais auquel ? Si c'est à la politeia, cette isotélie serait l'isotélie complète. Si c'est à l'atélie, c'est l'isotélie financière ; et cette atélie, puisqu'elle est accordée à un citoyen, est complète, c'est-à-dire qu'elle le dispense des liturgies. Il me semble qu'à l'exemption accordée au nouveau citoyen, Astycratès, corl*espond l'exemption accordée à ses compagnons et c'est ce que me|paraissent confirmer ces mots de la ligne 20, ((roTé'kei'xy xaôàirep 'A9Yiva{ot.ç : cette assimilation avec les Athéniens ne se comprend que s'il s'agit de la seule isotélie financière.
Nous avons vu que l'atélie, soit l'atélie du métoikion, soit l'atélie sans plus, a été d'abord accordée; puis est venue l'isotélie financière identique à l'àTsXe'.a ou àxéTve'.a Tiâvxwv : Nous nous heurtons, à propos de IG, II, 54, à une difficulté : I" Nous avons admis que le décret pour Astycratès et les Delphiens porte l'isotélie financière ; 2° par contre, d'après un texte d'Harpocration, à une époque un peu postérieure, dans des cas semblables, ce serait l'atélie qui aurait été accordée : lo-aLoç èv tw xax' 'E).-avôpou TzoXkâxK;. Ti^-i] T'.ç ô'.ôofxev^ to^ç d^ioL^ (pavECo-i twv p-EToixcov xa9' y]V xal Toù jj.eTO!.xio'J acpec7i.<; olÙxoÎc, èyiyyexo, wç Auo-'lai; Iv xw npoq Swfxxpaxov ûj'ipewç, e^ yv/jO-w;. "Oxt. Se xat, t(ov àTvXwv wv STcpaxxov (éTcpàxxovxo ?) ol [jL£xot.xot. àt^etTiv et^ov oi iaoTekeîç, ©eocppaoro; eî'p'/)xev êv m xwv vôpiwv. Ouxoç oe (pr,<nv xal wç éviayoù xat, izà'kz'si^/ SXat.; é^-^cpi^ovxo XTjV à.zfkt'.'yy (^a-ox£X£t,av Bekker) 'ASYivawi, wcTTTep 'OXuvSwt,!; xat ©Ti|3aio'.i;. "Eort, Se i^iaOeiv éx xoù Trpoyeypatj.- |ji.évou 'luatou Xoyou xal ôo-a èTîkei h i'yo'zzkr^c,. D'après Théophraste donc, les Athéniens accordèrent l'atélie à des cités entières, notamment à Olynthe et à Thèbes et cela à une époque sans doute postérieure à celle où fut votée l'isotélie pour les compagnons d' Astycratès. On se tirerait de la difficulté en corrigeant avec Bekker âxe^eiav en t'o-oxéXe'.av : le procédé est commode ; mais je le crois inutile ; les deux mots, disant la même chose, ont pu être employés l'un pour l'autre, soit par les décrets, soit par Harpocration.
Nous venons de rappeler l'octroi de l'atélie on isotélie aux Olynthiens; M. Wilhelm a cru retrouver le décret dans IG, II, 224, mais on y lit l'atélie du métoikion, ce qui n'est pas du tout la même chose que l'atélie dont, d'après Harpocration, ils furent gratifiés ; l'atélie, c'est-à-dire une exemption générale des impôts pesant sur les étrangers, avec obligation de payer ceux des citoyens.
Une seconde catégorie de décrets est formée par ceux qui concernent les proxènes : VdztktioL Ttâvtwv se lit dans IG, II, 144 (0 ; ràTéX£!.a dans I, supplem. ii6a ; I, supplem. 35i ; II, 5, 5c; II, ^i, 91, ii3.
Les proxènes obtiennent l'isotélie dans II, 48 ; II, 5, 145b et i45c.
Une troisième catégorie est formée par les décrets qui regardent les métèques. Pour eux, pas d'exemple certain d'atélie sans plus, àTeXeia ; car les réfugiés politiques auxquels elle est accordée dans les décrets de la première catégorie, ne sont pas nécessairement des métèques. Quant à l'isotélie financière accordée à des métèques, nous en ren-
(1) L'àTeXsta Ttâvxtov ne se rencontre que dans un seul décret athénien, IG, II, i44' pour un proxène. La pièce est rédigée d'une façon qui la met tout à fait à part des autres décrets athéniens. Voici, semble-t-il, comment on pourrait la restituer : les dernières lignes paraissent certaines ; les premières sont fort douteuses :
8£8o'a]0[ataÙTo1 (j tb a £ ù]E PrETA[taTouS-(^ >] o û X A I n P 0 E E [ V t a V, £ 6 e p]rESIANEINA[i8èaÙTo i;]SATEAEIANnA[vTto vx a t] ASrAlANKA I A[i T o T <T X a l xlPHMASl N KA[l7T o X ^ [X 0 u ojNTOSKA I E I[pïi V -n ç
Est-ce bien un décret athénien? Ne serait-ce pas un décret d'une cité étrangère, par lequel elle confère la proxénie à un citoyen d'Athènes 1 Peut-être pourrait-on aussi lire les premières lignes :
8 £ 0 0 X.]^ [a f a ù T 0 1 a(J)a£Ô]EPrETA[iço5atv
p]rES IANElNA[i8èa6To
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contrerons plusieurs exemples, II 4^^^» vers 200 : Euxénidès de Phasélis, fils d'Eupolis^ est loué d'avoir contribué, avec largesse, aux eispliorai que le Peuple a imposées aux métèques, xal lâq re £''iTçopà<; âT:[â5']aç ôo-aç £(|>-/i(p!,oTat, h ori^o<i e[^]o'eveyxevy toÙç ^e-zoUoix; [eJÙTâxxwç [e]^aevTivo]^ev. En conséquence, il reçoit l'isotélie et le droit de propriété. Je serais également tenté de considérer comme un métèque, Nicostratos, auquel l'isotélie est accordée dans IG, II, 5, 245c.
Les inscriptions suivantes confèrent l'isotélie à des étrangers. Elles sont trop mal conservées pour que nous puissions dire si ces étrangers étaient des métèques ou de simples résidants : II, 36o (i) et 4o7d ; dans les deux cas, octroi de l'isotélie.
Autres cas douteux : II, 279, 279b, 5oi (*).
(^) Voici, me semble-t-il, comment pourrait être rétabli le sens de cette inscription :
£'7r£i]AHEPMAl[o;'EpfJLOÛ 8 ta t £ Izl y^p tig i[i. d <; T £ X a l] E V N 0 r S Q N [x 0 t V £ "t T à) t S 1^ [JL (1) t X a t l 8
î a i X a l]T ASTESTPAT[£iaçE(TTpa'r£'->(raTO(X£ T à T o 5 8]H MOrKA lKAT[àtà8uvaTàe laevr^vo^^^ £V£taxà]SE lS<I>OPAS[6 7rdïai6TrÔTù)v'A6T)va i wv7:poa£]TAX0HSANA[i>TwtÈvT(J5 te[ji.7rpoa6 £v ^ p d V w t,7r] EP1TAAAAA[£ TtpdOujxovIauTovTrap é $£t V e\ <;]T0NAHM0N[£7raYY£XXexa'., ETTiSwj
taT)xoû8iQ(x]0YKA I TH[<;PouXT)(;cpav£pàYtY^'n TafàYaôs "t "^ û]XEI-AEA[d5(^6atT^tPouXTJr£7ra
i V £ ff a t 'E p jj. a 1 0] N E P M 0 [ù tb ç 0 V T a a V
8paàYa6ov xa l cp]l AOT[i(jLoûfJL£vov£l(;T6v8T5 jjLov,xaiax £cp av tôajAl A[ÙTÔv6aXXouaT£^àvto i, £Tvai8'aÙTtI) i l a]OT[£ XEiav'AÔTQVTjaivolxo 5 V T i.
(*) Ces cinq cas sont douteux sous un autre rapport encore : est-ce de l'isotélie financière ou de l'isotélie comme condition sociale qu'il y est question? Cf. De la condition des étrangers.
Conclusions.
Conclusions.
Nous venons, nous plaçant au point de vue économique, d'envisager la Cité à deux moments de son histoire, dans son isolement et dans ses relations de dépendance ou d'alliance soit avec d'autres cités soit avec des royaumes.
Isolée, la Cité est incapable d'un effort quelque peu prolongé, d'une entreprise quelque peu considérable : elle est condamnée à une vie effacée. Si elle tente de sortir de la médiocrité, elle ne tardera pas à manquer de force. Il lui faut, pour soutenir, par exemple, une guerre prolongée ou pour bâtir le Partliénon et les Propylées, d'autres ressources. C'est ce qui explique la grandeur d'Athènes, riche par ses mines du Laurion et plus tard, par les tributs de ses alliés. Et l'on pourrait par là expliquer bien d'autres faits de l'histoire grecque. Voyez la traité d'Antalcidas : c'est une question d'honneur, une question de patriotisme, sans doute, mais c'est aussi et avant tout une question d'argent. Athènes reprend son ancienne position en Grèce : pourquoi ? Parce que, pendant un temps, elle a eu à sa disposition le trésor du Grand Roi, puis elle a, de nouveau, constitué une ligue. Sparte, plus pauvre, ne peut pas lutter, et même elle risque d'être écrasée par son opulente rivale.
Plus tard, c'est sans doute une indignité que de voir à la cour du Roi, les députés 4e Sparte, de Thèbes, d'Athènes, rivaliser de platitude; mais que faire? Celui qui gagnera l'amitié du Roi, obtiendra ses subsides, etl'argent le fera le maître des autres.
Plus tard encore, quand les Grecs, réunis aux jeux isthmiques, acclament Flamininus, c'est le mot magique de liberté qui a exercé sur eux ses prestiges ; mais il y a, pour reprendre le mot de Bastiat en le modifiant, ce qu'on dit et ce qu'on ne dit pas. Flamininus promet la liberté, cela est beau, cela est digne d'être retenu par l'histoire ; mais il supprime du même coup les contributions ; de cela l'histoire ne parle pas, car cela est vulgaire ; et cependant, combien n'y a-t-il pas eu de braves gens, pratiques,
indifférents aux grands mots, dont l'enthousiasme n'avait pas d'autre source ?
Il y aurait ainsi tout un chapitre à écrire sur le rôle de l'argent dans l'histoire grecque ; mais je veux me borner à ces quelques indications.
Nous avons vu pourquoi la base économique de la plupart des cités est si étroite: leur principale richesse est la terre ; la tradition s'oppose, en général, à ce qu'elle soit atteinte directement par les impôts ; mais ses produits, lorsqu'ils sont livrés à la consommation intérieure, sont grevés des droits de vente et, des droits de sortie, lorsqu'ils sont exportés. On remarquera que la consommation par le producteur lui-même ne donne lieu à aucune perception d'impôt. Il semble que l'on aperçoive, survivant dans la cité, le régime familial primitif, où chaque maison constituait une unité économique indépendante. La cité renonce à y pénétrer et elle ne saisit les biens qu'au moment où ils circulent d'une maison à une autre. Elle ne réclame sa part que sur les compléments que la maison est obligée de demander et sur les produits qu'elle livre à d'autres maisons.
Le mouvement d'importation et d'exportation de maison à maison doit avoir une certaine intensité, puisque c'est à son occasion que la cité opère ses principales recettes. On peut se demander sur quels produits l'impôt porte surtout: sur les produits fabriqués ou sur les matières premières et sur les denrées agricoles ? Tout d'abord, considérons l'emporion : nous constaterons l'identité de traitement envers les uns et les autres, et nous conclurons, je pense, avec raison, que si l'industrie avait pris une extension notable, de façon à provoquer de fortes exportations et de fortes importations, les droits d'entrée et de sortie eussent été gradués. Industriels, commerçants, agriculteurs, tous payent 2 °/o, sans distinction entre les objets qu'ils introduisent ou qu'ils font sortir : n'est-ce pas à dire que la différence des situations ne se marque pas ? L'identité des tarifs de douane comme celle des salaires prouvent que le régime économique n'est pas développé, puisqu'il s'est peu diversifié. Il semble donc qu'à l'empo-
rion, ce soient surtout les matièrbs premières, métaux, peaux, etc., et les denrées alimentaires, surtout le blé, qui forment l'objet des transactions.
A l'agora, les transactions sont frappées de taxes qui étaient, semble-t-il, suivant la nature des objets, de taux variable. C'est qu'ici, il ne s'agit plus de matières premières. Les transactions portent sur de petites quantités de denrées alimentaires, proportionnées aux besoins d'un ménage pendant quelques jours, jusqu'au prochain marché. Elles portent aussi sur des objets fabriqués, vêtements, vases, meubles, etc. Dans ces transactions, la fortune de l'acheteur, le luxe peuvent être immédiatement constatés et, par conséquent, le tarif peut être proportionné à la valeur des objets.
Il semble donc bien que nous ayons sous les yeux une organisation économique, qui, tout en gardant sa base agricole, s'est développée, où, dans la ville agrandie, le commerce a pris une place plus importante que l'industrie.
Je me figure la plupart des cités grecques à peu près sous l'aspect que présentent aujourd'hui encore certaines villes de l'Italie du Sud.
La ville de Ruvo di Puglia (*), dans la province de Bari, comprenait en 1901, 2345i habitants, dont 28048 formant la population agglomérée, 4^3 formant la population dispersée. Les habitants s'adonnent en majeure partie à l'agriculture. Le territoire de la ville est de 22600 hectares environ ; la ville même a environ 2 hect. 5oo de tour. Elle se divise en ville ancienne ou intérieure et en ville nouvelle ou extérieure. La ville ancienne était autrefois entourée de murailles et munie de quatre portes. Elle est spécialement habitée par les commerçants et les artisans. La partie neuve enveloppe presque complètement la ville ancienne ; elle forme quatre quartiers, presque tous habités par des agriculteurs.
Telles étaient, pour autant que les différences des
(') D. A. Lojodice, Paysan cultivateur de Ruvo di Puglia. Ouvriers des Deux-Mondes, Paris, 1908.
temps et des lieux permettent ces comparaisons, telles étaient les villes grecques de médiocre grandeur, c'est-àdire la majorité d'entre elles.
Dans quelques-unes, particulièrement à Athènes, l'existence d'un grand port amenait un mouvement commercial plus intense ; mais la production de l'industrie ne dépassait guère les besoins des habitants et elle continuait à s'exercer non par des patrons et des ouvriers dans la fabrique, mais par des artisans dans les ateliers (^).
.(^) Cf. mon Industrie dans la Grèce ancienne.
Addenda et Corrigenda.
Addenda et Corrigenda
p. 19 : Il semble qu'à Byzance aussi existaient des droits d'étalage, d'après [Aristote] Econ. a, p. i346, 1. i3s. : on y lit que, dans la pénurie des ressources, la Cité constitua divers monopoles ; celui de la pèche dont il a été question p. 58, mais aussi celui des endroits où se faisaient les ventes, toùç 8è tottou!; toù; àyopaîouç £v oîç ÈTctiXei tî? 'i xal Trjç ÔaXâtTTji; tt)v àXieîav. On leva aussi une taxe sur certaines professions, égale au tiers de leur produit ; ainsi sur les professions des devins, des faiseurs de tours, des marchands de remèdes et autres professions semblables.
p. 19, lire : àXçpîxtov.
p. 3o, 1. I : [xtxpài; et non fjitxpa;.
p. 38, 1. II : [/.[tjdôouatv et non [[x]ia6o5(Tiv.
p. 5o, 1. 21 et p. 5a, 1. 7 : SeyâxT) et non SsxaTr,.
p. Gi, n. 3 : Michel, 48i =Inschr. v. Priene, 18, lire [xJoTi; ISt'otç et non zoii ; xal et non xaî.
p. Gi : A Athènes, existait aussi une taxe sur les esclaves, [Xen.] Revenus, IV, 26. Cf. IG, I, 277, 1. 14 et Kôhler, Sitzungsber. Akad. Berlin, i865, p. 542.
p. 61 : Les Inschr. v. Priene donnent d'autres renseignements en core sur le système des impôts.
Pour les liturgies, v. p. 287.
Il y avait aussi une contribution foncière : ainsi, 12 xal àxéXetajx Tr]àvTa>|j. ttXtjy y^î [xspîSoç. Cf. 2.
p. Gg. Consulter Kàrst. Gesch. d. hellenistich. Zeitalters, II, ch. 3 : Die Monarchie u. die Polis,
p. 69, n. I ; Inschr. von Priene, i : xal Tr[e (oder p) i5-i6].
p. 70, 1. 6 : èàv y^ptioL et non ^pefav.
p. 75, 1. 28: xu[p{ai] et non xû[ptat].
p. 76, n. I, lire : xeXoijatv èx xouxiov.
p. 80, n. I, lire : ^aXeTr(J5(; et "EXXt,vc<;.
p. 85, lire : Athen. VI, 264 A et spya^o'fjLevoi,
3o4 ADDENDA ET CORRIGENDA.
p. 87 et p. 88, 1. I, lire : èv Sojpeqt et non Sopeqt.
p. 89, note avant-dernière ligne : tva et non Iva.
p. ICI, 1. 17, lire : "AptaTst'ûou.
p. 107 : X^pav et non ^wpav.
p. 114, ligne II, lire : un fonds distinct.
p. 189 : (JL£yt'ax(a)(; et non i>.eyi<y[x]oi.ç.
p. 157. Ajouter à la bibliograi)hie l'article d'Ed. Meyer, Finanzen, Handw. der Staatswissensch., II, suppl. p. 456.
p. 161, 1, 19, lire : années subséquentes.
p. i85, dernière ligne : à peu près et non : à-peu-près.
p. 194, 11. 2, lire : Sylloge après : Dittenberger.
p. 206, 1. 3, lire : 'Aôïjvaloi et 1. 33, Se^atà.
p. 207, 1. 27, lire : d'une fête des Panathénées à l'autre.
p. 209, 1. i5, lire : exagérerait et non : exagérerait.
p. 211, 1. 3o, lire : colacrètes et non : calacrètes.
p. 214, 1. 17, lire : (jieptaat.
p. 2i5, 1. i3, lire : [xtaOov et non : }xta6ov.
p. 219, 1. 8, lire : la diataxis est devenue.
p. 222. J'aurais pu utilement, en cet endroit, étudier les renseignements que nous donne le discours contre Timocratès, prononcé en 354/3.
Timocratès avait proposé une loi ayant pour but de favoriser les débiteurs de l'État.
Démosthène, XXIV, 96-98, objecte que cette loi troublera toute l'administration, ttjv Stot'xTjaiv àvatpét tt^v ô'ispàv xat tï)v éat'av. En effet, les amendes dont sont frappés les débiteurs de l'État, constituent une ressource importante ; c'est ce que l'on api)elle xà TrpoaxaxapXrifxaxa ; pour les recouvrer, la loi autorise le Conseil a recourir à des mesures rigoureuses que Timocratès veut supprimer ; or, grâce à cette loi, l'État peut être administré, ces amendes servant à payer les frais des séances de l'assemblée, du Conseil, les sacrifices, etc., lorsque le produit des impôts ne suffit pas.
Tout ceci est conforme à ce que nous avons dit. Ces amendes sont des ressources extraordinaires ; si la loi du budget n'en avait pas prévu l'utilisation, elles seraient des Trepio'vxa qui tomberaient dans les caisses du théorique en temps de paix, dans celles des fonds militaires en temps de guerre ; mais la loi peut les affecter à l'avance à, des dépenses déterminées, les faire entrer dans la diataxis. Or, c'est ce qui s'est produit. Les
ADDENDA ET CORRIGENDA. 3o5
TrpojxaTapX-n[ji.aTa sont destinés à couvrir des dépenses que la diataxis a spécifiées et si leur rentrée était retardée ou entravée, ces dépenses ne seraient pas couvertes.
Timocratés avait commencé par annoncer une loi toute différente de celle-là :
Il demandait la création de nomothètes, sous prétexte de mesures à prendre pour les Panathénées, èttI x-^ xùiv IlavaâTivaîojv Trpocpâuei, § 26. Il semble que Timocratés justifiait sa proposition par la crainte d'une insuffisance des crédits affectés à la fête par une loi précédente.
Mais pourquoi une loi et pas un décret ? Pourquoi pas un simple décret ordonnant un prélèvement sur les Trepidvxa, puisque la loi d'Eubule les déclarant indisponibles d'une façon absolue n'avait pas encore été })ortée ? Voici l'explication : une loi a déjà réglé tout ce qui concerne les Panathénées ; aucune modification à cette loi ne peut être introduite que p.ai* une autre loi. La procédure suivie par Timocratés est donc conforme à un principe général, en vigueur depuis longtemps. Par contre, supposez, avant la loi d'Eubule, un premier décret réglant tout ce qui concerne les Panathénées : un second décret pourrait apporter des mesui'es complémentaires, même disposer d'une partie des Trepto'vxa,
p. 229, 1. 33, lire : àxaTàxaxTa.
p. 229-230. M. Paul Graindor me signale un exemple de virement par décret à los, BCH, XXVIII, p. 322 = IG, XII, V, loio, 1. 6 s. : To 8è àpyûpto[v xo £t<; xov crjxécpavov So'xtu ô -^yopaxw; xov (jîx|ov xov 8Tj[xdatov 'Apexéai; àcp'ou 8ti aùx[àv aTroSoûvat] zdJi àyopavdfxwi Meya/Àet' ottioi; 8è | aTroxaxaTxaôs! xal xoûxo xo àpyûptov [xôjt àYopavd][J.o)i (|iT)cptaoc(i6a) y) j3ouXt) xal 6 8t)[ji.o<; è|v xwi [jltjvI xwt nXuvxTjpiùivi.
p. 232, n. 3 : Busolt, Staatsalt. lire p. 238 et non 338. n. 4 • Ttpoxavéai; et non Trpuxavet'aç.
p. 236, 1. 8 et p. 237, 1. 18 : xe"t et non xêi.
p. 237, 1. 3o : un fonds des inscriptions. On me fait observer que cela n'est pas clair. Voici comment je comprenais cette hypothèse à laquelle j'ai renoncé : je pensais que les Athéniens avaient pu constituer une caisse spéciale à laquelle ils affectaient certains crédits ; la gestion en aurait été confiée au tamias des fonds militaires et aux préposés à l'administration.
3o6 ADDENDA ET COBRIGENDA.
p. 271. Il est aussi question d'une taxe de trois oboles, xo xpiiopdXtov, qui aurait été due par les affranchis ; mais tout ce que les anciens nous disent à cet égard est bien incertain. D'après Clerc, Métèques Athén. p. 284, elle aurait été perçue à l'occasion de l'affranchissement. Cf. Calderini, La Manomissione et la condizione dei liberti in Grecia, Milan, 1908, p. 3i5.
p. 275, n. 7. Cette restriction apparaît plusieurs fois dans les inscriptions de Priène. Dans Inschr. v. Priene, 2, on lit : àx^Xeiav Trâvxcov 6'<ia elç xàv oTxov xov èauTOÛ ttXtjy yr^ç.
Et dans 3, 28 : àxeXT); 8k eaxw xal xou [è^aJywY'ou xal èfxcp L'exa-
gogion serait-il le droit de sortie ?
p. 282, au 7°. On peut se demander si le même raisonnement ne s'applique pas à Priène, tant les limitations de l'atélie y sont fréquentes.
p. 283. La dispense du service militaire se trouve encore dans d'autres inscriptions de Priène, comme dans 4, i3, 83.
p. 287, 1. 6 : à rappi'ocher cette autre inscription de Priène 4, 36, àx^Xetav xoû [xe] crcofxaxo; xat xcSy xaxà tco'Xiv XTjixoupytcov 7ra[<Tûiv].
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Tables analytiques.
Adeia i
StfltypafAfjLa
àyopà, Athènes
SiaTtûXiov
Cos
diataxis
Magnésie du Méandre
dime, Amorgos
Thurioi
Athènes
àYopaaxixo'v
Chios
al'8a<T(i.0(; y^; Chios
Crète
alpéastç, Délos
Délos
àxaTâxaxTa, Délos
Thessalie
àvSpaTToSwvi'ir)
Sicile
àTrap)(;Tj
Pergame,Telme8so8
àTtoypacpTÎ
SioîxTja'.ç
àitoxa^K;
io3
droits d'entrée et de sortie
à-raxToi, alliés d'Athènes
immunités
cadastre, Athènes
eyya-.a tÉXt), Zéléa, Per-
contribution foncière, Cos
game
Cyzique
Gi
TÔ EyXTTJTlXo'v
Mendé
xà eyxûxXia
Mylasa
eisphora, Athènes
Priène
Orchomène
et add. et corrig.
Potidée
Zéléa
eisphora des métèques 2'
Téos
eisphora, réquisition ex-
Thasos
traordinaire
Ypacpi'ov Twv ôpxwv
èxaxoaxT]
SexaxeuTT^piov
Athènes
SexâxT)
Cos
Sexoctt) aÎTou, Délos
èxaxoffXTjptTj y^
Cos
éxcpdpiov 6,
SexûtxT) l^^^ôûtov, Délos,
èXXi[xéviov,
Myconos, Byzance
Gortyne, Lappa
II n. 5
SexotTTj evotxîwv, Délos, cf.
Macédoine
Cos ibidem
•QfjLiwpeXîa, Délos
3io
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£[ji,Trdpiov, Kyparissos
fleVTTlXOŒTTÎ
Athènes
Athènes
£V£VT)XO(TT/], BoSpOPOS
Halicanasse
entélie
Ta TreptdvTa
è^ayiôytov, Priène
add
phoros
I^TjxoffXTQ, Bosi>oros
dans la ligue de Délos
xà ETréxeta
7rop6[XE"îov, Délos, Myra,
ÈTTixapiTta
Chios, Smyrne
ÈTrtxetpdcXa'.ov
Ttopcpûpa
eTTcovta
(jTpocpeTov, Délos
étalage (taxes d'),
syntaxis
Andanie
2<ie ligue de Délos
Délos
symmories
Byzance
add
. Soi
(TUVTÉXeta
ii3
laxpixdv, Téos, Delphes
t6 TGtXavTov, Cyzique
îtctcwvÎt)
xà Sexa TdcXavxa, Athènes
isotélie
Ta tÉXt)
xctTotxot, Egypte, Magné
sie
TeTapTTj, Cyzique
du Sipyle, Pergame
théorique
xiQpùxeia
Tt(XTJ[JLa
Xaipixdv
à Pergame
X[(XT|V, Délos
TpaTteÇa
liturgies des métèques
TpaTTsÇiTTii;
[xepîaai
TpttopdXiov
métoikion
UTTexTt'ôeaôat
vaùXo;, Smyrne
^TTOXpOTItOV
vaûffaov, Cos
ventes, droits sur les
Ta ^evtxii
immunités
oXxdç, Délos
^(^etptovàçiov
opisthodomos, Athènes
^îXtot Staxdaiot, Athènes
panégyries, immunité
Abdère, administration
Athènes, douanes
financière
eisphora
Ainos, ventes d'immeubles
ÈTrcôvta
Amorgos, contribution
SiaTTÛXlOV
foncière
cf. les mots phoros.
Athènes, produit des doua-
syntaxis, etc., à la
nes
table I.
TABLES ANALYTIQUES
3ll
Béotie, eisphora 84
Bosporos, droits de sortie 12
eisphora 85 Byzauce , droits sur la
pêche 58
taxe d'étalage add. 3oi
Chalcédoine, èTiwvta 21 Chersonèse, produit des
douanes i5 Chios, contribution foncière 5 1 7rop6[jt.£Ïov 59 Cnide, ventes d'immeubles 22 Cos, impôts 19, 52 Crète, droits de douanes, Gortyne, Lappa, Priansos, 01onte,Latos 11,276 contribution foncière 5i droits sur la pèche 59 Cyzique, impôts 19, 61 Délos, droits de sortie j3 ETïOJVia 20 produit des douanes 14 SexocTT) (jtxou et autres
taxes 5o Delphes, taxe des médecins 61 administration financière 241 Egypte, phoros 91 eisphora 76 èxcpoptov 72 àirdfxotpa 76, 77 syntaxis 85 paaiXixT) yï) 68 s.
PaaiXtxoi YçcopYoî 71 Aaot 69 xâxotxot 73 Éphèse, contrib. foncière 90 Épidaure, comptes de l'As
clèpieion et de la Tholos 144
droits de sortie i3
Érythrées, dispense du
phoros 93
ÊTTcovia 20
immunités 277
Halicarnasse, impôts 22
Ilion, dispense du phoros 94
immunités 279
Kyparissos, douanes i3
Livadie, eisphora 84
Macédoine, produit des
douanes i5
Magnésie du Méandre, agora 16, 18
immunités 276, 288
Milet, èxcpdpiov 53
Mylasa, eisphora 86
Mytilène, exemption des droits de sortie àBos-
pox'os 12
Nésiotes (koinon des), eisphora, syntaxis 81
Nésos, eisphora 79
Olbia, administration
financière 189
Pergame, phoros 92, 81
eisphora 92
dîme 88
contribution foncière 75
syntaxis 81
xaxoixot 75
Phocide(Abaioi), contrib.
foncière 90
Potidée, eisphora 49
Priène, taxes diverses 61 phoros, syntaxis 69, 79 et add. et corrig.
Rhodes, produit des
douanes 14
Syros, droits de sortie i3
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Smyrne, vaùXoç 59
phoros 92
Sparte, phoros 86
Syrie, phoros 92 Tauromenium, banquiers 189
Téos, droits de vente 19
taxes diverses 61
Ténos, ventes d'immeubles ai
Thessalie, dîme 3i
phoros 85
Trézène, droits de sortie i3
Thurioi, ventes au marché 16
àvxiypacpeûc;, Athènes,
xaiju'a; Toû SïjfjLou
Éphèse, Magnésie
du
Ta(j.tat xùiv à'XXwv
ïeôiv
Méandre
zonilai Tï)<; ÔEoû
banquiers
TafJLÎaç Ttîjv azpaz
coxtxôiv 281
Athènes
tri tty arches
àvTtYpa(p£Û<:
DÉI.OS
agoranomes
SlOtXïlTTji;
apodectes 148,
hiéropes
athlothètes
prytanes
colacrètes
xafAïai
6 èizl T^ 8tOlXTl(T£l
Delphes
èxXoydç
architectes
épi States et tamiai
naopes
d'Eleusis
ol TTwXirjxTipeç xav
Ssxaxav
exétaste.
prytanes
hellénotamiai
tamiai
logistes
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